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AVERTISSEMENT. 
AB Ro ES D 
TOMES XV1L & XVIIL 


XXE Avors accoutumé, dans les 
A T1 M Préfaces de mes autres Vo- 
a. lumes, de parler des Cau- 
SEAD fs qui y étoient entrées; 
mais, je ne me conformerai pas à cet 
Ufage, & je ne préviendrai point mon 
Lecteur, parce que jene prévois point 
que cela foit néceflaire ici. Je dirai 
feulement, que, dans la Caufe de la 
Comédienne célébre , Me. de La- 
“verdy, qui parloit pour le Comédien, 
_ a établi la Doëétrine curieufe , qu'on 
prouvoit fon Mariage par Fin de non 
reçevoir, ce qui ferme la Porte à 
bien des Plaideurs téméraires. Je ne 
puis encore me défendre de faire deux 
_ Obfervations fur deux Caufes de ce 
_ Recueil. Prémiérement , la Queftion, 
S5 la Mors civile peut [e prefcrire par 
Laps de Tems, ne s'étoit pas encore 

Tome XVII  * : pré- 
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préfentée: on ne peut pas mieux la 
creufer; rien à mon fens n'eft plus 
curieux & plus plein d’Erudition. 
Secondement, c’eftune Injuftice d’im- 
puter, comme on le fait, du moins 
à la faine Partie de la Nation An- 
gloife, le Jugement de Charles Pré- 
mier: puifque Cromwel étoit feul 
P'Ame de ce grand Crime; & que, ne 
pouvant pas être fecondé par la 
Chambre Haute, il la fupprima. Il 
falut qu'il prit ce qu'il y avoit de 
plus corrompu dans la Chambre Baf- 
fe. Voila l Ame & le Corps de cette 
horrible Aëétion. 
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FILIATION VAINEMENT 
reclamée, malgré la Preuve adimife par 
le prémier ‘Juge, TS autorifée 
prouifionellement par le Par- 
lement. 


(HSRS®OORSQUE la vérité dans les 
L x queftions d’état eft tellement 
Wa obfcurcie, qu’elle ne peut être 
MX) pénétrée par les Juges, ils 
s’attachent alors aux regles & aux prin- 
cipes, qu’ils fuivent comme des motifs 
qui les déterminent ; mais, ils n’ofent 
condamner à des peines ceux qui fuc- 
combent , foit qu’ils craignent de punir 
Time XVIL. À une 
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une perfonne qui reclame un état que 
la nature lui a donné, foit qu’ils voyent 
que l’erreur qui l’a guidée n’a pas fa 
fource dans la mauvaife-foi, & que les 
apparences qui l’ont trompée font fi for- 
tes, qu’elles ont pù animer fes démar- 
ches fans qu’on puifle le traiter d’im- 
pofteur. ï 

Telle eft la Caufe du prétendu Sañfilly, 
dont la naïifflance paroïît cachée, foit 
dans le fiffême qu'ila embraflé, foit 
dans celui que fa partie adverfe a foû- 
tenu. 

Dans le fiftême de la Dame de Safil- 
ly, c’eft un enfant anonime, qui lui a 
été confié fous le feau du fecret; qu’el- 
le à gardé fi religieufement, qu’elle n’a 
pas même voulu le trahir en juftice, 
quoique la loi de fon propre honneur 
femblât l’y obliger. Pour juftifier les 
foins qu’elle a donné au prétendu Safil- 
ly pour fon éducation, elle allegua 
qu’elle en avoit été chargée par un par- 
ticulier, qui lui avoit remis une fomme 
d’argent qu’elle n’a pas fpecifié : ces 
foins mêmes n’ont pas été continuels 
dans les premieres années de cet enfant 
fans nom; une autre perfonne a pourvû 
à fon entretien. 

Dans le fiftême de celui qui prétend 
être fon fils, lorfqu’elle fut grofle de 
lui, elle déguifa fa groffeffe, & après 
en avoir accouché, elle le fit baptifer 
fous un nom fuppofé. Au milieu des 
foins qu’elle lui donna pour fon éduca- 

tion, 


us 
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tion, elle cacha toujours fa maternité : 
la vérité ne lui échappa, que lorfqu’elle 
ne püt pas trahir les fentimens de la na- 
ture, Voilà ce qu’il a dit. Mais, il eft 
toujours vrai, que, dans l’un & l’autre 
fitêëme, fa naiflance paroîtra incertaine 
dans le fond , & que c’eft ici un enfant 
de tenebres que cette Caufe nous pré- 
fente: foit que l’amour maïgré l’hon- 
peur lui ayant donné la vie, l’honneur 
malgré l’amour l'ait obligé de l’aban- 
donner, & de le laifler à la mercy d’une 
trifte deftinée ; ou foit que fon pere, & 
fa mere, ayant été obligés de fe cacher, 
pour éviter un fort funefte, n’ayent pû 
lui affurer un état. 

La Dame de Sañfilly, après l’Arrêt 
qu’elle a obtenu, eft en droit de traiter 
de calomnie toutes les malignes conjec- 
tures qu’on pourroit former, & de faire 
recevoir l’Hiftoire qu’elle a mifeen œu- 

. vre'ainfi, le Récit que le prétendu Sañl- 
ly a fait ne doit donner aucune prife fur 
elle. Si on le rapporte, ce n’eft point 
pour qu’on y ajoûte foi dans les cir- 
conftances qui peuvent donner atteinte 
à l’honneur de la Dame de Safilly: on 
y eft entraîné par la néceflité de dire le 
pour & le contre en rapportant cette 
Caufe. Aux impreflions que ce Récit 
fera naître contre les parties du prétendu 
Safilly , elles oppofent l’Arrèt qu’elles 
ont obtenu, qui a jugé la queftion en 

. leur faveur, 

Mais, venons à la Caufe, En 1680. le 

PE 2 Sieur 
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Sieur de Safilly, Capitaine de Vaiffeau 
de haut-bord, originaire de la Province 
de Poitou , époufa la Demoifelle Juglas 
de Villeray : ils étoient fortis l’un & 
autre d’une famille noble, & Joüif- 
foient d'une fortune proportionnée à 
leur condition, Mais, après trente ans 
de mariage, le mari mourut en 1713. Le 
Public ne lui connut après fa mort qu'u- 
ne fille, qui époufa le Comte de Rufé, 
& qui recueillit tous fes biens. 

Cependant, fuivant l’Hiftoire, que celui 
qui reclame l’état de fils du ôieur de 
Safilly, a mis en œuvre par l'organe de 
Me. Pommier de Kougemont, on à 

Moyens de prétendu, qu’en 1704. la Dame de Safil- 

fit & de ]y fut grofle, &, cherchant à cacher fa 

di groffefle , feignit d’être hydropique. 

Sañly, Voici comme à parlé cet Avocat. La 
Médecine des Provinces de Touraine 
& de Poitou ne püût pas la guerir; elle 
dit, qu’elle étoit obligée de venir à Paris 
chercher fa guérifon: cè n’eft pas d’au- 
jourd’hui, qu'on a métamorphoié des 
groffeffes en hydropifie. 

Mais, ces artifices ne réüfliflent qu’au- 
près de ceux qui ne veulent pas appro- 
fondir. D'ailleurs, l’hypodrofie eft une 
de ces maladies, dont la cure parfaite, & 

radicale , eft regardée comme une efpe- 
ce de miracle: les fecrets de l’art fe ré- 
duifent à prolonger pour quelque tems 
par des remedes connus les jours du ma- 
lade; & quand cette maladie eft arrivée 
à un tel période, que les Médecins de 
| deux 
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deux Provinces font au bout de leur 
{cience , il ne faut pas efperer que ceux 
de Paris aillent plus loïn. Une femme 
hydropique en 1704, dit le déffenfeur du 
prétendu Saflly, &-abandonnée dès lors 
des Médecins de fon Pays , qui joüùit en 
170$. de la fanté la plus ferme, nous 
rappelle le merveilleux d’une fable, que 
la Poëfie a inventé ; c’eft Epimenede 
qu’on croit mort, & qui reflufcite après 
un long fommeil. 

Le fecret dans ces fortes d’Avantures 
ne peut pas fe renfermer dans la perfon- 
ne intereflée à le garder : le befoïn qu’el- 
le à de fecours la force malgré elle d’a- 
voir des confidens; un ami, un Méde- 
cin, une femme entendue , ne font point 
de trop : ce furent aufli les perfonnages 
que la Dame de Safilly choifit pour leur 
réveler fa fituation, & le defflein qu’elle 
avoit de tenir cachée la naiffance de l’en- 
_ fant dont elle étoit enceinte. 
Le Sieur Mornay de Marconay , Gen- 

tilhomme du voifinage, fut l’ami fur qui 
elle jetta les yeux; le Sieur Durand, qui 
exerçoit à Tours la Médecine avec quel- 
que diftinétion, fut le Médecin à qui la 
Dame de Saflly eut recours; il lui indi- 
qua le troifiéme perfonnage, c’eft-à-dire 
la femme entenduë dont elle avoit be- 
foin dans fes couches : elle fe nomme 
Marie- Loüife Saulier , elle étoit veu“ 
ve d’un Chirurgien de Tours, appellé 
Loüïis Senard, elle étoit Sage-femme. 

Les mefures ayant été concertées 

FRS pour 
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pour le voyage de Paris vers le mois de 
Septembre de l’année 1704. la Dame 
de Sañfilly partit de fon Château de la 
Baudonniere avec le Sieur de Marconay 
dans une chaife à deux, il: fe rendirent 
à Tours, & defcendirent à l’auberge de 
Saint Eftienne, Là, ils prirent la veuve 
Senard, qui vint avec eux à Paris, mon- 
tée fur un cheval: ils y arriverent tous 
trois, & furent loger à l’Hôtel de Ca- 
hors, près les Cordeliers. 

La Dame de Sañilly ,qui vouloit qu’on 
trût qu’elle étoit hydropique, pour écar- 
ter les foupçons que fon voyage à Paris 
pourroit faire naître dans la Province, 
envoya chercher aufflitôt fon arrivée un 
ancien Religieux de l’Ordre de Saint 
Benoît , qu’elle fçavoit y être pour fes 
affaires : elle le connoïfloit particuliere- 
ment ,parcequ’il étoit pourvüû d’un Prieu- 
ré confiderable à Chinon, dont la Bau- 
donniere n’eft pas éloigné, Ce Prieur 
s’appelle Fachu de Coutes, 

Î1 vint la trouver ie lendemain à l’HG- 
tel de Cahors, il lui marqua fon éton- 
nement de la voir à Paris. Elle lui ré- 
pondit en lui montrant fon ventre: %e 
Sais hbydropique , ES je me fus logée auprès 
des Cordeliers , parceque j'ay appris qu'il y 
en avoit qui gueriffoient de cette maladie, 
Le Prieur lui repartit: Vous m'avez Lier 
l'air, Madame , d’avoir une bydropihe , 
dont vous féerés bientôt guérie. Cette re- 
partie ferma Ja bouche à la Dame de 
dañlly , & lui ft comprendre que le 

Prieur 
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Prieur pénétroit le miftere : elle ne s’en 
. inquiéta pas beaucoup; c’étoit un ami 
qui n’étoit pas indifcret. Depuis cette 
premiere converfation , on ne lui cacha 
rien. Quelque tems après, la Dame de 
Safilly vit paroître chez elle des fignes 
qui annonçoient un accouchement pro- 
chain : elle chargea auflitôt la veuve 
Senard de lui chercher un endroit écarté 
où elle ne füt point expoñée à la curio- 
fité comme dans un Hôtel garni, & où 
elle pût dérober plus facilement la con- 
noiflance de fes couches. Voilà l’Avan- 
tage qu’on a à Paris; on y peut fe ca- 
cher aifément : y elt-on découvert, on 
fe tranfplanre ailleurs , les curieux font 
dépaytés. 

Ce fut dans la ruë & carefour Saint 
Benoît, au coin de la ruë T'aranne, que 
la veuve Senard loüa une Chambre au 
fecond étage chez un Boulanger, qui 
avoit pour enfeigne les deux Anges. Le 


. Prieur de Coutes étoit avec la Dame de 


Safilly à l’Hôtel de Cahors, quand la 
veuve Senard vint lui annoncer le lieu 
de retraite qu’elle lui avoit choifi; & ce 
Prieur, à qui on n’en fit point de mifte- 
re, y alla voir la Dame de Safilly après 
qu’elle s’y fut retirée, & la trouva 
au lit. fs 

Le 8. Décembre 1704. l’hydropifie 
difparut, le moment de l’accouchement 
arriva , la Dame de Safilly mit au mon- 
de l'enfant en queftion, elle fut fecou- 
TUE par les foins de la veuve Senard. 
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I1 falloit baptifer l’enfant, maïs, pour 
feconder le projet de la Dame de Sa- 
filly, il falloit ufer de déguifement dans 
les Kezgiftres publics. La Dame de Sa- 
filly, & la veuve Senard, travaillerent 
d’etprit, & convinrent de nommer l’en- 
fant Louis Alexandre, & de le déclarer 
fils de Louis-Jean-Baptifle Marin, Sei- 
gneur de la Coudraye, Capitaine de Ca- 
valerie, & de Marie Elizabeth de la Ri- 
viere. Le Fief de la Coudraye, & la 
Metairie de la Riviere, que le Sieur de 
Safilly pofledoit, vinrent alors s'offrir à 
l’efprit de nos aéteurs embaraflés. Les 
qualités de Capitaine de Vaifleau qu’a- 
voit alors le Sieur de Safilly fit naître 
l’idée du nom de Marin; ils. auroïent 
dû choiïfir un nom qui dépayfat d’avan- 
tage l’enfant : on défie la Dame de Sa- 
 filly de rapporter la plus legere preuve 
qu’il y ait jamais eû un Loüis-Jean-Bap- 
tite Marin , Seigneur de la Coudraye, 
Capitaine de Cavalerie; s’il en avoit exi- 
fté un, il feroit facile de le juftifier, TI 
y a des monumens qui confervent les 
Officiers qui commandent une troupe 
au fervice du Roi; & fi on n’y voit 
point d'Officier de ce nom-là, c’eft fans 
doute un être de raifon, que l'intrigue à 
fubititué au véritable pere. 

La Dame de Safilly, qui ne pouvoit 
fe repofer mieux de l’exécution de fon 
deffein que fur la veuve Senard, voulut, 
pour être plus fûre du fuccès, que cet- 
se veuve fût Marraine de fon fils, & elle 

choifit 
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choifit pour le porter à l’Eglife une fem- 
me qu’elle avoit vuë dans fa Provin- 
ce, & qui étoit veuve d’un nommé 
Darfi Cuiïfinier du feu Duc de KRiche- 
lieu. 
Le 9. Décembre 1704. l’enfant fut 
préfenté au Baptême dans l’Eglife de 
Saint Sulpice, par la veuve Senard, qui 
prit pour Parrain un Cocher appellé Jean 
Saumon. La veuve Senard diéta au 
Prêtre, chargé de l’infcriprion des Bapté- 
mes fur les Regiftres, les noms de l’en- 
fant, des peres & meres, ainfi que la 
Dame de Safilly en étoit convenue avec 
elle. Le Prêtre lui ayant demandé la 
demeure des peres & meres, elle décla- 
ra le pere abfent, & la mere demeurante 
ruë Carefour Saint Benoît, à l’enfeigne 
des deux Anges: c’eft ,comme on l’a dit, 
précifément la ruë, & la Maïfon, où 
la Dame de Sañfilly étoit accouchée la 
veille. | 
Il fe rencontra une conjonéture heureu- 
fe pour l’enfant, dans le tems même 
qu'on le baptifoit à Saint Sulpice: on y 
marioit un Domeftique du feu Duc de 
Richelieu appellé Perfie; & à ce Maria- 
ge afliftoit un Domeftique du même 
Seigneur, nommé Louis Margot, qui, 
voyant qu’on faijoit un Baptême, s'ap- 
procha du côté des fonds , -& apperçut 
une femme, qui, auflitôt qu’elle le vit, 
baiffa fa coeffe. Il reconnut cette fem- 
me pour la veuve Darfy, dont le mari 
avoit été Cuifinier du feu Duc de Ri- 
| À $ chelieu ; 
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chelieu : & comme la groflefle de [a 
Dame de Safilly avoit tranfpiré jufqu’à 
l'Hôtel de ce Seigneur , où tout le mon- 
de n’étoit pas également la duppe de 
lhydropifie, Louis Margot, entendant 
dire à quelqu’un le lendemain, que la 
Dame de Safilly étoit accouché la veil- 
le, fe rappella le Baptême qu’il avoit eu 
la curiofité de voir, & l’action qu’avoit 
faite la veuve Darfy en baiffant fa coëf- 
fe; & il ne douta point que l’enfant bap- 
tifé ne fût celui dont la Dame de Satil= 
ly étoit accouchée la veille : c’eft à fa 
dépofition, que celui qui reclame l’état 
de fils du Sieur de Sañiliy, eft redevable 
de la découverte de fon Extrait-Baptif- 
taire. Qu'on le rapproche de tous les faits 
qu'on vient de raconter, qu’on réflé- 
chifle fur cette hydropifie miraculeufe- 
ment guérie, & en aufli peu de tems: 
Hydropifie, fi propre par elle-même à 
fervir de manteau à une groffeffe ; gué- 
rifon, qui reffemble fi bien à un accou- 
chement; l’incrédulité ne trouvera plus 
de refflource , il faudra qu’elle fe rende. 

Le Prieur de Coutes vit l’enfant de la 
veuve Darfy, lorfqu’elle le rapporta à la 
Maifon. Deux où trois jours après il 
rendit vilite à la Dame de Safilly, qui 
étoit au lit, & qui lui parla les rideaux 
fermez. 

La Dame de Saflly, rétablie de fes 
couches, partit par le caroffe de Tours, 
avec la veuve Senard, & tout ce que le 
fils Safilly a pû fçavoir de fon fort pen- 

dant 
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dant les deux mois qui fuivirent fa naif- 
fance, c’eft qu’elles l’emmenerent avec 
elles, & le laiflerent chez une Nour- 
rice en Beaufle: on l'en va bientôt 
voir fortir, & on ne le perdra plus 
de vué. 

La Dame de Safilly, & la veuve Se- 
nard , arrivées à L'ours, defcendirent chez 
René Moreau, Chirurgien de la même 
Ville: ce René Moreau eft Gendre de 
la veuve Senard. 11 fçavoit parfaitement 
bien , comme il le déclare lui-même , 
que l’hydropifie de la Dame de Safñily 
étoit une groflefle : il la félicita fur fa 
prompte guérifon en homme qui étoit 
inftruit ; mais, elle abregea la converfa- 
tion en lui difant féchement, Monfreur, 
je me porte bien. 

Dès le lendemain, la Dame de Sañiliy 
s’en retourna chez elle à la Baudonnie- 
re, accompagnée de la veuve Senard, 
afin de concerter avec elle, & le Sieur 
de Marconay, les mefures qui convien- 
droient le mieux au fecret. 

Le Sieur de Marconay étoit autant né- 
ceflaire à la Dame de Sañiliy dans cette 
occafion, que dans la premiere où il lui 
avoit prêté fon fecours pour le voyage 
de Paris : il s’agifloit d’avoir continuel- 
lement de l'argent pour la nourriture & 
l'entretien de l’enfant ; & fouvent c’eft 
une reflource qui manque à une femme 
en puifflance de mari. Il étoit de plus 
important pour le fecret, qu’un tiers eut 
foin de remettre cet argent à la veuve 

Senard 
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Senard qui demeuroiït à Tours: le Sieur 
de Marconay offrit {a bourfe, & voulut 
bien Être ce tiers à qui la veuve Senard 
s’adrefleroit. On verra que, fidele à fes 
engagemens, il les a parfaitement rem- 
plis pendant tout le tems que le Sieur de 
Safilly pere a vécu. 

La veuve Senard, revenuë à Tours, 
reçût ordre peu de tems après de retirer 
l’enfant des mains de la Nourrice de 
Beaufle , . & de le placer ailleurs; elle 
exécuta l’ordre, elle monta à cheval ac-' 
compagnée d’un homme qui la fuivit à 
pied, elle alla dans l’endroit de la Beauf- 
fe, ou étoit nourri l’enfant, elle le re- 
prit, & le porta un foir dans un lieu voi- 
fin de Tours appellé Saint Barthelemy, 
elle le donna à nourrir à Jeanne Paim- 
paré, femme de Jean Preflé, Vigne- 
ron. 

Soit que l’enfant ne fût pas bien chez 
cette Nourrice, foit qu’on s’imaginât 
qu'il pourroit être découvert, la veuve 
Senard l’en retira deux mois après, & 
le fit remettre par un homme qui s’ap- 
pelloit Marchand, à la veuve d’un nom- 
mé Aubin, demeurant au lieu de Boif- 
fonner, Paroifle d’Athée, Village à qua- 
tre lieuës de Tours. 

Cette femme le nourrit pendant quel- 
que tems, après quoi il pafla de fes 
mains dans celles de la veuve Brunet, 
qui étoit fœur de la veuve Senard, & 
qui bhabitoit dans le même Village 
d’Athée. 

Il 
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Ii demeura avec la veuve Brunet juf- 
qu’à l’âge de deux ans , que Ja veuve Se- 
nard le prit chez elle, Il fut par-tout 
entretenu avec foin; & c’eft un fait at- 
tefté par plus d’un témoin , qu'il étoit 
très-bien mis, que les habillemens qu’on 
lui faifoit porter étoient très-propres. La 
femme de Moreau, fille de la veuve 
 Genard , dépofe, que tous ces habille- 
mens étoient envoyés & fournis par la 
Dame de Sañily. 

Dans le tems que lenfant étoit élevé 
par la veuve Senard, la Dame de Safñilly, : 
qui cachoit fon fils infortuné chez ja 
veuve Senard, mit fa fille en penfion 
Chez cette veuve. La Demoifelle de 
Safilly fa fille étoit alors ägée de 19. à 
20. ans , & n’étoit point encore mariée. 
Ce fait a été avoüé par la Dame de Sa- 
filly dans fon Interrogatoire, où elle dit 
en propres termes, qu'elle mit f fille en 
penfion dans le tems que l’enfant dont il 
s’agit y étoit. 

_ Voici le tems que Safilly fils a paflé 
avec la Demoifelle Safiily fa fœur, qui 
lui offre quelques circonftances qui ap- 
portent de nouvelles lumieres. Soit que 
la Demoifelle de Sañlly fçut qu’il étoit 
déja fon frere , parcequ’elle l’avoit ap- 
pris de la veuve Senard qui pafloit bien 
des momens avec elle, ïl eft attefté 
qu'elle faifoit au fils Safilly beaucoup 
de carefles ; & qu’elle le traitoit de 
frere dans la Maifon de la veuve Se- 
nard, 

Peu 
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Peu de tems après que la Demoifelle 
de Sañfily eut quitté la Maïfon de la 
veuve Senard, cette veuve tomba dan- 
gereufement malade. René Moreau fon 
gendre la fit tranfporter chez lui, pour 
être plus à portée de lui donner fes fe- 
cours. Quand il la vit réduite dans un 
état qui ne laifloit gueres plus d’efpéran- 
ce, prévoyant qu'il alloit être chargé 
de l’enfant qu’elle avoit avec elle, il lui 
demanda de l’éclaircir fur le fort de cet 
enfant. La veuve Senard mourante lui 
répondit en ces termes: 7e me puis vous 
cacher fa maïffance ; 1l ef fils de Madame 
de Safilly , 1l a été baptifé en la Paruiffe de 
Saint Sulpice , je lai tenu fur les Fonds de. 
Baptême avec un Cocher; ayez-en bien foie, 
ce fera Monfieur de Marcunaÿ qui vous 
payera, 

Rien n’eft plus pofitif que cette décla- 
ration, que René Moreau, & Louife Se- 
nard fa femme, ont rapportée dans leurs 
dépofitions ; & ce qui mérite une atten< 
tion infinie, c’eft qu’elle fe concilie par- 
faitement avec l'Extrait- Baptiftaire de 
Safilly le fils, tiré des Regiftres de Saint 
Sulpice, & qui n’a été découvert que 
depuis que Moreau & fa femme ont été 
entendus. On y voit en effet un Cocher 
pour Parrain, & pour Marraine la veu- 
ve Senard. Saflly le fils, après la mort 
de cette femme, demeura chez René Mo- 
reau, qui fut payé pendant deux ans par 
le Sieur Marconay. Mais, le Sieur de 
Safilly pere étant décédé, le Sieur Mar- 

conay 
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conay, qui n’étoit pas bien apparemment 
rembourfé de fes avances, vint à Tours, 
& déclara à Moreau, qu'il ne prétendoit 
plus rien donner à l’avenir; & le char- 
gea d’en informer la Dame de Safilly, 
qui fe trouvoit, par la mort de fon mari, 
en fituation de payer la penfion, & l’en- 
tretien de l'enfant. Ce fut dans cette 

 converfation, que le Sieur de Marconay 
fit à Moreau la priere, qu’il n’a que trop 
fidélement exécutée, de brûler toutes 
les lettres qu’il pouvoit lui avoit écri- 
tes , & à fa belle-mere, & celles qu’il 

trouveroit de la Dame de Sañlly. 
Moreau informa, par une lettre, la 
Dame de Safilly , de la réfolution du 
Sieur de Marconay : elle lui écrivit en 
réponfe, qu’il eut à continuer fes foins à 
l'enfant, & qu’elle le payeroïit; c’eft un 
fait dont elle eft convenuë dans fon In- 
terrogatoire, | 
Cependant, deux années s’écoulerent 
fans qu’elle penfât à fatisfaire fa promef- 
fe ; elle ne faifoit point tenir d’argent à 
Moreau , elle ne répondit pas même aux 
Lettres qu’il lui écrivoit à ce fujet; fon 
filence fit prendre à Moreau le parti de 
Paller trouver à la Baudonniere : il dé- 
buta par des reproches ; la Dame de Sa- 
filly répondit par un accueil touchant, 
jufqu’à embrafler Moreau en lui difant 
les larmes aux yeux: Mon cher Moreau, 
Vous fçavez tout, je fuis bien malhenreufe, 
Elle lui fit donner enfuite de l’argent 
par un Fermier; & fur ce qu’il déclara 
en 
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en partant, qu’il ne vouloit plus avoir 
l’enfant chez lui, à moins qu’elle ne lui 
en donnât un écrit, elle fe détermina à 
parler à Tours au Sieur Durand Méde- 
cin, qui manda Moreau, & voulut l’en- 
gager de garder l'enfant fans écrit. Mais 
Moreau perfifta dans fa réfolution, & 
l’exécuta fur le champ. Ïl alla chercher 
l’enfant, le conduifit chez le Sieur Du- 
rand, & là il le rendit à la Dame de Sa- 
filly, qui l’emmena avec elle dans fa 
chaife à la Baudonniere, # enfuite le 
mit chez la nommée Loüife Caqueville 
veuve la Touche, qui l’avoit fervie autre- 
fois, & qui demeuroit dans un endroit 
appellé la Régie, entre Richelieu, & 
Champigni. 

L'enfant demeura environ deux ans & 
demi chez la Caqueville. La Dame de 
Sailly payoit exactement fa penfion: il 
y étoit connu fous le nom d'Alexandre, 
c’eft le nom qu’on lui donnoit le plus 
fréquemment. On l’a aufli appellé quel- 
quefois du nom de Loüis, & fingulie- 
rement dans un Brevet d’apprentiffage, 
dont on aura occafion de parler dans 
un moment. Ces deux noms, Loüis, 
Alexandre, font précifement ceux de 
l'enfant baptifé en 1704. à S. Sulpice, 
& tenu fur les Fonts de Baptème par la 
veuve Senard. j 

Peu de tems après que la Dame de 
Safilly ent marié fa fille au Comte de 
Rulé, elle retira l’enfant des mains de 
la Caqueville, & fe détermina de le 

M£Ct- 
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mèttre chez les Sieur & Dame de Rufé. 
Avant d’exécuter fon defléin, elle le fit 
habiller par un Tailleur de Richelieu, qui 
lui fit un habit brun, qu’elle lui fit ef- 
fayer , & qu’elle lui recommanda de te- 
nir propre. Le détail. de tous ces faits 
eft peu propre-par lui-même à exciter la 
curiofité , & n’a rien qui pique le Lec- 
teur; mais, C’'eit un enchaînement de 
faits très important pour la Caufe, qui 
reveillera l'attention, quand on verra l’u- 
fage qu'on en fait pour conduire à a 
vérité : ainfi, qu’on ne s’impatiente point 
en efluyant tant de minuties; elles font 
ici effentielles, J’ajoûrerai, qu’il 2 fallu 
que le Défenfeur de la Caufe du préten- 
du Saflly, qui wavoit, ni Extrait-Bap- 
tiftaire, ni poffeflion, pour foûteuir la 
qualité qu’il réclamoit, ait ‘recueilli 
toutes ces circonftances jufqu'aux plus 
legeres. rs | 

La Dame de Saflly, continue l’Hif- 
torien , fit faire à Safilly un habit d’un 
juil’aucorps d’écarlate qu'avoit porté le 
défunt Safilly fon mari, & lui donna 
du linge, & tout ce qui étoit nécef- 
faire, pour le bien équiper, jufqu’à 
un fourniment & un petit full pour la 
nat, 0 
À peine fut-il arrivé dans la Maifon 
des Sieur & Dame de Rufé, où elle Pa- 
voit fait conduire par leur Cocher ap- 
pellé Jacques Michant, dit Poitevin. 
qu’elle fit tirer du garde meub'e un lie 
qu'elle fit tendre dans la chambre des 

Tome XVII | B freres 
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freres du Sieur Rufé : il y coucha pen 
dant quelque tems. 

Les attentions qu’on eût pour lui dans 
les commencemens , jointes à certains 
traits de reflemblance que la nature avoit 
gravés entre lui, la Dame de Safilly, 
& la Dame de Rufé, & qui ne font 
point encore effacés, rappellérent à quel- 
ques perfonnes le fouvenir de l’hydro- 
pifie de 1704. On caufa, les Domefti- 
ques jaférent: l’enfant, qui entroit dans 
l’âge où l'intelligence commence à fe 
faire jour, prêta l'oreille, & parla. Les 
Sieur & Dame de Rufé fentirent , qu’il 
étoit de conféquence de ne point auto- 
rifer par leur conduite uu bruit qui pou- 
voit aller plus loin, Ils informérent ka 
Dame de Safñlly, qui s’étoit retirée de- 
puis leur mariage dans le Monaftere de 
Champigny. ÆElle vint les trouver à la 
Baudonniere ; elie tint confeil avec eux. 
La premiere idée, qui fe préfenta, fut 
d’écarter le jeune garçon. Mais, foit 
qu'on appréhendât qu'une pareille dé- 
marche ne ferviît plûtôt à accréditer le 
bruit qu’à le détruire, foit que la Dame 
de Sañlly fût embaraflée fur le choix de 
Vendroit où elle placeroit fon fils, on 
abandonna cette premiere idée, & on 
convint qu’il feroit plus expédient de lui 
faire jouër dans la maifon le perfonnage. 
de Laquais de la Dame de Rulé fa fœur. 
Mais, la Dame de Sañlly ne fe rendit à 
cet avis, qu’à condition que les Sieur & 
Dame de Rufé adouciroient autant qu’ils 

pour- 
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pourroïent la fervitude à laquelle elle 
condamnoit fon fils; &, pour les y exci- 
ter, elle leur donna une Maifon de 150. 
livres de rente appellée le Poitou. 

Voilà donc le fils de Safñlly traveñti 
en [aquais. On lui fait quitter l’habit 
d’écarlate, pour prendre les livrées des 
Sieur & Dame de Rufé, Si ce travefif- 
fement fut capable de tromper ceux qui 
n’étoient pas bien au fait, il n’en impo- 
fa point aux perfonnes, qui, mieux inftrui- 
tes, remontoient à la fource. : 

Le fils Saflly ne refta pas long-tems 
dans cet indigne état, quoique la Dame 
de Safilly fa mere fe crût par un faux 
refpect humain engagée à foûtenir le des- 
aveu qu’elle avoit fait de lui dès fa naïf- 
fance : fouffrant intérieurement de le voir 
dans la fervitude, elle faifit, pour l’en 
tirer , l’occafion d’un voyage que les 
Sieur & Dame de Rufé vinrent faire à 
Paris, au commencement de l'année 
1720; & elle leur fit promettre , qu’aufli- 
tôt qu’il feroit arrivé, ils mettroient en 
_apprentiflage le fils Safilly chez un Maî- 
tre T'ailleur. | 

Les intentions furent exécutées com- 
me elle le défiroït. Les Sieur & Dame 
de Rufé convinrent de prix avec le 
nommé Thibaudeau , & le 18. Février 
1720. il fut paflé devant Notaire en- 
treux un Aéte en forme de Brevet d’ap- 
prentiffage , qui ,par le déguifement qu’on 
y a affeété , aide bezucoup à la décou- 
verte de La vérité, & a des rapports 

B 2 fingu- 
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finguliers avec l’Extrait- Baptiftaire dé 
1704. 
. Ce Brevet porte, que les Sieur 5 Dame 
de Rafé, pour faire le profit de Louis Ar- 
cher, äâgé de 15. ans, fils de défunt Ar- 
cher £S de fa femme [es Pere &5 Mere, 
ont reconnm lavoir mis en apprentiflage 
| pour quatre ans, avec Pierre T hibaudean, 
Marchand , Maître Tailleur d’Habits, a 
Paris, qui l’a reç pour fon apprentif, © 
auquel, pendant ledit iems ; il à promis de 
lu: montrer ÊS enfeiguer fon métier, le nou- 
rir , loger, blanchir, coucher, &S le trai- 
ter bonnétemenrt. Îl eft convenu enfuite, que 
les Sieur £ÿ) Dame de Rulié l’entretiendront 
de tout vêtement , chauflure , ES antres 
chofes dont il aura befoixk, pendant le fusdit 
tems, € qu'ils donneront à Thibandeau la 
fomme de 3co. livres, dont 150. livres [e- 
ront payées comptant , € les 1$0. livres 
reflantes flipulées payables dans un an, 5 
ce pour arnitié ÊS récompenfe de fervice que 
ledit apprentif leur a rendus. 

On mettra dans la fuite à profit les 
avantages que ce Brevet donne à Ia Caufe 
du fils Safilly. 


Malgré le déguifement que la Dame 


de Sañiily, &les Sieur & Dame de Rufé, 


affeétoient de concert pour dérober la : 


connoiffance du fils Safilly , ils ne pu- 
rent en ceia également tromper tout le 


monde. On apprend bien-tôt dans la 


maifon de Thibaudeau, que le fils Safilly 
étoit le fils de la Dame Sañilly, & frere 
de la Dame de Rufé. Un Garde du 

| | Roi, 
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Roi, nommé la Martiniere, qui étoit des 
environs de Chinon , & qui avoit vû le 
fils Safñlly chez les Sieur & Dame de 
Rufé, le reconnut chez Thibaudeau, & 
ne fit point de myftere de ce qu’il {ça- 
voit de fa naïiflance. Mais, que pouvoit 
faire un enfant de 16. ans, fans argent, 
fans fecours , fans proteétion? La Da- 
me de Safilly , fa mere , vint à Paris, dans 
le tems qu’il apprenoit le mêtier de 
Tailleur : eile logea ruë d’enfer, près 
les Chartreux ; &, pendant fon féjour , 
qui ne fut pas long, le fils Saflly la fut 
voir à differentes'fois. Elle fut attendrie 
de fes plaintes : elle lui promit un avenir 
heureux. 

Six mois après qu'elle fut retournée 
dans fon Monaftere de Champigny, le 
fils Safilly, qui, à mefure qu’il avançoit 
en âge, devenoit plus fenfible à Ja fata- 
lité de fon étoile, fe détermina à l’aller 
trouver. Il fit à pied le voyage: arrivé 
dans le Couvent, il demanda à la voir. 
Êlle vint dans un Parloir , accompagnée 
de la Dame Dauphin Religieufe, qui étoit 
fa confidente , & qui malheureufement 
eit morte : elle ne fe contraignit point 
devant cette Religieufe. La nature fe 
réveilla chez elle, & ne fe borna point 
à de fimples difcours ; les sions, moins 
trompeufes que les paroles , décélerent la 
Dame de Sañlly : elle retint pendant 
quelque tems fon fils, & le fit habiller; 
c'eft un fait, dont elle eft convenuë dans 
on [nterrogatoire : mais, ce qu’elle n’a 
t | 53. . pas 
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pas voulu y avouër, c’eft qu’ayant mar- 
qué être en peine de ce qu’elle feroit de 
fon fils, la Religieufe Dauphin lui dit = 
Ervoyés-le à Saint Bonet; il y a plas de drort 
que ceux qui en jouiflent , voulant parler 
des Sieur & Dame de Rufé. 

Le fils Safñlly alla en effet à Saint 
Boret: il y paffa quelques mois, pendant 
lefquels il réridit plufieurs vifites à la: 
Dame de Safilly, qui lerecevoïit toujours 
avec tendrefle, & qui, loin de s’offenfer , 
quand il l’appelloïit fa meré, lui répon 
doit ent le nommant fon fils. Ce jeune 
homme , par le confeil de la Dame de Sa- 
filly, revint enfuite à Paris dans la mai- 
fon de Thibaudeau , d’où il fortit peu: 
de tems après, pour entrer, en qualité de 
garcon , Chez. Louis Collandiere, aïde 


L'aileur de la garde-robe du Roi, qui 


demeuroit à Verfailles ruë de Ja Pompe. 

Ennuyé de ne point voir arriver cet 
avenir heureux, que la Dame de Sañilly 
lui avoit promis, il quitta fon Maître de 
Verfailles en 1726. pour venir à Tours 


chercher des lumieres fur fon état: il fe. 


reflouvenoit bien d’avoir demeuré pen- 
_ dant plufieurs années chez Moreau Chi- 
rurgién , & il crut avec raifon que per- 


fonne ne pourroit mieux l'éclaircir que : 
P 


lui. Moreau n’étoit pas pour lors à 
Tours: il étoisauprès d’un malade dans 
un Bourg appellé Lernay. Le fils Sa- 
filly alla le trouver avec un Marchand 
Bonnetier de la ville de Tours, appellé 
Piéerre-François Defchamps. 


Moreau, 


| 
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Moreau le confirma dans le deffein 
qu'il avoit pris de faire un dernier effort 
auprès de fa mere, & lui donna une Let- 
tre pour elle, dans laquellé il l’exhor- 
toit vivement de rendre juftice à fon fils. 
Le fils Safilly, toujours accompagné de 
Defchamps , alla de Lernay au Couvent 
de Champigny : il entra daus un Pärloir, 
ayant demandé la Dame de Sañilly, & 
tiffa Defchamps à la porte du Parloïir. 
Cette Dame étant arrivée, fon fils lui 
donna la Lettre de Moreau, qu’elle lut 
avec émotion; & ,après l’avoir luë, elle 
affeéta de prendre un ton de colére, & 
dit: M. ÂMorcan me mande toutes chofes 
Jaaffes. À ce difcours, le fils Safilly ré- 
pondit : Madame, vous me méconnoiflés 
pour votre fils ; jurés donc au pied du Cru- 
fix ÈS Jar le S. Evangile , que je ne le fais 
Pas; CS je m'en vais fi loin, que Vous ne Me 
reverrés jamais. Cette réponfe préflante, 
& vive, émut les entrailles de la Dame 
de Sañilly , & la frapp4 jufqu’au cœur : 
Ancapaäble de foûtenir lé menfonge au- 
près de fon fils, il fallut qu’elle cédat 
Aux mouvérhens de la nature. Paignée 
de larmes , il fallut qu’elle répartit en 
ces termes: Now, je n'ai garde de faire ce 
ferment ; vous êtes véritablement mon fils, 
Vos pouvés me faire beaucoup de peine, 
Vous dùcz des droits incontéflables contre 
Moi; mais; comment les pronverés-oons , &$ 
04 prendrez-vons les moyens pour fofrenir 
un Procès de cette conféquence? Madame, 
repliqua le fils Sailly, Dies ne m'a ja- 
B 4 mais 
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‘mais abandonné; ÊS j'efpere, qu’il me [ufci- 
tera des perfonnes en état de m'aider à dé- 
fendre une affaire aufli légitime que celle-la. 
I1 fe répandit enfuite en reproches, fur la 
maniere dont elle l’avoit élevé depuis fa 
naiflance , & fur les divers états humi- 
lians par lefquels elle l’avoit fait paffer. 
Elle voulut s’en défendre, en alléguant 
que par-tout , chez la Moreau, chez la 
Caqueville, chez les Sieur & Dame de 
Rufé , elle avoit payé de bonnes pen- 


— 


fions : qu’elle avoit donné pour cela : 


au Sieur de Rufé une bonne maïfon de 
150. liv. de revenu; & elle ajoûta, qu’el- 
le avoit été obligée de faire tout ce 
qu’elle avoir fait, parcequ’elle avoit des 
mefures à prendre avec les Sieur & Da- 
me de Rufé. 

Voilà la converfation que le fils Sa- 
filly a euë avec fa mere dans cette 
occafion remarquable. C’eit ainfi que 
Defchamps, qui étoit attentif à la porte 
du Parloir, & qui l’a entenduë d’un bout 
à l’autre, l’a rapportée dans fa Dépoñ- 
tion. Il n’eft pas befoin de réfléxions 
pour en faire fentir toute l’importance : 
un commentaire ne ferviroit ici qu’à af- 
foiblir le‘ texte. Ce font-là de ces cir- 
conftances qui frappent par le feul récit 
qu'on en fait. | 

La Dame de Saflly, après cette pre- 
miere converfation, qu’elle croyoit 5’é- 
tre paflée fans témoins, quitta un inftant 


le Farloir, pour aller chercher elle-mê-. 


me quelque rafraichiflement à fon fs: 
| elle 
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elle revint promptement, tenant dans fa 
main une bouteille de vin, & un gobe- 
let. Defchamps, qui pendant l'intervalle 
étoit entré dans le Parloir, l’y vit ren- 
trer encore toute éplorée: elle parut füur- 
prife de trouver-là un tiers, auquel elle 
ne s’étoit point attenduë. Elle dit à fon 
fils, de ton qui marquoit la crainte dont 
elle étoit agitée : Vous ne m'aviés pas dit 
que vous éties deux; &, tout de fuite, 
adreffa la parole à Defchamps, qui ne 
voulut point expoñer le fils Safilly à une 
fcene, donna le change, & répondit 
qu’il ne faifoit que fortir de l’Auberge 
de Champigny, & que s'étant ennuyé 
de l’abfence du fils Sally, il étoit venu 
pour le ramener au logis. 

Cette réponfe la calma: elle reprit 
un ton plus afluré, & dit à fon fils ,qu'’el- 
le vouloit payer fa dépenfe, & celle de 
fon camarade ; mais que, n’ayant point 
précifement d’argent , elle lui donneroit 
un billet pour l’Aubergifte. Et, fur ce 
que le fils Safilly témoigna quelque ré- 
pugnance à prendre le Billet, la Dame 
de Safilly lui dit: S3 vous se voulez pas le 
Prendre, vous m'obligerés de fortir du Cou 
vent, pour aller dans ma maïlon vous rece- 
vor, Elle en avoit une en effet à Cham- 
pigny, qu’elle tenoit à rente du Chapitre 
de cette petite ville, & dans laquelle 
elle habitoit de tems en tems. Sur le 
Champ, elle prit une plume & de l’encre, 
& fur un petit morceau de papier, elle 
écrivit & figna un billet contenant ces 


> 


$ pro- 
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propres mots: Â. Wallée, vous donnerez 
à fonper à la perfonne qui vons remettra ce 
billet, &S à celui qui eff avec lai; Es je 
VUAS payerai ce que VOHS aurez avancé ponr 
leur dépenfe. En mettant ce billet dans 
la main de fon fils, elle lui dit de venir 
le lendemain matin prendre une Lettre 
qu’elle écrivoit au Sieur de Marconay, 


à quoi fon fils ayant répondu qu’il n’a 


voit que faire au Sieur de Marconay, 
elle répondit: Faises-moi le plaifir de venir 


prendre la Lettre. M. de Marconuy me doit 


de l'argent. | 

Le fils Safilly & Defchamps fortirent 
du Parloir, & fe retirérent dans l’Auber- 
ge de Vallée où ils coucherent, & le 
Jendemain matin, ils retournerent au 
Couvent. La Dame de Safilly donna 
à fon fils la Lettre pour le Sieur de Mar- 
conay. [l la lui porta: celui-ci fit ré- 
ponfe , & mit dans fa Lettre deux Louis 
d'or. [l revint vers la Dame de Safilly, 
qui dit à fon fils de les garder: elle: l’in2 
vita de lui écrire fouvent; & fur ce qu’il 
déclara qu’il fouhaitoit avoir fon Extrait- 
Bäptüftaire, & fon conféntement pour pou- 
voir fe marier, elle lui promit de Jui en- 
voyer l’un & l’autre, quand elle voudroit 
qu’il fe mariât. 

Ces faits, qui fourniffent des confé- 
quences fi décifives pour la Caufe du fils 
Safilly, font juitifiés par l'Enquête ; mais, 
indepeñndemment de cette preuve, ce 
qu'il y a d’effentiel a été reconnu par la 
Lame de Safilly dans fon Interrogatoire. 

Outre 
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Outre fon aveu, le fils Saflly a entre 
fes mains l'original du Billet à l’Auber- 
gifte , ainfi qu’on l’a rapporté. Il fem- 
ble que tout confpire pour armer ici la 
vérité malgré le tems confiderable qui 
s’eft paflé , depuis la naïffance du fils Sa- 
filly, jufqu’au moment où il a trouvé 
des reflources pour foûtenir un fi grand 
Procès. [la tout ce que peut avoir dans 
une pareille affaire un enfant condamné 
par fa mere à l’obfcurité. Jamais au- 
cun de ceux, qui comme lui ont été les 
victimes du defaveu, & qui ne doivent 
leur état qu’à la fuprême Juftice de la 
Cour , n’ont eu tant de preuves raflem- 
blées : & fi la veuve Senard joüifloit 
éncore de la lumiere , & fi le Sieur 
Marconay fourd à des affignations, & 
 réaflignations, n’avoit pas gardé par une 
faufle complaifance un injufte filence, le 
fils Safilly n’auroit rien à regretter. 

: Trois mois s’écoulerent, le fils Safl- 
ly écrivit à fa mere plufieurs Lettres , il 
n’en reçut point de réponfe. Etonné 
de ce filence , fa furprife céffa, quand 
il apprit qu’elle étoit depuis à peu près 
ce tems-là à Richelieu chez les Sieur & 
Dame de Rufé, qui, par l’empire qu’ils 
avoient pris fur fon efprit, fe font toû- 
Jours oppofés avec fuccès aux bonnes 
tentions qu’elle pouvoit avoir pour lui. 
[1 fe détermina d'aller à Richelieu : it 
prit avec lui Defchamps. Il fe préfenta 
à la porte des Sieur & Dame de Rufé. 
Michaut , dit Poitevin, ce même Co- 

cher 
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cher, qui l’avoit autrefois amené quand 
il fortit de chez la Caqueville, lui dit 
d’attendre, & qu’il alloit prévenir de 
fon arrivée la Dame de Sañlly. Il le 
fit en effet. La Dame de Safilly, qui 
n’étoit pas à Richelieu en pleine liberté 
comme dans fon Couvent, donna ordre 
à roitevin de dire au fils Safñilly , qu’elle 
étoit malade , & qu’elle ne pouvoit lui 
parler. Sur cette réponfe, le fils Safilly 
prit le parti d’écrire une Lettre à fa mere, 
qu'il lui fit tenir fürement. La Dame 
de Safñilly, & la Dame de Rufé, lurent 
cette Lettre enfemble, & la jetterent au 
feu ; mais, elles ne pürent s’empécher de 
répandre des larmes, & de faire paroître 
une grande confternation. Poitevin, qui 
Pavoit bien remarqué, dit au fils Safilly: 
Te ne [çai quelle Lettre la Dame de Sajilly, 
Ês la Dame de Rufé, ont reçnè, mas elle 
les à bien fait pleurer. 

Le fiis Safilly, au défefpoir de ne pou- 
voir obtenir Juftice de fa mere, fentit 
la néceflité de recourir aux Tribunaux 


établis pour la rendre : mais, tout fe- … 


cours lui manquoit ; & il ne s’apperce- 
voit que trop combien la Dame de Sa- 
{illy avoit penfé jufte, quand elle lui 
avoit dit l’année précédente, lou; avez 
des droits inçonteflables contre moi, mais 
où prendrez vous les moyens pour foñtenir 
an Procès de cette conféquence? | 
Dans cette cruelle extrémité, il écou- 

ta la propoñition qu'on lui fit d’époufer 
une fille âgée, de médiocre condition à 

la 
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la vérité, mais qui avoit cinq à fix mil- 
le livres d’argent comptant; encore fal- 
lut-il, pour faire ce mariage, furmonter 
bien des obftacles, Il n’avoit point fon 
Extrait-Baptiftaire, & il ne pouvoit point 
Vavoir , puifqu’il ignoroit totalement où 
il avoit été baptifé. De plus, c’étoit af- 
fez qu’on jettât les yeux fur lui, pour 
 connoître qu'il étoit mineur , aufli n’a- 
voit-il alors que 22. ans; il n’étoit pas 
poflible qu'il fe mariât fous le nom de 
Safilly , on lui auroit demandé le con- 
fentement de fa mere: tout cet embarras, 
toutes ces difficultés s’applanirent. On 
convint, qu’il ne prendroit que les noms 
de Louis-Alexandre, & fut ainfi marié 
le 25. Février 1727. Qu'on lui reproche 
tant qu'on voudra , qu’il a fait un maria- 
ge peu convenable à un homme qui fe 
prétend fils des Sieur & Dame de Safi- 
ly, il en conviendra avec fes parties : 
c’eft un reproche de plus qu’il a à leur 
faire, puifqu’elles en font la caufe. Maïs 
fi l’amour , cette paflion fatale, à fait 
V’excufe d’une infinité de mariages bien 
plus inégaux contraëtés par des hommes 
d’une condition au-deffus de la fienne, 
‘& qui étoient en pleine poffeffion de leur 
état, ia néceflité, cette loi impérieufe 
à laquelle toutes les autres cedent, doit 
bien mieux faire excufer fon mariage. 
Mineur , abandonné , défavoüé, fans 
reflource, fans un fol pour entreprendre 
le Procès qui le rétablira dans fes droits, 
avoit-il à choifir: &,puifque fon maria- 


pe 
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ge le met à portée de fe faire entendre, 
en fourniffant à toutes les dépenfes iné- 
vitables qu’entraîne une affaire aufli im- 
portante, ne peut-on pas dire à jufte ti- 
tre, que c’eft un mariage fenfé, & qu’au- 
cune perfonne raifonnable ne fçauroit 
blâmer? 

Avant que d'entrer en lice, on con- 
feilla au fils Safilly de tenter encore 
quelques démarches auprès la Dame de 
Safiily, & même auprès des Sieur & 
Dame de Rufé ; maïs, ceux-ci, fiers de 
ce qu’il n’avoit point fon Extrait- Bap- 
tiftaire, & fe flattant qu’il n’en pourroit 
jamais faire la découvetre, le prirent: 
{ur un ton haut, & fe rendirent maîtres 
de la Dame de Safilly, qui étoit accou-: 
tumée à céder avec aflez de facilité aux 
impreflions qu’ils lui infpiroient. 

Ces procédés enfeignerent au fils Sa-: 
filly le parti qu’il avoit à prendre. Le: 
17. Septembre 1728. il fit afligner au! 
Bailliage de Chinon la Dame de Sañilly,, 
& demanda qu’elle fût tenue de le re-- 
connoître pour fon fils, & de lui rendre: 
compte du bien paternel. 

La Dame de Sañlly fournit des dé-: 
fenfes le 12. Novembre fuivant, & les: 
appuya finguliérement fur le défaut! 
d’Extrait - Baptiftaire. 

Les Sieur & Dame de Rufé, qui pré-- 
fidoient à la conduite de J’Affaire ,craigni-- 
rent, malgré l’empire qn’ils s’étoient ac-- 
quis fnr la Dame de Saflly, que fi le: 
fils Safilly avoit la facilité de la voir,, 

| elle: 
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elle ne perdît beaucoup du courage qu’ils 
lai avoient infpiré : ils jugerent à propos 
de la tenir cachée pendant plus d’un an 
dans l’Abbaye de Bonlieu, qui eft près 
le Château le Loir; &, fe battant en re- 
traite fur la procédure , qui fe ralentit 
pour quelque tems, à caufle d’une mala- 
die dont le fils Safilly fut attaqué, üls 
firent courir le bruit, qu'avec mille écus, 
ils avoient acçommodé le Procès. 

Le fils Safilly, revenu en fanté, & in- 
formé de ce bruit, retourna à Chinon, 
& il obtint une Ordonnance pour faire 
interroger la Dame de Safilly, dont il 
avoit découvert la retraite, & lui fit 
fignifier des faits & articles. 

Le jour de l’Interrogatoire étoit in- 
diqué au 17. Mars 1731. Un Procu- 
reur comparoît pour la Dame de Safilly, 
qui déclare, qu’elle n’a pas pû venir, 
parce qu’elle n’eft pas bien rétablie d’une 
maladie qu’elle avoit euë l’Automne 
précédente, ‘On entend bien, que cette 
excufe m’étoit imaginée, que pour don- 
ner le tems à la Dame de Saftly d’étu- 
dier fa lecon. Le Lieutenant-Général 
de Chinon remet l’Interrogatoire au 6. 
Avril; & ordopne,qu’au cas que la Da- 
me de Safilly fût malade, elle fera tenuë 
de rapporter un Certificat du Médecin. 

_ Le 6. Avril arvive ; mais, la Dame 
de Safilly n’eft pas encore aflez bien en- 
doétrinée, ni enhardie, Son Procureur 
répréfente le Certificat du Médecin, qui 
dit qu'elle eft attaquée d’un faux diabe- 

Less 
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tes; c’eft chez les maîtres de l’art une! 
copieufe évacuation de la boiflon, avec 
une foif preflante: il requiert un déjai. 
Le fils Safñlly demande le tranfport du 
Juge, & l’obtient pour le 10. Avril. 

Le juge fe tranfporte en effet au Cou- 
vent de Champigny , où elle étoit re-. 
venue. Le fils Safilly vient au Parloir: 
fes Religieufes, attirées par la curiofité, 
font frappées de la reflemblance: on 
juge bien, qu’elles ne gardérent pas le: 
filence; c'auroit été une efpece de mi-. 
racle. 

Paroît enfin la Dame de Saflly, qui 
prête le ferment, d’une main, & d’une 
voix , également tremblantes; le Juge fait: 
retirer tout le monde, & l’interroge: 
ce n’eft point ici le lieu de parler de l’In- 
terrogatoire, & des avantages infinis qui 
en refultent en faveur du fils Safilly; il 
faut achever le récit de la Procédure. 

L’Interrogatoire fignifié , le fils Sa-! 
filly demande à être admis de faire preu- 
ve de fes faits, .& qu’à cet effet il lui: 
foit permis de faire publier un Monitoire. 

La Caufe fe plaide pendant plufieurs 
Audiences: les Juges ordonnent un Dé- 
‘libéré. Dans l’intervale qui s’ecoûle 
entre le Déliberté prononcé, & le Juge-. 
ment, la Dame de Safilly fait fignifier 
des écritures, dacs lefquelles elle allegue,, 
qu’en 1703. & 1704. le Sieur de Safilly: 
fon mari étoit abfent, & hors du Royau- 
me, pour obéïr aux ordres du Roy en 
qualité de Capitaine de Vaiffeau de haut- 

bord, 
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bord daus l’armée Navale; & de-là elle 
tire la conféquence, que c’eft de la part 
de Safilly fils vouloir la deshonorer , que 
de demander à prouver qu’il eft né en 
1704. ï 

Ge nouveau fiflême, hazardé après 
coup, vraifemblablement dans la vuë 
de ménager aux Sieur & Dame de Rufé 
une reflource contre le fils Safilly, n’a- 
voit pour fondement qu'une faufleté 
qu’il étoit facile de détruire, en faifant 
voir que le Sieur de Safilly m’avoit point 
quitté. fa Province! ent r764:1 7 mis 2 

Aufli ce même fiflëme n’a-t’il point 
été foûtenu en la Cour ; & on ne le 
rappelle ici, que pour montrer, que la 
Dame de Safilly s’ett livrée au men- 
fonge aux dépens de fa réputation ; & 
céite Remarque n’eft pas de médiocre 
conféquénce. L' 

Imaginer une fuppofition de la nature 
de celle-là, c’eft fe décréditer foi-mé- 
me. Quelle foi peut on ajoûter au dif- 
Cours d’une partie qui fçait fi pen ref. 
péter la vérité. Mais. il y a bien plus 
quand la Dame de Sañflly s’eft recriée, 
que fi l’on prouvoit qu’elle eft accou- 
chée du fils Safilly , on la deshonore- 
roit, parcequ’il y avoit alors deux ans 
que fon mari étoit abfent du Royaume, 
a-t'elle pû tenir. un pareil langage, fans 
donner fur elle de grandes prifes ? Si 
elle n’étoit pas la mere de celui qui la 
reclame, elle ne parleroit pas ainfi, & 
elle ne s’expoferoit: pas à être joupcon- 
LLome XVII. (@ " HÉe 
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née d’un faux crime. pour en déguifes. 
un véritable ; ce n’eft pas de cette façon 
que l'innocence fe défend. 

Le 24. Janvier 1732. les Juges de Chi- 
non décidérent le Déliberé, & rendirent 
une Sentence, par laquelle, avant faire 
droit, ils permirent au fils Safilly, tant à 
Chinon, qu’à Tours & à Paris, de faire 
preuve de fes faits, même de faire pu- 
blier un Monitoire. 

Le fils Safilly leve la ‘Sentence , & 
la fait fignifier le 2$. Janvier 1732. Il 
fait une Enquête à Chinon, il en faît 
une à Tours. Dans le tems qu’on tra- 
vailloit à la confeétion des Enquêtes, 
la Dame de Sañfilly fe pourvoit en 
Ja Cour: elle y dernande d’être reçüe: 
Appellante de la Sentence du Jupe: 
de Chinon, & qu’il foit fait défenfes; 
de l’éxécuter. Arrêt le 10. Fevrier: 
1733. fur les Conclufions de M, le Pro-! 
cureur-Général, qui la reçoit Appetlan- 
te, & fait feulement défenfes d’éxécu- 
ter. la Sentence-au chef qui permet 'de: 
faire püblier un Monitoire. : : ‘1:17. 

La Dame de Sañilly fait fignifier cet! 
Arrêt ler2. Fevrier àu Procureur dui 
fils Safilly à Chinon, & le 16. au fils 
Safilly à fon domicile à Tours: & dans: 
cette derniere fignification , elle lui don- 
ne, fans faire même de proteftation, te: 
nom de Louis-Alexandre Safliy. | 

Les Enquêtes de Chinon & de Tours: 
s’achevent: le fils Safilly en fait une à 
Paris, & il fait dans le même tems Se à 

: pu . 
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puifer les Regiftres de Baptême à Saint 
Sulpice. Il affigne en vertu d’une commif- 
fion les Sieur & Dame de Rufé, pour voir 
déclarer l’Arrêt qui intervieudra com- 
mun avec eux. Îl demande encore, que 
le principal foit évoqué, & que la Da- 
me de Safilly foit tenue de le reconnoî- 
tre pour fon fils, & de lui rendre comp- 


te du bien. paternel,, & que l’Extrair- 


N 


Baptiftaire foit reformé fur les Regiftres 
de Saint Sulpice. D RÉ A 

«Felles font dans leur fimplicité ‘les 
eircônffances de cette Affaire importante : 
tel eft l’état de la procédure. La Cour 
doit:prononcer fur l’ Appel de .la Senten- 
ce de Chinon : elle doit ftatuer fur la 
demande. en. évocation du principal: 
Ces. denx objets partagent naturellement 


la Gaufe en deux Parties, 


On établira dans la premiere ; que 
cet avec grande raifon, que les Juges 
ont-admis la preuve des faits articulés 


par le fils Saflly ; & on répondra en 


même tems aux fophifmes dont la. Da- 


me de Safilly a cherché à étayer la pro- 


pofition contraire. 

Dans la feconde Partie ,on fera voir 
que la preuve de l’état eft entiere, con- 
cuante, décifive; & on n’aura pas dé 
peine à détruire la vaine critique, qué 
la Dame de Sañlly a fait de cette preuve. 

J'ai crû que je ne devois rien retran: 
cher de lPéxorde fuivant de Me. Pom- 
mier de Rougemont : il y a peut-être 
un peu trop d'art; mais, je crois que lé 
G 2 ton 
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ton qu’il prend eft afforti à l'importance 
de la matiere. 


PREMIERE PARTIE. 


L'état des hommes, cette portion pri- 
vilegiée du Droit public, eft,de tous les 
intérêts de la focieté, celui qu’on a pû 
le moins garantir des écueils qui len- 
vironnent. La malice du cœur humain 
Ja toujours emporté fur la plus profon- 
de fageffe des Princes & des Magiftrats : 
& , quelqu’attention que ces Chefs de la 
République, & ces images vivantes de 
la divinité , ayent apporté en diétant les 
Réglemens qui leur paroïfloient les plus 
falutaires, l’homme corrompu, tiranifé 
par fes paflions, efclave de l’avarice 
& de l’ambition, jouët du faux point 
d'honneur , a fçû dans tous les tems 
tromper la prévoyance des loix. Les 
Regiltres publics deftinés à annoncer la 
naiffance des Citoyens, reçoivent les 
impreffions du menfonge & de la fiétion, 
ainfi que l’impreflion de la vérité. Le 
Miniitre , qui en eft le dépofitaire y trace 
ce qu’on lui diéte; & l'enfant, dont on 
y veut déguifer l’état, n’a, comme ce- 
lui qu’on y infcrit fans miftere, que des 
cris à jetter, qui ne rappellent aux oreil- 
les dé ceux qui les entendent , que la mi- 
fére de la condition hamaine. Quels fe- 
cours la Juftice,qui,travaillant fans re- 
lâche pour le bon ordre, veut que cha- 
cun joüifle du rang & des droits que la 

natu- 
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nature lui donne; quels fecours offrira- 
t'elle à cet enfant ainfi facrifié dès es 
premiers foupirs? Le danger des confé- 
quences la portera-t’elle à l’abandonner 
à fon malheureux fort? KRejettera-t’elle 
les plaintes qu’il lui adrefle? Non ;'fans 
doute : foigneufe de découvrir la vérité, 
elle s’étudiera à percer les tenebres dont 
VPiniquité a vaulu lobfcurcir. Atten- 
tive à tout, elle portera fes premiers re- 
gards fur le déguifement affecté dans les 
Regiftres publics; elle en pefera chaque 
mot, chaque circonftance : marchant 
pour ainfi dire après l’enfant dans les dif- 
ferentes routes qu'il a parcouruës, elle 
s’aflurera de la main qui lui a fourni les 
befoins de la viè, & interrogera la mere 
qui le défavouëé ; & fi des premieres 
lueurs viennent fe préfenter à fa vuë, 
Paurore , qui parottra éclaircir les ombres 
de la nuit, lui fera chercher le jour 
qu’elle defire, dans les témoignages de 
ceux qu’une heureufe néceflité a fait les 
confidens & les témoins de l'intrigue. 

Ici l’interrogatoire de la mere, aflem- 
biage monfirueux de reconnoiffances, de 
defaveus, & de contradictions, tout porte 
fur l’état du fils Safilly la lumiere dans 
les efprits, furt-out dès qu’on fe rappro- 
che des faits établis dans les Enquêtes. 

Les principes qui décident de l’érat 
des hommes ont tant de fois été rebatus, 
& les Arrêts, foit anciens, foit moder- 
pes, ont établi. à ce fujet un point de Ju- 
tifprudence tellement invariable, qu’une 
C 3 lon- 
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tongue Differtation en ce genre ne pour- 
roit qu'être ennuyeufe. Ce feroïit mé- 
me tenter une entreprife au de-là de Pef- 
fort humain , que de vouloir dire fur 
cette matiere quelque chofe de neuf: 
cile a été épuifée par de grands maîtres 
d’éloquence , qu'il eft beau de fe pro- 
pofer pour modeles, mais dont il ne 
convient point d’être les échos. 

C’eft une vérité reconnuë par nos Ad- 
verfaires, qne les Loiïx Romaines regar- 
dent la preuve teflimoniale comme une 
des principales preuves de l’état des hom- 
mes : & l’avantage n’eft pas médiocre 
pour les Juges de Chinon d’avoir pour 
garants de la fageffe de leurs Jugemens 
ces fources fi recommandables, où tous 
les tribunaux fe plaifent à puifer, parce- 
qu’on y trouve la Raifon écrite. : 


Les Ordonnances du Royaume au- 


roient-elles penfé différemment de la Loi 
Romaine ? Y voit-on d’autres maximes 
établies ? 

On prétend de la part de la Dame de 


Safilly, que la preuve teftimoniale n’y eft 


permife, que lorfqu’il fe rencontre des 
commencemens de preuve par écrit de 


l’état qui fait l’objet de la difpute ; :&. 
l’on prétend en même tems, que le fils. 


Safilly n’a pas un commencement de 
PIEUVE par CCE" " "NE 


A 


Nous foûtenons au contraire, & nous. 


le démontrerons : 1°, que toutes les fois 


qu’un enfant, dont on a voulu cacher la. 


naiffance ,articule des faits détaillés, qui 


me»: 


L 
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menent à l’éclaircifflement de fon. état, 
la, preuve teftimoniale en doit être ad- 
mile, indépendemment de tout commen- 
cement de preuve par écrit, | 

20. Que s’il étoit poflible de penfer, 
qu’un commencement de preuve par 
écrit fût néceffaire, le fils Saflly en 
avoit au de-là de ce qu’il falloit, lors de 
la Sentence qui lui permet de prouver 
fes faits tant par titres que par témoins. 
… La preuve teftimoniale eft, de l’aveu 
de tout le monde, une preuve de droit 
commun: c'eft la plus ancienne, c’eft 
la feule, qui, avant les Ordonnances 
qu’on oppole, décidoit en toutes matie- 
es; on,ne prouvoit point autrement les 
conventions & la filiation. Cette preu- 
ve a-t’elle été abrogée par les Ordon- 
nances du Royaume? C’eft ce qu'il s’a- 


# 


git.d’éxaminer. | 
+ L’Ordonnance de 1539. qui eft la pre- 
miere de touies, porte dans l’article sr. 
qu'il Jera fait des Kegifires en firme de 
Preuve des baptêmes; que, par l'Extrait de 
ces Kegiftres, fe pourra prouver le tems de 
majorité; ©> que l’Extrait fera pleine fui 
a cette fin. 

Dans cette Ordonnance, point de pro- 
hibitiôn de la preuve teftimoniale en ma- 
tiere de filiation: ce n’eft même, que 
pour prouver la majorité , qu’elle établit 
Jes Regiftres. D'ailleurs, en admettant 
Ja preuve qu'elle attache aux Regiftres, 
elle n’exclut point tout autre genre de 

preuve: c’eft un FUTURS offre de 


4 plus, 
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plus; mais, elle n’abroge rien, elle n’a: 
bolit point la preuve teftimoniale qui 
fubfiftoit dans tous les téms: par confé- 
quent ,c’elt en vain, qu'on voudroit citer 
l’Ordonnance de 1539. | 

L’Ordonnance de Moulins, qui a fui- 
vi, prefcrit pour regle dans l’article $4. 
qu'il fera pollé des Contrats de toutes les 
chofes qui excederont la valeur de ‘100: li- 
vres ; È9 que par ces Contrats feuls fera 
faite Êd reçäé toute preuve en cette maïiere, 
fans recevoir aucune preuve par témoins, vu- 
tre le contenu auxdits Contrats, ni lur ce 
qui Jeroit ailegqué avoir été dit où convenu 
avant iceux, ÊS nom depuis. 

Cette difpolition ne regarde que les 
conventions ; c'elt-là, c’eft à certe rna- 
tiere, que la loi fe borne, & dire, corn- 
me elle fait limitativement, que la preu- 
ve par témoins ne fera pas reçuë pour la 
matiere pour laquelle elle interdit cette 
preuve, c’eft dire bien clairement, qu’en 
toute autre matiere la preuve teftimo- 
piale continwera d’être reçu&. Le ca- 


ratere propre & fingulier de toute ex- . 


ception & de toute limitation, c’eft de 
confirmer la regle. Ainfi,bien loin que 
l’Ordonnance : de Moulins aboliffe la 
preuve teftimoniale dans le cas ‘de la 
filiation, on peut entirer juftemerit la 
conf‘quence qu’elle en confirme l’ufage. 
L’Ordonnance de Blois, qui eff venuë 
après celle de Moulins, ne contient en- 
core aucune piohibition de la preuve 
teftimoniale en matiere d'état : elle fe 
[En 
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renferme dans de fimples précautions 
qu’elle prend pour affurer l’éxécution 
de lOrdonnance de. 1539 au fujet des 
Regiftres pour les Baptèmes Mariages, 
& sépultures. [left vrai qu'elle annon- 
ce, que fon motif eft d'éviter la preuve 
par témoins que l’on eft fouvent nbligé 
de faire. Mais, vouloir éviter l’ufage 
trop fréquent de la preuve teftiinoniale, 
ce n’eft pas la profcrire. 

Enfin, l’Ordonnance de 1667. porte 
d’abord fes vuës fur la matiere des con- 
ventions, & à cet égard elle adoucit la 
févérité de l’Ordonnance de Moulins; 
car après avoir ftatué comme elle, qu’il 
fera pailé des aétes de tout ce qui exce= 
dera la valeur de cent livres, & que nul- 
le preuve ne fera reçuë en cette matiere, 
elle excepte le cas où il y aura des com- 
IMencemens de preuve par écrit. Elle 
fait encore une exception générale, por 
fous les cas indijhincélement d'accidens ine- 
prévus, où log ne puurruit, dit-elle, avoir 
des actes. Ce font fes propres termes, & 
elle déclare formellement , que, dans ces 
Cas. là , elle n’entend point exclure la 
preuve teftimoniale. l 

Venant enfuite aux Reziftres , publics 
dont elle prefcrit la forme avec plus de | 
foin que n’avoient fait les Ordonnances 
de 1539. & de Blois, elle dit que .les 
preuves de l'âge, des mariages , & du 
tems du décès feront reçuës par des Re- 
giftres en bonne forme: elle ajoûte. que 
files Regiftres font perdus, ou qu’il ny 

C $ | en 


42 FILIATION 


en ait jamais eu, la preuve en fera reçuë 
tant par titres, que par témoins; & qu’en 
l'un & l’autre cas, les Baptèmes, les 
Sépultures, pourront être juitifiés, tant 
par les Regiftres, ou papiers domeiti- 
ques des peres & meres décédés , que 
par témoins. 

Que refulte-t’il de toutes ces Difpofi- 
tions de l’Ordonnance de 1667? rois 
Principes également clairs, Le premier, 
que les conventions doivent fe prouver 
par titres, & que la preuve teftimoniale 
n’en eft point admiflible, à moins qu’il 
n’y en ait un commencement -de preuve 
par écrit. Le fecond, que dans tous les 
cas en génétal, où il n’a point été au 
pouvoir de l’homme d’avoir des Aétes 
par écrit, la preuve teftimoniale eft ad- 
miflible. Et le troifiéme, que les Regif- 


tres font preuve de l’état; mais, que 


l’état peut auffi fe prouver par témoins. 
L’Ordonnance ne défend point, en ma- 
tiere de filiation, la preuve teftimoniale, 
comme elle la défend en matiere de con- 


vention. Elle ne dit point à l’égard de : 


la filiation, que la preuve n’en fera reçuë 
; Ç 


ue lorfau’il y aura un commencement : 
q 


de preuve par écrit: c’eft par rapport aux 


conventions, qu'elle s’explique-ainfi Et: 
P 


pourquoi cette différence fi bien mar-: 
quée? LaRaifon eft fenfible , & fait écla-. 
rer la fagefle de la Loi. Les conven-: 
tions peuvent s’affürer par écrit ; tout! 
homme, qui prête, qui achete, qui dé-- 
pofe volontairement ; eft le maître de: 

conf-- 
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conftater par un Aéte le prêt, l’achat, 
le dépôt, qu'il fait: qu’il s’impute, s’il 
s’en ef rapporté fur cela à la foi de ce- 
Jui avec qui il a traité. Il avoit à fa dif- 
pofition la preuve écrite; s’il l’a négli- 
gée, c’eft fa faute, Mais, la preuve écri- 
te de la naïffance n’eft pas au pouvoir de 
l'enfant qu’on veut defavouér : fi les 
 Regiftres font muets à fon égard , ou 
s’il y eft infcrit fous des noms déguifés, 
il n’a pas dépendu de lui que cela fût 
autrement : c’eft un accident, qu’il n’a 
pû parer, c’eft un accident dans lequel, 
pour emprunter le langage de l’Ordon- 
nance , il n’a pû avoir l’aûte par écrit 
capable d’attefter feul, & fans autre fe- 
cours, fa naiflance. Enfin, fi le Repgiftre 
ne parle point de lui, ou s’il en parie 
d’une façon obfcure & déguifée, c’eft 
pour lui la même chofe, que s’il n’y 
avoit point de Regiftre. ou s’il étoit per- 
du. Par conféquent il fe trouve placé 
dans toutes les fituations. où l’Ordon- 
nance permet la preuve teftimoniale, fans 
qu’il foit befoin d’avoir un commence- 
ment de preuve par écrit, 

Faut-il appuyer fur l'Autorité des Ar- 
_rêts une propoñition aufli clairement éta- 
blie par nos Ordonnances, nos Livres ? 
Les Regiftres de la Cout offrent des Ar- 
rêts anciens. des Arrêts modernes. Pour 
abreger , on s’arrétera à ces derniers: 
auf font-ils plus propres à affurer fa 
Jurifprndence. | | 

Le fieur de Tourville, qui eft devetn 

par 
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par le fecours de la preuve teflimoniale 
l'aîné le fa Maïfon, n’avoit point de 


commencement de preuve par écrit de 


fon état. Il avoit été valet de chambre 
de fon frere, comme le fils Safiily a été 
laquais de fa fœur: il rapportoit, ainfi 


que le fils Safilly, un Extrait Baptiftaire 


déguifé, qui le qualifioit fils de Michel 
Divant Ecuyer fieur du Defert, & d’An- 
ne Preval. Ce qu'il y a de plus fingu- 
lier, c'eft que ,jufqu’au jour qu’il com- 
mence le Procès. il s'étoit toujours ap- 
pellé Divant du Defert. Sañily le fils 
n’a jamais porté le noms de Marin & de 
la Coudraye, qui ont été fubititués à ce- 
lui de Safilly le fils dans fon Extrait- 
Baptiftaire. 

La Demoifelle de Bonneval, dont l'é- 
tat étoit conteflé par fa propre mere qui 
Ja défavoüoit, comme la Dame de Sa- 
filly défavouë fon fils, n’avoit point non 
plus de commencement de preuve par 
écrit. Toujours connuë fous le nom 
de l’Epinay, elle avoit fervi dans difte- 
rentes Maifons, & fon dernier état étoit 
celui de femme de chambre de la Dame 
de Champfieur : cépendant, elle a été ad- 
mife à la preuve teftimoniale par une 
Sentence du Baillage du Mans; & cette 
Sentence a été confirmée par un Arrêt 
du Parlement du 16. Juillet 1716. 

Un autre Arrêt du Parlement du 7. 
Septembre 1711, a admis François Ale- 
xandre à prouver par témoins, qu’il étoit 
fls de Jean Dulac Capé, Commiflaire 


des» 
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des Guerres. [lt n’avoit point de com- 
mencement de preuve par écrit: &, ce 
qui pouvoit lui devenir funefte, il avoit 
débuté par une démarche extrémement 
imprudente ; il rapportoit un Extrait- 
Baptiftaire qui fut déclare faux. 

Louife Toquelin, qui n’avoit, comme 
le fils Safilly, qu’un Extrait - Baptiftaire 
déguifé, a été admife à la preuve teiti- 
moniale fans aucun commencement de 
preuve par écrit. L'Ârrêt eft de l’an- 
hée 1722: 

Enfin ,on n’a pas oublié l’Arrèt célé- 
bre de la Demoifelle de Choïfeul: elle 
foûtenoit lamême propofition, qu’en ma- 
tiere d'état, la preuve teftimoniale eft 
admiffible fans commencement de preuve 
par écrit ; elle a réüfli. Peut-il après cela 
refter quelque doute fur la certitude de 
cette propofition ? 

Qu’oppofe-’on pour la combattre? La 
preuve teltimoniale eft, dit-on, dange- 
reufe , incertaine : l’admettre fans quel- 
que vehicule qui l’autorife, c’eft ouvrir 
le champ libre à l’impofture. Il n’y aura 
rien de für dans la focieté: chacun fera 
ce qu’il voudra. 

[1 y a longtems , que la peinture de ces 
inconvéniens à été faite pour la prémiere 
fois. C’eft un tableau fi ufé, qu'il ne 
laiffe plus voir que la toile: il n'eft pas 
auf facile de prouver par témoins une 
impofture , qu'il elt aifé de ravir à un 
enfant fon état; & fi la preuve teflimo- 
_niaie étoit inadmiflible en cette matiere, 
COM - 
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combien d’enfans feroient facrifiés, & 
deviendroient les viétimes de leurs peres 
& meres! Il n’y en a peut-être que trop; 
qui, contre l'intérêt de la focieté, languif- 
fent dans l’obfcurité où on les a con- 
damnés; foit parce qu’on a pris des me- 
fures bien étudiées pour leur dérober 
leur naiflance, foit parce que la mort les 
a privés de témoins qui pouvoient leur 
faire rendre juftice. Maudra-vil encore 
laifler gémir ceux qui ont l'avantage d’é< 
tre inftruits de leur état, & de pouvoir 
le prouver , & qui articulent des faits 
fuivis, des faits circonftanciés, depuis le 
jour qu’ils font nès , jufqu’à celui de 
leur plainte? 

Qu’oppofe-ton encore de la part de 
nos Adverfaires? L’Arrêt de la Coulon, 
qui eft de l’année 1691. Mais, quel fut 


le principe, qui détermina dans l'efpece 


de cet Arrêt à ne point admettre la preu- 
ve teftimoniale ? La Coulon fe préten- 
doit fille de Pierre d'Avril; & d'Anne 
Laval fa femme: elle avbi précifément 


articulé , qu’elle étoit ñée en 1650; on : 


produifit l'Extrait-Mortuaire de Pierre 
d'Avril, qu’elle fe donnoit pour pere. I1 
étoitemort dès! l'añhée 1646: ainfi, la 


fauifeté-de ‘la fitiation qu’elle demandoit 


à prouver. par témoins étoit nettement 
conftatéé par uné preuve écrite. Dans 
de pareilles circonftances , il n’eft pas 
étonnant que la preuve teftimoniale lui 
ait été refufée. | | | 


Mais , quand on fuppoferoit qu’en ma-: 
tiere! 
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tiere d'état, comme en matiere de con- 
vention, la preuve teftimoniale ne peut 
point être admife fans un commence. 
ment de preuve par écrit; quand on effa- 
ceroit de l’Ordonnance. cette adoption 
fi bien marquée qu'elle fait de la preuve 
teftimoniale dans tous les cas fans diftinc- 
tion dans lefquels il n’a pas été au pou- 
voir de l’homme d’avoir des Aëtes par 
écrit, ce qui fe rencontre fingulierement 
en matiere d’état, où il eft évident que 
l’enfant defavoüé n’a pas été le maître 
d’affurer fa naïflance par des preuves 
écrites; la Caufe de la Dame de Sañilly 
n'en acquereroit pas pour cela le plus 
leger avantage. Le fils Safilly rapporte 
des commencemens de preuve par écrit, 
qui pourroient même pañler pour des 
preuves fuffifantes de l’état qu’il recla- 
me. C’eft ce qu’on va démontrer avec 
toute Îa précifion dont il eft pofible 
d’ufer, à | 

L'Interrogatoire , que la Dame de Sa- 
filly a fubi, offre en même tems des con- 
tradictions, des reconnoiffances , qui font 
ici d’un grand fecours pour l’éciairciffe- 
ment de la vérité, & qui,expofées aux 
Juges de Chinon, rendoient la preuve tef- 
timoniale d’une néceffité indifpenfable. 

Eutre les contradictions dont l’Inter- 
rogatoire eft rempli, on n’en rapporteræ 
que deux traits,que tout l’efprit du mon- 
de ne peut concilier. 

- On demande à la Dame de Safilly fur 
Particle 18, f le fils Safilly, après avoir 
Été 


Eu: AS FATSE À À M FO 

été retiré de nourrice, n’a pas demeuré 
chez la veuve Senard à Tous; fi ce 
n’eit pas par fon ordre; & fi elle n’en a, 
pas connoiflance? Elle répond en pro- 
prés termes n'avoir aucune connoiflance 
des faits contenus dans cet article. 

Me, Fommier de Rougemont cite plu-: 
fieurs articles de l’Interrogatoire de la 
Dame de Safilly , qui conftatent . fuivant 
fes réponfes, qu’elle a donné de l'argent 
à Moreau qui n’étoit pas payé du fieur 
Miarconay ; qu’elle a écrit plufieurs Let- 
tres à Moreau, au fujet de l'enfant qui. 
étoit en penfion chez lui; & que, dans: 
le tems qu’il y étoit, fa fille y étoit 
auffi, Que la premiere fois, qu’elle a: 
connu l'enfant, c’étoit chez la Senard,, 
& qu’il étoit âgé de neuf à dix ans Elle: 
dit qu’elle a repris l’enfant des mains de: 
Moreau. - 

Sur tous ces faits qu’elle a avoués,; 
Me. Pommier fonde les contradictions. | 

Elle a avoüé avoir repris l’enfant des: 
mains de Moreau. Le terme repris mé-: 
rite une attention finguliere. C’eft ainfi. 
que parle une mere: J'ai repris mon en: 
fant des mains de fa Noutrice, de fon: 
Maître de penfion: & j'ai repris eft d’ail-: 
leurs un verbe. qui dénote une aétion, 
précédente. J'ai repris cet enfant des: 
mains d’un tel: cela fuppofe que je l’a-: 
vois placé chez cetel;, & de ce langage: 
tenu par la Dame de Safilly, il réfulie,, 
qu’elle s’eft encore donnée à elle-même: 
un démenti, lorfque, dans un nicipsens 

on! 
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fon Interrogatoire, elle a dit qu’elle n’a- 
voit pas connu le fils Saflly dans fon 
premier âge. C’eft elle qui l’avoit mis 
Chez la veuve Senard, puifqu’elle l'a 
repris des mains de Moreau, gendre de 
cette veuve: elle l’a donc toujours cons 
nu, & depuis le moment de fa naïflance, 
fans jamais l’avoir perdu de vuëé, 

Ecoutons-la dans beaucoup d’autres 
endroits de fon Interrogatoire: fi les re 
connoiffances n’y font pas fi bien mar» 
quées, ce qu'elle y avouë, ce qu’elle y 
déclare, éleve du moins des doutes; & 
des doutes , qui naiffent des réponfes fai- 
tes dans un Interrogatoire, préfentent 
des commencemens de preuve par écrit, 
Elle dit, que le jeune homme, qui recla- 
me fon état, eft un garçon pour qui elle 
a eu beaucoup de charité, 

Quand on lui demande fi ele peut dé- 
mentir la nature, & fe refufer à la ref- 
femblance qu'elle a pris plaïfir de graver 
entr'elle & le fils Safilly, même air de 
vifage , mêmes traits, memes yeux : 
même ton de voix, elle n’ofe dénier la 
reflemblance , & elle la dénieroit envain. 
Êlle fe contente de répondre féchement, 
que la nature ne lui infpire rien pour le 
fils Safilly : elle convient d’avoir été à 
Pours le reprendre des mains de Moreau, 
& l’avoir mis chez Loujfe Caquevilie. 

Elle avoué, que pour le retirer des 
Mains de cette derniere, elle envoya 
chercher l’enfant par Jacques Michaut, 
Cacher des Sieur & Dame de Rufé, & 
Time XVIL. D qu’en 
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qu’en continuant fes premieres charités à 
fon égard , elle le mit chez le Sieur dé 
Rufé fon gendre. 
… Elle dit ,que la perionne, qui lui a re- 
mis de l’argent pour ce jeune homme, eft 
décédée; qu’elle n’en peut pas dire le 
nom, parce que cela lui a été exprefle- 
ment défendu , quand on lui a fait la 
confidence. | | 
Elle reconnoît avoir vü Safilly Île fils 
une premiere fois à la grille du Couvent: 
de Champigny en préfence de la Dame: 
Dauphin Religieufe, lavoir reçu par 
charité, & l’avoir habillé par le même: 
principe. 

Etle convient l'avoir vü une autre fois: 
à la même grille, qu'il étoit accompag-- 
né d’un garçon qui lui dit être le fils: 
d’un Bonnetier de Tours ; qu’elle eutt 
pitié d’eux, & leur dit d’aller à l’auber-- 
ge de Champigny, qu’elle féroit payer! 
leur dépenfe; qu’étant informée que le 
Sieur de Marconay avoit eu quelque cha-- 
rité pour ce jeune homme, elle lui don-- 
na une lettre de recommandation, potrt 
engager le Sieur de Marconay à conti-- 
nuer d’être charitable. Élle a avoüé 
être venuê à Paris en 1:04, & y avoir! 
amené avec elle la veuve Senard, par 
Pavis du Sieur Durant, Médecin dx 
Tours : elle donne pour prétexte de fort 
voyage ,qu’ellé étoit malade; mais, elli 
ne dit pas le nom de la maladie : elle nu 
fe reffouvenoit plus apparemment de Phyy 
dropifie, ou plütôt elle n’ofoit pas ent 
| prum 
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prunter une fiétion qui a tant de fois fer- 
vi de voile à une grofleffe ; & elle n’y a 
eu recours ,que quand elle a vû que plu- 
fieurs témoins avoient dépofé, que, pour 
cacher fa grofleffe en ‘1704, elle s’étoit 
dite hydropique. 

Elle repete la déclaration qu’elle a 
faite d'avoir pris foin du jeune homme, 
à la recommandation d’une perf nüe de 
fes amis ; & par charité : & c’eft-là 
qu'oubliant, que dans une premiere féan - 
ce elle avoit répondu aäffirmativement 
h’avoir aucune connoiffance que Sañlly 
le fils eut demeuré chez la veuve Senard 
elle s’eft contredite & démentie, en d- 
vouant qu’elle l’avoit connu chez cette 
veuve; qu’il étoit âgé de 8 9. à 10, ans, 
& qu’il portoit le nom d’Alexandre. 
Maïs , dans cet aveu là-même , il y entre 
du déguifement. Salilly le fils n’avoit 
que fix ans, lorfque la veuve Senard eft 
morte ; c’eft un fait que juftifie l'Extrait- 


Mortuaire de cette veuve *: ainf, la Da- 1, 


Du 5. 


hvier 


me de Sañlly fe laiffe encore ici convain- 1711. 


cre de ne garder pas beaucoup de refpeét 
pour la vérité, ou du moins de ne l’a- 
vouër qu'à demi, quand elle donne 8. 
9. à 10, ans au fils Satilly, dans le tems 
qu’elle convient lavoir connu chez la 
veuve Senard. WT 
Que l’on raflemble toutes ces contra- 
diétions & toutes ces reconnoiflances, il 
n’eft perfonne qui ne foit perfuadé , qu'il 
‘y a-là beaucoup plus que de fimples 
“commMencernens de preuve par écrit, Si 
2, les 
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les reconnoiffances ne manifeltent pas 
tout-à-fait la mere, on peut dire que les 
contradictions la démafquent. Mais, ik 
fuffit que les reconnoiffances offrent à la 
Juftice quelque chôfe de miftérieux, pour 
que la porte foit ouverte à la preuve tef- 
timoniale. 

Ici il eft certain, que la Dame de Sañi- 
ly eft venuë à Paris en 1704, fous pré- 
texte qu’elle étoit attaquée d’une hydro- 
pifie: il eft certain. qu’elle y eft venue 
fans amener avec elle aucuns de fes do- 
meftiques, & accompagnée feulement 
g la veuve Senard , qu’elle a pris à 

ours; que cette veuve Senard tranf- 
plantée à Paris,y a tenu fur les Fonds de 
Baptême de la Paroïfle de Saint Suplice 
leo. Décembre 1704. un enfant bapti- 


fé comme fils de pere & mere qui n’ont 
jamais exifté, & nommé au baptême 


Loüis-Alexandre. Il eft certain, que la 
Dame de Safilly a eu foin d’un enfant 
qu’elle appelloit Alexandre, qu’elle en a 
eu foin dès fa plus tendre enfance, qu’el- 


le payoit fes penfions, qu’elte l’a habik- 


lé, entretenu. 
Voilà. fi-non une poffeffion, du moins 
une quafñi- pofleffion d’état, qui feule fuf- 


fit fuivant tous les Docteurs, pour prou- 


ver la filiation. Tradlarn probatur filiatio. 
À Ja vuë de toutes ces circonftances 
prouvées par écrit, On pourroit ne poirt. 
héfiter, & reconnoître pour fils de la Da-. 
‘me de Safilly l’enfant qu’elle a élevé :: 
mais, fi on réfifte encore, la reflource de 

lai 
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Ja preuve teftimoniale devient indifpen- 
fablement néceïflaire.  * 

Pouffons plus loin cette Réfléxien: la 
Dame de Satilly, qui a fenti de quel poids 
doit être dans cette affaire l’éducation 
qu’elle a donné à Safilly le fils, a vou- 
Ju en cacher le principe, & affeéter fur 
cela un miltere. Ce n’eft, fi on l’en 
croit, qu’à la recommandation d’une 
perfonne de fes amis , qu’elle a porté fes 
foins pour Saflly le fils jufqu’à l’aller 
chercher à Tours, & le reprendre des 
mains de Moreau, Preffée par le Juge 
de déclarer le nom de cette perfonne de 
fes amis pour laquelle elle a étendu fi 
loin les droits de l’amitié, elle refufe de 
Je dire: c’eft un fecret, qu’elle ne doit 
pas révéler ; & elle prétend, que la Jufti- 
ce lui doit tenir compte de fa fidélité, 
& y applaudir, 

.… Mais, premierement ,dans ce langage, 
il eft bien facile de déméler une mere 
qui parle; décélée par fes actions, elle 
fé trahit encore par fes difcours. Y eut- 
il jamais en effet d’héroïne , qui voulût, 
dans la fituation où la Dame de Saflly 
fe trouve placée, garder un fecret? Les 
loix de l’amitié , la Religion, que les 
devoirs de la focieté prefcrivent à ce fu- 
jet, ont leurs bornes , & n’enfeignent 
point à fe taire, quand fon propre inté- 
ét exige qu’on parle. Un ami me char- 
ge en confidence d’un enfant, je l’éleve 
& j'en prens foin : cet enfant , qui necon- 
noît que moi, prétend que je fuis fon 

D 3 pere 
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pere, & me traduit dans tous les tribu- 
naux. Dans üÜne pareille conjonéture,, 
il faut néceflairement que le fecret m’é- 
Chape: je dois la vérité à la Juftice, je: 
me la dois à moi-même. Si Je me refu-- 
gie dans un filence obftiné, J'autorife les: 
Juges & ie Public à me regarder comme: 
le pere de l’enfant. | 

Voilà ce que la raïfon dite: & c’eft: 
aflez de voir la Dame de Safilly refufer: 
de déclarer ce prétendu fecret dans le-- 
quel elle s’enveloppe;, ‘pour être convain-- 
cu, qu’elle eft la mere de Sañilly le fils,, 
& que c’eft à ce titre de mere qu’elle l’a 
élevé. : R 

En fecond lieu, veut- on quece ne foit-- 
jà qu'une conjecture? Cette conjeétures 
nziffante d’une circonftance prouvée pari 
écrit, & d’une circonftance telle que: 
celle-là , établit une double nécefité 
de recourir à la preuve teftimoniale. L’é-! 
ducation donnée au fils Safilly l'exige 
par ellé-mème, & toute feule; il faut 
déméler le principe de cette éducation: 
mais , de plus , le refus que fait la Dame dû 
Safilly, de déclarer de qui elle tient It 
fils Safilly, & qui lui à recammandti 
d’en avoir foin, demande qu’on éclairr 
cifle un point aufhi important, Il eft du 
bon ordre, & de l’intérêt de la focieté: 
de connoître l’état de chagne Citoyen: 
& il ne doit point y avoir de fecret pou 
elle fur la naïffance des membrés qui Il 
compoñent : nous naiflons tous à elll 
comme à nos familles. à 
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. Si l'Interrogatoire de la Dame de Sa- 
fily fournit, par les contradictions où elle 
y eft tombée, & par les reconnoiflances. 
qu'elle y a faites d’avoir élevé le fils Sa- 
fiily, de premiers commencemens de 
preuve par écrit, combien ne s’en ren- 
contre-t’il point d’autres dans l’aveu qu’el- 
le a laïflé échaper d’avoir écrit à Moreau 
plufieurs lettres au fujet de Safilly le fils. 
Autant de lettres, autant de commence- 
mens de preuve. Îleft vrai, que ces let- 
tres ne paroiffent point. Moreau décla- 
re.les avoir jettées au feu : mais, il eft 
conftant qu'elles ont éxifté : & c’eit pré- 
cifément parce qu’elles n’ésiftent plus, 
que la preuve teftimoniale devient nécéf- 
faire. La Dame de Safilly convient 
d’ailleurs très poftivement, que Saflly le 
fils eft le fujet de ces lettres. Sile lan- 
gage n’en étoit pas clair, cela n’eft pas 
étrange: on vouloit les exprimer en ter- 
mes ambigus & énigmatiques. Qu'on 
les dite, qu’on les recompofe avec tout 
Part imaginable; que Sañilly le fils, qui 
en doit faire. le fujet, foit recommandé à 
Moreau comme un enfant dont la Da- 
me de Safilly vouloit bien prendre foin 
à la priere d’une perfonne de fes amis 
qui lui avoit demandé le fecret, c'en eft 
aflez pour la preuve teitimoniale. Une 
préfomption forte, un foupçon frappant, 
trés des expreflions d’une lettre, en voi- 
Aà autant qu’il en faut pour aller à la 
découverte fur les faits articulés par l’en- 
 fant defavoüé ; il n’eft point ifolé, vous 
D 4 avez 
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ave? pris foin de fon fort, vous lui avez 
donné l’éducation; vous avez écrit plu- 
fieurs fois à fon fujet à celui qui lavoit 
en penfion ; vous avez fait l'office de 
mere, en promettant de payer fes nourri- 
tures. Sielles ne dépofent pas tourt-à- 
fait contre votre injuftice , elles prépa- 
rent à la preuve par témoins; &, quoique 
ces lettres ne foient pas repréfentées , 
dès que vous reconnoiflés que vous les 
avez écrites au fujet de l’enfant que vous 
défavoüés, & que vous y avez promis 
de payer fes penfions, il faut néceffaire- 
ment les fuppofer, & en les fuppofant, 
t’eft armer de commencemens de preu- 
ves par écrit l’état que vous combattés. 
Le Brevet d’apprentiflage, qui eft l’ou- 
vrage des Sieur & Dame de Rufé , con- 
court à la recherche de la vérité qui y. 
eft manifeftement déguifée fur l’état de: 
Sally le fils: on l’avoit toujours nome! 
mé Alexandre, il y eft appellé Louïs. 
Ces deux noms font ceux de l’Extrait-: 
Baptiftaire du 9. Décembre 1704. il eft. 
défigné comme fils de défunt 
Archer, & fa femme, fes pere: 
& mere. Ici, la fiétion faute aux yeux. 
On imagine un pere, on laifle donc à: 
deviner la mere, & le pere imaginé eft: 
tellement un être de raifon, que les: 
Sieur'& Dame de Rufé, qui font les: 
AËteurs de la piéce, n’ont jamais pûl 
juftifier qu’il y ait eu un homme appellé: 
Archer, qui, ainfi que fa femme, fût mort! 
en 1720. & eut laïflé un fils âgé de 15. 
ans. 


VAINEMENT RECLAMEE $7 


ans. Cet âge de 1$. ans, qu’ils donnent 
eux-mêmes au fils Safilly dans le Brevet 
d’apprentiflige , quadre parfaitement avec 
fon Extrait Bapiiitaire, & ne laiffe point 
à douter de la connofffance particuliere 
qu’ils ont toujours eu de fa naiffance. 
1! faut du moins avouëér, qu’une confor- 
mité aufli fingutiere exige toute feule 
qu'on approfondiff:. Enfin, ce qui dé- 
termine, fuivant le Brevet, les Sieur & 
Dame de Rufé à fe charger pendant qua- 
tre ans de l’entretien de Safiily le fils, 
& à lui payer 300. livres pour lui faire 
apprendre le mêtier de Tailleur, c’eit 
VPamitié qu'il a méritée d’eux par les fer- 
vices qu'il leur a rendus, & dont il eft 
jufts qu'ils le récompenfent. Mais, Sa- 
filly le fils eft un enfant de 15. ans, qui 
ne demeuroït chez eux que depuis un ou 
deux ans: quels fervices peut-il leur 
avoit rendus en aufli peu de tems, & 
déquoi pouvoit-il avoir été capable dans 
un âge aufli foible? Il y a donc-là de l’art 
& du déguifement; car,l’amitié n’a pû 
être produite par les fervices, puifque 
les fervices font imaginaires. Le motif 
de cette amitié eft donc vifiblement caché 
ous un voile, par couféquent il faut 
l’éclaircir. 

Qu'on réfléchifle un moment fur les 
differens reflorts , qui, fi l’on en croit 
la Dame de Sañilly , & les Sieur & Dame 
de Rufé, les ont fait agir. & s’interefler 
au fort du fils Safñily. Q’on réfléchiffe 
{ur le langage different qu’ils ont parlé, 

D s on 
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on ne trouvera par-tout que pure inven-- 
tion , & invention grofliérement tiflue. 
chez la Dame de Safilly. C’eft la défé- 
rence pour nne perfonne de fes amis, qui 
la porte à élever dès fes plus jeunes ans 
fous le nom d'Alexandre celui qui re- 
clame fon état: mais, cet ami, ou amie, 
car de la façon dont elle parle, il eft 
équivoque fi c’eft mâle ou femelle, lui 
a recommandé le fecret; elle fçait trop 
bien vivre, pour dire jamais qui eft Ale- 
xandre : elle aime mieux courir le rif- 
que d'être déclarée fa mere. Chez les 
Sieur & Dame de Rufé, ce font des fer- 
vices qu’il n’étoit pas en état de pouvoir 
leur rendre, qui les ont engagé à-lui faire 
apprendre un métier; mais, ils le con- 
noiflent, Louïs eft fon nom, & non pas 
Alexandre; fon pere fe nommoit AÂrcher; 


pour fa mere, ils ne l'ont point connue. 


Mais, ils fçavent que le pere & la mes 
reétoient mortsen 1720, & le petit Lou- 
ïs n’avoit que 15. ans, lors de l’époque 
du Brevet! Que de déguifemens, que 


de contradiétions. Peut-on voir la Da- : 


me de Safiily, & les Sieur & Dame de 
Rufé, fi peu d'accord entr’eux, fans être 
vivement frapés ,qu'ils n’ont point eu la 
vérité pour guide dans les Actes que Sa- 
filly le fils leur oppofe: & y eut-il ja- 
mais de Caufe où il fe foit préfenté plus 
de commencemens de preuve par écrit 
plus forts ? Le Brevet d’apprentiflage 
fufiroit feul, pour conduire à la preuve: 
teftimoniale. C’eft un Ate par devant: 


No: 
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Notaire, où le miftere éclate de plus 
d’une façon: & cet Aéte à des relations 
fi fingulieres avec l’Excrait- Baptiftaire, : 
qu’il femmbleroit même fuperfu de recou- 
tir à la preuve par témoins. 

La reffemblance frappante, qui eft en- 
tre ce jeune homme & la Dame de Sa- 
filly, & qu’elle n’a pas ofé défavouëér 
dans l’Iaterrogatoire, offre ici un nou- 

Veau fecours : c’elt un commencement 
de preuve écrite, & gravée par les mains- 
mêmes de la nature. Îl eft vrai, que la 
nature eft infinie, incompréhenfible , dans 
jes jeux: &, fans époufer ce que de fa- 
meux Peres de l'Eglife, & le Prince des 
Philofophes , ont écrit de larefflemblance, 

On ne croit point s’égarer, quand on dira 
avec le célébre Cujas, que la filiation 
probatur ex afpettu, qu’elle fe prouve par 
l’afpeët de la perfonne. Un enfant des- 
avoüé, qui, comme le fils Sally, joint, 
à une infinité de preuves réfultantes 
d'AËtes par écrit, une reffemblance avec 
Ja mere qui le defavoüe, n’a plus qu’un 
pas à faire, & la preuve teftimoniale ne 

peut lui être refufée. | 
Enfin , quel avantage infini le fils Sa- 

_ filly n’eft-il pas en droit de tirer de l’Ex- 
trait-Baptiftaire infcrit fur les Regiftres 
de Saint Sulpice fous Ja datte du 9. Dé- 
cembre 1704? Et n’eft-il pas plus palpa- 
ble que c’eft-là le fien? La datte revient 
parfaitement au terms auquel la Dame de 
Safilly place la guérifon miraculeufe de 

fon hydropifie, La Marraine eft cette 

mé- 
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même femme établie à Tours, veuve 
d’un Chirurgien de cette Ville, que la 
Dame de Sailly convient avoir amenée 
feule avec elle à Paris pour la fervir dans 


fon hydropifie. Lotüis- Alexandre font 


les noms donnés à l’enfant. Ce font 
auffi ceux que le fils Safilly a toujours 
portés ; Alexandre , pour la Dame 5a- 
filly; Louïs, pour les Sieur & Dame de 
Rufé. Marin de la Coudraye, voilà 
comme le pere eft nommé ; de la Rivie- 
re, c’eft le nom de la mere: tous noms 
qui ne font point étranges aux Gieur & 
Dame de Safñlly. Le Sieur de Safñlly 
étoit Capitaine de Vaifleau, il avoit un 
Fief qui s’appelloit la Coudraye , une 
Metairie qui s’appelloit la Riviere, & 
qui dépendoit de la terre de la Baudon- 
niere. 


Enfin, l’impuiflance où fe trouve la 


Dame de Safñlly de prouver, qu’il y a 
jamais eu un Capitaine de Cavalerie 
nommé Marin de la Coudraye, ce qu’el- 
le juftifieroit avec la plus grande facilité, 


fi ce n’étoit pas un perfonnage d’inven- : 


tion, acheve la conviétion , & entraine 
les fuffrages. Ileft de certaines circon- 
ftances à l’évidence defquelles il faut fe 


rendre aux yeux de la raifon. L’Extrait- 


Baptiftaire de 1704. eft prefqu’auff clair 
que fi le fils Sañlly étoit baptifé fans au- 


cun déguifement. Mais, voudra-t’on y. 


laiffer les nuages qui l’environnent, ne 
les croira-t’on pas tout-à-fait diflipés ? 
s * L'’é- 
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L'éclairciflement "entier eft dû à la preu- 
ve reftimoniale, | 
.‘ Cet Exrait- Baptiftaire, qui eft une 
grande piece dans la Caufe, a d’autant 
plus étonné la Dame de Safilly, & le 
Sieur & la Dame de Rufé, qu’ils ne 
s’imaginoient pas qu’on pût le découvrir. 
Vainement difent-tls,qu’ayant été décou- 
vert depuis la preuve, il ne peut point 
l’autorifer. 

Mauvais argument, vrai fophifme, qui 
n’eft propre qu’à faire connoître combien 
V'Extrait- Baptiftaire paroît redoutable à 
Ja Dame de Sañilly. 

Premierement, il y en avoit aflez , indé- 
pendemment de cette piece, pour admet- 
tre la preuve par témoins: c'eft une vé- 
rité, qu’on vient de démontrer. 

En fecond lieu, s’il étoit poffible de 
s’imaginer ,que,ceflant l’Extrait- Baptif- 
taire , la preuve n’auroit pas dû être or- 
donnée, il n’en réfulteroit point que la 
Sentence, qui a permis la preuve, dût 
être infirmée. Ce qui n’a point été pro- 
pofé en Caufe princivale peut l’être en 
Caufe d'Appel, & autant pour foûtenir 
le Jugement des premiers Juges, s’il eft 
favorable, que pour appuyer les coups 
qu’on lui porte à la faveur d’un Appel. 

Aïinf,comme il faudroit fur le rapport 
de l’Extrait- Baptiftaire infirmer la Sen 
tence de Chinon, fi elle n’avoit pas ad- 
mis la preuve, les fimples lumieres du 
bon-fens enfeiznent, que l'ayant ordou- 

nées 
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née , on ne peut pas ne la point con- 

firmer. | 
Il efttems de paffer à la feconde Partie, 

où l’on ne dira rien que d’effentiel, 


SECONDRE PARTIE. 


Le Caractere propre des femi-preuves,, 
qu’on appelle communément des com: 
mencemens de preuves par écrit, eft de: 
fe convertir en preuves parfaites , pOur 
peu que la preuve teftimoniale qu'elles: 
avoient préparée vienne les aider : alors,, 
tout fe raflemble, & ne fait plus qu’un: 
corps, ou une chaîne , que rien ne peutl 
rompre, & la vérité reprend fes droits. 
Sur ce principe ,éxaminons les faits & les: 
preuves, 

Me. Pommier rapporte tout l’enchai-- 
nement des faits ,à commencer depuis Ia 
groflefle de la Dame de Sañily qui eft le; 
premier anneau de cette chaîne: il n’emi 
obmet aucun, & puis il dit: . 

Tels font dans leur fimplicité les faitss 
depuis 1704. jufqu'au moment que le: 
fils Safilly fut rendu par Moreau à la 
Dame de Safilly. Voyons les preuvess 
du Défenfeur de Safilly fils :11 dit qu’unes 
partie de ces faits a été avoiiée par Jai 
Dame de Saflly dans fon Interrogatoire.. 

L'Extrait- Baptiftaire du 9. Décembre: 
1704, vient encore au fecours; fon épo-- 
‘que.les noms qui y font infcrits, la veus 
ve Senard Marraine, font autant de lu-- 

mierer: 
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mieres, qui chaffent !a fiétion, comme le 
jour chaîfle la nuit. 

Il prétend démontrer enfüite, par les 
dépofitions du Prieur de Chinon appellé 
Fachu de Coutes, de René Moreau gen- 
dre de la veuve Senard, de Louïfe Se. 
nard femme de Moreau, que ces trois 
dépofitions conftatent la groffeffe de la 
Dame de Safilly; qu’elles établiffent ,que 
Penfant baptifé à Saint Sulpice le 9. Dé- 
cembre 1704, & tenu fur les Fonds par 
la veuve Senard & un Cocher, eft l’en- 
fant dont la Dame de Safñilly eft accou- 
chée. 

Les autres faits, qui ont füuivi le tems 
dans lequel la Dame de Sañilly repris, 
comme elle le dit elle-même, l'enfant 
des mains de Moreau , confiftent dans 
les foins qu’elle a eu de lui, dans les 
dépenfes qu’elle a faites à fon füujet, dans 
ces épanchemens de cœur qu'elle n’a pû 
refufer à la nature. On fe fouvient fin- 
gulieérement de cette converfation vive 
& touchante que le fils Safilly a eue avec 
elle à la grille du Monaftere de Chame 
pigny peu de tems après qu'il fut inftruit 
de fon état. Quelles font les preuves de 
Ces fans? L’Interrogatoire de la Dame 
de Safilly, où elle avoüe, dans plufieurs 
articles, avoir nourri, habillé, entretenu, 
ce jeune homme le jour qu’il y vint ac- 
Compagné de Defchamps.  Refte- vil 
quelque chofe à defirer ? Ecoutons le 
cinquiéme témoin de lEnquéte de 
| | Tours, 
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Tours, & le troifiéme témoin de l’En- 
quête de Chinon, | 

Le Défenfeur rapporte la dépofition 
avec toutes les circonftances qui font le 
tiffu du fait qu’il a déja raconté. 

L'’aveu que fit la Dame de Saflly de 
fa maternité, lorfqu’elle jut preflée par 
fon fils, & les larmes qu’elle répandit. 

Le fecond témoin eft Deichamps, cet 
homme que la Dame de Safilly défigne 
comme le compagnon du demandeur. 

On voit encore dans cette dépoñition 
l’aveu que fit la Dame de 5afilly de fa 
qualité de mere, lorfqu’elle croyoit n’é- 
tre pas écoutée par ce témoin. 

Ce témoin rapporte les reproches que 
le fils Safilly fit à fa mere, [a maniere 
dont elle fe juftifia, l’attention qu’elle 
eut elle-même d’aller chercher quelques 


rafraicniffemens pour fon fils, la furprife 
{ 


qu’elle marqua, quand , revenué au Par- 
loir, elle apperçut lui témoin; le billet 
qu’elle écrivit à l’aubergifte, billet qui 
exifte; la Lettre qu’elle donna le lende- 


main matin au fils Safilly pour le Sieur : 


de Marconay ; tout y eit détaillé dans 
la plus grande fimplicité: & ce qui rend 
la dépofition de ce témoin plus recom- 


mandable, c’eft que la Dame de Safil!y. 


convient dans fon Interrogatoire de la 
plüpart des circonftances qu’il déclare. 
Enfin , une autre preuve, & qui eft per- 
fonnelle aux Sieur & Dame de Rulié, 
c’elt le Brevet d’apprentiflage de 1720,, 
fur lequel on a fait des Obfervations,, 
qu’on! 
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qu’on ne répétera point, mais qui font 
fi convaincantes, qu’à moins de fe re- 
fufer à la lumiere, ce Brevet, à travers 
le déguifement qui y eft affeété, décou- 
vre toute la connoïflance que les Sieur 
& Dame de Rufé ont eu de la naiffance 
du fils Safilly, & dépofe contre leur in- 
juftice. 
= On tient préfentement la chaîne, qui 
lie toutes les preuves de l’état que recla- 
me le fils Safilly. Rien n’eft capable 
de la rompre. [’Extrait-Baptiltaire n’eft 
plus une énigme. Ce fecret ,que la Dame 
de Saflly veut obftinément garder, n’eft 
plus un fecret pour la Juftice: il n’eft 
plus poflible de méconnoître la groffeffe 
dans l’hydropifie, la mere dans les foins 
qu’elle a pris de l’enfant, la fœur dans 
le Brevet d’apprentiffage du frere; &il 
n’y eut jamais de fils defavotié, qui fe 
foit préfenté fi bien armé contre le 
defaveu. 
 Éxaminons en peu de mots la Critique 
que la Dame de Safilly a faite des En- 
quêtes. C’efl ce qui refte à difcuter, 
4 terminer la Défenfe de Safñlly le 

ls. 
- La Dame de Sañlly, qui fent toute 
l'importance des Enquêtes, & combien 
elles {ont concluantes, s’eft d’abord ré- 
fugiée dans des moyens de forme : c’eft 
d'ordinaire l’azile & la reffource des 
Caufes defefpérées. Elle prétend, qu’il ÿ 
a dans les Enquêtes des nullitéss elle fe 
fonde fur l'Ordonnance: elle les divife 

Tome AVIT. E es 
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en nullités générales, & en nullités par- 
ticulieres. 
… Je rapporterai après Me. Pommier tout 
le détail de ces nullités , parcequ’elles 
operent la Décifion d’un Procès, & que 
mon but eft d’infiruire mon Lecteur, On 
n’ignore pas, que c'eft par ces nullités 
qu’on commence à faire le Procès à une 
procédure criminelle, avant que de le 
faire à l’accufé : même en matiere Civi- 
le on fait le Procès à la procédure, avant 
que de juger la queftion de droit. Auft 
toute la fcience des habiles plaideurs eft 
d’éplucher les procédures, & de les me- 
furer au niveau de l'Ordonnance. Par 
cette voye, plus d’un criminel s’eft.tiré 
d’intrigue: & c’eft ce qui fait décider au. 
Palais, que la forme emporte le fonds, 
. Me. Pommier dit que la Dame de Sa-: 
filly oppofe, contre l’Enquête de Chinon; ; 
pour premiere nullité générale, que: 
l’Ordonnance du Juge, en vertu de la; 
quelle elle a été aflignée pour voir jurer 
les témoins , ne portoit point nommé:: 
ment de permiflion de l’afligner. | 

Mais, premierement, elle convient ,, 
qu’elle a été exactement aflignée à cha:: 
cun des jours de prétation de fermentt 
des témoins ; & que le jour & l’heure: 
lui ont été indiqués dans toutes les affi-: 
gnations qui lui ont été données. Voilà: 
ce qu'éxige feulement l’Ordonnance de: 
1667, qui renouvelle en cela la difpofi-- 
tion des anciennes Loix. 

Ën fecond leu, il eft vrai que eu 

Len 
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Ordonnance proferit les commiffions qui 
fe prenoient au Greffe pour procéder à 
la confection des Enquêtes & à l’audi- 
tion des témoins, & qu’elle fe contente 
d'une fimple Ordonnance du Juge, Mais 
elle ne dit pas, que l’Ordonnance du Jus 
ge contiendra nommément la permiflion 
d’afligner la Partie; & l’on fçait, qu’en 
matiere de nullités , il faut les établir fur 
des difpofitions exprefles, & qu’on ne 
peut rien fuppléer. ro 
La feconde nullité générale que 1a 
Dame de Safñlly objééte confifte en ce 
que lon n’a point fait affignet pour la 
prétation du ferment des témoins par un 
exploit figuré comme un ajournement , 
Mais par un fimple Ate fignifié de Pro 
Cureur à Procureur. 
 Cela'ne s’eft jamais autrement pratiqué, 
quand l'Enquête fe fait dans ia Jurifdic- 
tion où l’Affaire eft pendante: & l’Or- 
donnance le prefcrit ainfi dans l’article 
VIT. où elle dit, ge Les Parties ferous 
affignées an dimicile de leur Procureur. | 

C’'eft aufli ce quia été éxécuté para 
faitement à Chinon : toutes les affigna- 
tions ont été données au domicile du 
Procureur de la Dame de Saflly par 
l’hbuiflier de la Jurifdi@ion; & de la ma- 
niere dont elles fe donnent dans tous les 
tribunaux du Royaume, c’eft la méine. 

La Dame de Safilly fait confifter les 
nullités générales qu’elle propofe contre 
Enquête de Tours, premierement en 
ce qu’il ne lui a pas été donné copie de 

Era la 


68 FILIATION 


Ja commiflion rogatoire, ni de l’Ordon- 

nance du Lieutenant Général de Tours 

portant acceptation de la commiflion & 

permiffion d'affigner ; fecondement en ce 

que l’Ordonnance de ce Juge n’indique 
oint ni le jour ni l’heure. 

L’illufion de ces deux nullités part du 
même principe ; on fuppofe dans la loi 
ce qui n’y eft point: d’un côté, iln’ya 
dans l’Ordonnance de 1667. aucun arti- 
cle, qui établiffe la néceflité de donner 
copie à la Partie des commiflions roga-. 
toires, ni des Ordonnances préparatoires: 
que rendent les Juges en matieres d'En-: 
quêtes. Tout cela s’énonce dans le Pro-: 
cès verbal d’Enquêtes, qui ne fe fignifie: 
qu'après l'Enquête faite. 

D'un autre côté, on voit bien dans: 
Ordonnance de 1667. une difpofitioni 
qui prefcrit de marquer le jour & l’heu-- 
re pour comparoir dans les affignationsi 
qu’on donnera aux témoins & aux Par -i 
ties ; & cela a été exécuté de la part dut 
fils Sailly: mais, il n’y a point de difpo-. 
fition qui exige la même chofe dans Îles: 
Ordonnances du Juge. Ainfi, les deuxi 
nullités provofées par la Dame de Safil-- 
ly font des chimeres. 

La nullité générale qu'elle oppofe: 
contre l'Enquête de Paris, c’eft que: 
cette Enquête n’a été commencée qu’a- 
près l’expiration du délai de deux moiss 
portés par la Sentence de Chinon, ê&x 
voici comment elle calcule: la Senten-- 
ce de Chinon a, dit-elle, été fignifiée les 

é 2 F1 
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2$. Janvier ; ainfi, les deux mois expi- 
roient le 25. Mars , & c’eft le 28. feule- 
ment que l’Enquèête de Paris a été com- 
mencée : donc, elle a été commencée 
hors le délai. | 
La Dame de Safilly ne prend pas gar- 
de, en faifant fon calcul , qu'entre le mois 
de Janvier & Mars eft celui de Février 
qui n’a que 28. jours. Quand on don- 
ne par un jugement un délai de deux 
mois pour faire une Enquête, ce délai 
S'interprête toujours favorablement, & 
il S’entend de deux mois pleins. Si la 
Sentence de Chinon avoit été fignifiée 
le 25. Juillet, & que l'Enquête de Paris 
eut commencé le 25. Seprembre, il eft 
conftant qu’elle ne feroïit pas hors du 
délai de deux mois. Cependant, il n’y a 
pas plus de jours depuis le 25. Janvier 
Jufqu’au 28. Mars, que depuis le 25. 
Juillet jufqu’au 25. Septembre, le nom- 
bre en eft égal: par confequent, une En- 
quête qui ne feroit pas hors du délai dans 
un cas , doit y être dans un autre cas 
tout pareil, où le même nombre de jours 
utiles fe rencontre. 
Les nullités particulieres, & qui ne 
frappent que fur quelques dépofitions, 
ne font pas plus heureufement trouvées 
Que les nullités générales. J’ai été, dit 
la Dame de Safilly, aflignée à mon do- 
micile pour la prétation du ferment de 
Moreau , de fa femme, & de Defchamps : 
c'eft-là une nullité. L’Ordonnance veut 
que les aflignations foient données au 
00" do- 
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domicile du Procureur de la Partie: de 


plus , dans les affiunations qu’on m’adon- 


nées pour la prétation de ferment de ces 
mêmes témoins qui dépofent fi claire- 
ment, on m'a indiqué dix heures du ma- 
tin, &ils ont prété ferment à deux heu- 
res de relevée; autre nullité, qui ne 
permet pas qu’on écoute leurs dépofi- 
tions. 

À cela les Réponfes font promptes. 
Premierement, quand l’Ordonñance 


prefcrit de donner les affignations au do». 


micile du Procureur de la Partie, elle 
fuppofe que l'Enquête fe fait dans le 
tribunal où le Procès eft pendant; & 
comme la Partie contre laquelle l’En- 
quête s’y fait y a un Procureur confli- 
tué, c’eft la raifon pour laquelle POr- 
donnance veut que les aflignations pour 
voir jurer les témoins fe donnent au do- 
micile du Procureur. Mais, lorfque l’En- 
quête fe fait devant un autre Juge que 
celui qui eft faifi de l’affaire, & qu'il ne 
plaît point à la Partie de conftituer un 


Procureur dans la Jurifdiétion de ce Ju- : 


ge qui eft délégué, les aflignations peu- 
vent fe donner au domicile de la Partie. 
Elles y font même plus régulierement 


| 


données qu’au domicile du Procureur : 


conftitué dans le tribunal faifi de la con- 
teftation qui n’a point de caractere pour 


affifter fa Partie dans une autre Jurif-: 


diétion que la fienne‘ c’eft ce qu'é- 
tabliflent les Commentateurs de l’Or- 
éonnance , & ce qu’enfeignent d’ail- 

leurs 
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leurs les premieres notions de la pro- 
cédure. 

En fecond lieu, il eft vrai, que pour 
les aflignations pour aflifter à la prétation 
du ferment de Moreau , de fa femme, 
& de Defchamps ,indiquoient à la Dame 
de Sañfilly l'heure de io. heures du ma- 
tin; & il eft encore vrai, que ces trois 
témoins ont prété ferment à deux heu- 
res de relevée. Mais, ce que ne dit point 
la Dame de Safilly, c’eit que n'ayant 
point jugé à propos de comparoir à dix 
heures du matin, le Lieutenant-Gé: éral 
de l'ours a donné défaut, & a continué 
l’aflignation à deux heures de relevée du 
même jour, Tout le monde fçait, que 
ce qui fe fait par continuation d’afligna- 
tion, même par défaut, ne fe fignifie 
point: c’eft la faute de la Partie de n’é- 
tre point venuc à l'heure qui lui étoit 
indiquée ; elle auroit appris ia continua- 
tion du Procès verbal ordonnée par le 
Juge , & il auroit dépendu d'elle d’é- 
tre préfente à la prétation de fer- 
ment. 

[1 fant donc écarter toutes les nul- 
liés, foit générales, foit particulieres, 
que la Dame de Saflly a imaginées , 
parce qu’elle n’avoit rien de mieux à 
dire. 

Voyons ce qu’elle objete au fonds 
contre les Dépotitions. 

Êlle prodigue aux témoins des injures 
à pleines mains, elle ne les trouve point 
d’un état aflez relevé, ce font, dit-elle, 

E 4 tous 
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tous gens du commun. Il falloit appel- 
‘ ler en témoignage des gens de condition, 
& fingulierement le Sieur de Marconay. 
Elle ajoûte , que les principaux témoins, 
tels que Moreau & fa femme, font dé- 
mentis par d’autres ; que ce qu’ils dé- 
pofent ne fait point une preuve con- 
cluante , parcequ’ils ne parlent que fur 
des oùüis-dires de la veuve Senard; & 
que d’ailleurs ils fe contredifent eux- 
mêmes. Voilà quel eft le pian de la 
Cenfure. 

Un mot va difliper tonte cette vaine : 
Critique. S’échaper en inveétives contre 
des témoins, c'eit faire entendre, qu’on 
fe fent accablé par leur témoignage. 
Dans une Affaire telle que celle-ci, fe fai= 
re un moyen de ce qu'on ne voit point 
au nombre des témoins des perfonnes du 
haut étage de la Province, c’eft fe Jouër 
de la raifon. Et pour qui la Dame de 
Safilly a-t’elle eu recours à la fidion 
d’une hydropifie, à qui a-telle voulu 
cacher la naïflance & l’état du fiis Sa- 
filly? C’eft finguliérement à la Noblef- 
fe de fon pays, qui ne fçait rien du 
miftere que par de fimples conjeétures. 
Mais ce qu’elle a voulu tenir fecret pour 
les Gentilshommes fes voifins, il a fallu 
qu’elle le confiât à des perfonnes du 
dernier rang, par le befoin qu’elle a eu 
d'eux. Ce font-là des témoins nécef= 
faires. 

Le Sieur de Marconay pouvoit, il 
eft vrai, être ici d’un grand fecours: il 

eft 
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eft inftruit de tout, c’eft lui qui a ac- 
compagné la Dame de Sañfiily a Paris, 
i} a avancé pour elle jufqu’à la mort du 
Sieur de Safilly fon mari les penfions du 
fils Safilly, mais il n’a pas voulu dépa- 
fer. Afligné une premiere fois, réafli- 
gné une feconde , il ne s’eft point pré- 
fenté. Sa complaifance pour la Dame 
de Safilly l’a emporté chez lui fur le 
tribut qu'il devoit à la vérité; mais, fon 
filence parle même pour le fils Safilly. 
S'il avoit été afligné par un impolfteur 
pour dépofer , il auroit bientôt accouru 
dès la premiere aflignation. Incapab'e 
de dire le contraire de ce qu’il foaic, il 
a mieux aimé ne point paroître, & faire 
le fourd. Ét pourquoi la Dame de Sa- 
filly, qui fe fait un triomphe du filence 
du Sieur de Marconay, ne l’a t'elle point 
fait entendre ? Elle avoit la liberté de 
faire des Enquêtes de fa part: elle pou- 
voit appeller en témoignage, non feule- 
ment le Sieur de Marconay, mais toute 
la Noblefle de fon pays. Par quel mo- 
tif n’a t'elle point fait d’Enquêtes ? Qu'’el- 
le l’avoüe de bonne foi: elle a craint, que 
fes meilleurs amis, s'ils étoient affignés 
‘par elle pour dépofer, ne fiflent des Ré- 
féxions [ur le ferment qu’il auroit failu 
qu’ils prétailent. 

Mais, dit-on, les principaux témoins 
font démentis par d’autres, Anne Gof- 
fet, qui fervoit la Dame de Safilly, & 
qui elt le treiziéme témoin de l'Enquête 
* de Chinon, déclare qu’elle a vû en 1704. 
Ê $ des 
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des marques exclufives de groffeife., 
Charles Baudoïn, douziéme témoin de la! 
même Enquête, déclare ,que la Dame de 
Safilly devint enflée, & fe plaignit d’ê- 
tre malade d’hydropifie; & que, pendant 

qu'elle étoit à Paris, elle-écrivit à fon 

mari qu’elle avoit trouvé un Abbé qui. 
avoit des remedes excellens pour fa ma- 

Jadie. La veuve Darfy, qui eft le troi- 

fiéme témoin de l'Enquête de Paris, & 

qu’on dit avoir porté l’enfant à Saint 

dulpice, déclare, qu’étant venuë voir la 

Dame de Safilly en 1704. à l'Hôtel de 

Cahors, elle n’a point eu connoiffance 

quelle maladie ou incommodité pouvoit 

avoir cette Dame; & elle dépoie, que 

quelque tems après un Maître d'Hôtel 

de M. le Duc de Richelieu lui ayant dit, 

que pendant qu’on marioit à Saint Sul 

pice. Perfie domeitique du même Sei-. 
gneur , on y baptiluit l’enfant de la Da- | 
me de Safily, elle lui répondit, qu’il 
étoit un médifant. Voilà, ajoûte-t'on, 
des témoins, qui écartent jufqu’au foup-. 
çon de la groffefle, & donnent le dé: 
menti à tous les autres. 

Eft-ce férieufement, qu’on propofe les 
dépofitions de ces témoins comme con. 
tradictoires avec les autres? Anne Gof-. 
fet dit, il eit vrai, avoir vû dans le lin- 
ge de fa Mäaîtreffe des fignes exciufifs de 
groffefle; mais, la Dame de Safilly étant: 
groffe peut avoir eu ces fignes au com= 
imencement de fa groflefle. D’ailleurs,, 
elle n'a pas éié groile pendant toute l’an-: 

née! 
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née 1704. La Dame de Safilly n’auroit- 
elle pas pù lui impofer en mettant de 
faux fignes à la. place des véritables? Et 
la Goflet ne déclare-t’elle pas, qu’elle 
fut furprife de ce que la Dame de Safilly 
partit pour Paris afin de fe faire guérir 
d’une enflure , qu’elle ne s’étoit point 
apperçu€ qu’elle fût malade? " 
_ Charles Baudoïn ne dit autre chofe 
finon que la Dame de Safilly devint en- 
flée , & fe plaignit d’une hydropifie: en 
cela, il ne dément point les autres té- 
moins, qui difent que ce fut-là le voile 
dont la Dame de Sañilly couvrit fa grof- 
fefle, & le prétexte du voyage de Paris, 
pour y faire fes couches. 

La veuve Darfy en dit aflez , pour faire 
entendre ce que fes égards pour la Dame 
de Safilly l’empêchent de déclarer hau- 
tement, Elle dépofe n’avoir point con- 
nu ja maladie de la Dame de Saflly 
dans les vifites qu'elle lui rendit. Voilà 
le langage d’une femme qui craint au- 
tant de prononcer le nom d’hydropifie 
que celui de groffeffe. Le Maître d’HÔ- 
tel de feu M. le Duc de Richelieu lui 
dit , que, dans le même tems qu’on 
Marioit Perfie à Saint Sulpice, on y 
baptifoit l’enfant de la Dame de Sañl- 
I. Elle lui dit: Vous êtes un médi- 
Jant, Ëÿ vous ne devez pas parler comme 
Cela d’une perfoune de qui vous tenés votre 
bien. Le fens de cette réponfe n’eft pas 
équivoque : elle approche bien d’un aveu. 
C’eft une leçon que fait ce témoin à ce 

| Maître 
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Maître d'Hôtel, qui lui enfeigne, qu’à 
moins d’être certain , il ne doit pas ré- 
véler des vérités defavantageufes à fa 
bienfaiétrice. (C'’eft donc bien vaine- 
nent, que la Dame de Sañly cherche 
dans les Dépofirions de quelques témoins 
dequoi fe défendre du témoignage de 
tous les autres : jufqu’à celles qu’elle 
adopte, il n’y en a pas une, qui ne con- 
tribuë à l’éclaircifflement de l'intrigue 
qu'elle a voulu cacher. 

Le Prieur de Chinon, ditelle, ne 
parle qu'après des conjeétures libertines. 
Moreau & fa femme ne dépoñfent que 
de ce qu’ils ont entendu dire à la veuve 
Senard : & Defchamps dans fa dépofi: 
tion force la vraifemblance. 

Viauvais contredits. Le Prieur de. 
Chinon déclare ce qu’il fçait: il expli= 
que des circonftances, dont il a été le. 
témoin. Il a vü la Dame de Sañilly 
groffe à l'Hôtel de Cahors. Il étoit 
avec elle, quand la veuve Senard, qui. 
étoit fortie pour chercher une Chambre 
propre au miftere ,. revint & annonça: 
qu’elle en avoit louée une au Carefour 
de Saint Benoît. Cette veuve, qui fca-: 
voit qu'il étoit inftruit, ne fit point de: 
façon de dire devant lui, que le tems des; 
couches approchoit, & que déja il pa-: 
roifloit certains fignes. Il a vùû la Dame 
de Safilly dans le lieu choiïfi par la veu-: 
ve Senard. Sont-ce-là de fimples con-: 
jectures ? | 
Moreau & fa femme dépofent afirma-- 

tive-- 
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tivement, qu’ils ont fçu que la Dame de 
Safilly étoit groffe, & que la veuve Se- 
nard ne l’accompagnoit à Paris ,que pour 
la fervir dans fes couches. [ls ont vû 
Safilly le fils dans la maifon de leur me- 
re, Elle leur a déclaré en mourant, qu’il 
étoit le fi s de ia Dame de Safilly : &ils 
ont d’autant moins pû en douter, que 
c'eft la Dame de Sañlly qui les a payés, 
 & qui a repris Sailly le fils de leurs 
mains. Sont-ce-là de fimples oùüis-dires, 
& peut-on appeller de ce nom la décla- 
ration que leur a fait la veuve Senard 
mourante ? Toutes les relations, que la 
Dame de Saflly a euës avec eux, les 
lettres qu’elle avoüe leur avoir écrites, 
les payemens qu’elle avoïüe leur avoir 
faits , font autant de témoignages aflu- 
rés de la fincérité de cette déclara- 
tion, 
Defchamps a entendu une converf1- 
tion libre entre la Dame de Sailly & 
fon fils, Il en rapporte des circonftan- 
ces qui n’ont rien quesde naturel. La 
Dame de Safñlly convient de la plus 
grande partie des circonftances dans fon 
futerrogatoire ; & les aveus qu’elle y 
fait fufifent pour accrediter la dépofition 
dans fon integrité. Mais, dit-on, Mo- 
reau & fa femme parlent d’abord com- 
me étant inftruits dès 1704. de la grof- 
fefle de la Dame de Sañily; & dans la 
fuite ils difent, qu’ils ne l’ont fçuë que 
par la déclaration de la veuve Senard 
leur mere en 1717, Voilà une contradic- 
tion. 
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tion. De plus, la femme de Moreau dépo- 
fe, que la Dame de Saflly étoit groflé 
de fix mois à la Saint Jean 1704. Cela 
ne fe concilie point avec l’accouchement 
qu'on fixe au huit Décembre. Cette 
même femme Moreau place au premier 
Janvier 170$. le retour de la Dame de 
Safilly à Tours. Tout cela ne quadre 
point encore avec l’époque de l’accou- 
chement qu’on fixe au 8. Décembre. La 
fille de la veuve Aubin, qui eft le dixié- 
me témoin de l’Enquête de Tours, dé- 
clare, que le fils Safilly étoit chez fa me- 
re à l’âge de deux ans, Enfin, Louis 
Margot, troifiéme témoin de l'Enquête 
de Chinon, dit que le Baptême, qu’ila vû 
faire à Saint Sulpice en préfence de la 
veuve Darfi, avoit été fait le foir pen- 
dant les fiançailles de Perfie; & cette 


circonftance ne convient point à l’Ex+ 


trait-Baptiftairé du neuf Déeembre 1704. 
qui eft du jour du mariage, & non du 
jour des fiançailles de Perfie. 

Dans toute cé&te tirade, on releve des 
minuties , on imagine des contradiétions 


qui difparoiflent aufli-tôt qu’on ne vou- 


dra point confondre les objets. 
… Moreau & fa femme dépofent, qu’ils 


fçavoient la groffeffe dès 1704. & ils ne . 


fe démentent point fur ce fait comme la 
Dame de Sañily le fuppofe, Il eft vrai 


qu’ils ajoûtent dans leurs dépofitions,. 


que voyant leur mere mourante en 1711. 
ils la priérent de leur déclarer quel étoit 
donc l'enfant dont elle prenoiïit foin. 

Mais, 
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Mais, cette circonftance ne contrarie en 
rien le premier fait, La connoiïflance 
qu'ils avoient de la grofleffe & de l'ac- 
couchement de la Dame de Safilly neles 
inftruifoit pas néceffairement que l’enfant 
dont elle étoit accouchée en 1704. fût 
celui qui depuis quelques années étoit 
avec leur mere. Ils s’en doutoient bien, 
ainfi qu’ils le font entendre eux - mêmes. 
Mais, comme.il s’agifloit pour eux de 
s’en charger, ils ont voulu être aflurés 
de fon état par une déclaration precife. 

La femme de Moreau parle d’un voyage 
que la Dame de Safilly fit à Tours vers 
l'an 1704. chez le Sieur Durand Méde. 
cin: elle parle enfuite des mefüres prifes 
avec fa mere, quand il fut queftion de 
faire le voyage de Paris; & c’eft à cette 
occafion, qu’elle dit que fon mari & elle. 
s’apperçurent que la Dame de Safñlly é- 
toit grofle de fix mois environ; tout ce- 
Ja fe concilie encore, La Dame de Sa- 
filly peut avoir fait un premier voyage à 
Tours vers la faint Jean pour confulter 
fon Médecin , qui lui aura dit dene point 
partir pour Paris, que dans le tems que 
fa grofleffe n’auroit pû fe cacher, D'ail- 
leurs, quand nn témoin, qui dépofe de 
faits qui fe font pañlés ily a vingt - huit 
ans, fe feroît trompé fur une date, & 
auroit placé à la faint Jean une circonf- 
tance qui eft du mois de Septembre, 
C'eft la plus petite erreur du monde: & 
cette erreur donne du relief aux Enqué- 
tes, Car, elle prouve qu'il n’y a rien d’é- 

tudié 
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tudié dans les dépoñitions des témoins, 
& qu’elles n’ont point été concertées. 

Le retour de la Dame de Safñliy , que 
la femme de Moreau place au premier Jan- 
vier 170$, s’accorde parfaitement avec le 
8. Décembre précédent, L’intervaile eft 
de plus de trois femaines ; & mille exem- 
ples nous apprennent , qu’il n’en faut pas 
tant pour rétablir une femme, & la met= 
tre en état de foûtenir un voyage. 

La fille de la veuve Aubin dépofe, que 
fa mere a eu le fils Saflly en nourrice 
jufqu’à l’âge de cinq ans; mais, il ne 
faut pas être furpris fi elle fe trompe: 
elle n’avoit elle-même que fept à huit 
ans, quand elle a vû dans la maïlon de fa 
mere le fils Safilly ; ainfi, fon extrême 
jeuneffe à pû facilement lui faire oublier 
combien il y avoit demeuré. 


Enfin, il eft vrai que Louis Margot 


parle du Baptème comme l'ayant vû fai- 
re le foir, tandis qu’on fiançoit Perfie 
fon camarade. Mais, il dépofe-là d’une 
circonftance de 28. ans: & il n’eft pas 


étonnant, qu’il fe foit mépris en plaçant . 


au moment des fiançailles, ce qu’il avoit 
vû au moment de la célébration du Ma- 
riage de Perfie, dont il a figné lActe 
comme témoin. | 


Que refte-t'il donc de toutes les Criti=" 


ques de la Dame de Safilly, que de vains 
difcours, qui manifeftent la foiblefle & le. 
vuide de fa Caufe? Preflée de toutes 
parts, & accablée fous le poids des preu-: 
ves, elle tâche de les détacher les unes: 
des: 
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des autres, mais elle ne réüflit pas mieux 
dans le combat fingulier qu’elle leur li- 
vre : chaque preuve fe défend par elle- 
même; &, quand elles font réünies, el- 
les vont au-delà de ce qu’on peut efpe- 
rer dans une Affaire de la nature de celle- 
ci. Les ombres fe diffipent, la vérité 
éclate, elle brille également partout, 
rien ne l’obfcurcit plus, il eft tems qu’el- 
le triomphe, & que les malheurs du fils 
Safilly finiffent. Condamné à l'obfcurité 
avant qu’il vit le jour, il eft depuis 30. 
ans privé de fon état. Parvenu à un âge 
qui a beaucoup avancé fa courfe, il n°a 
point vécu, pour ainfi dire. L’injuftice 
de fa mere lui a ravi fes plus beaux Jours. 
Qui pourra le confoler de la perte irré- 
parable qu’il en a faite ? C’eit l’Arrét 
qu'il attend avec confiance de la Cour. 
Elle lui rendra fon nom, fa naïflance, 
fon honneur. Voilà les biens précieux 
qui le flattent, & qu’il met beaucoup 
au-deffus de la fortune. Il n’a point à 
craindre ces événemens finiftres , dont 
on l’a menacé avec ce ton fi altier qu’on 
a vÜ prendre tant de fois à la mauvaife 
Caufe: rafluré par la bonté de la fienne ; 
plein de refpeét pour fa mere, & prêt à 
baifer la main qui le perfecute, le triom- 
phe qu’il efpere le rendra encore plus 
foumis & plus refpeueux. 

On rapporte à la fin de ce Mémoire 
une Lettre qu'on a reccuvrée: elle eft 
écrite par la Dame de Safilly à Moreau 
gendre de la veuve Senard. Elle prou- 

Zone XV/IT. F Ve, 


= 
[4 


2. 


92 u14P;11B 01 PANTEE ON 4 
ve, dit-on, que c’eft une mere qui y. 
parle, & que l'enfant, tenu à Paris fur. 
les Fonds de baptême de la Paroifle de 
Saint Sulpice par la veuve Senard, eft 
l'enfant de la Dame de Safilly. Le tex- 
te pur de cette Lettre, ajoûte-t’on , fufñit 
fans commentaire: la voici. 


De la Baudonniere, le 4. Août 1733, 


ai reçh votre Letire, Monfieur ayez. 
bien foim de l'enfant, ce fera moi qui vous. 
payerai : vous me marqués de inquiétude. 
far fon Jort, Es vous en devriés moins avoir 
que perjonne, paifque vous fcavez tout: 
foyés feur, qu'il fera un jour plus heureux 
que vous ne pouvés penfer. Woire belle- 
mere qui étoit fa Marraine l’armoit, je l’ar= 
me encore d'avantage, Ês cela doit vous [uf- 
fire; mais gardés-mui toujours le fecret, Ep: | 
me croyés votre affechionnée fervante. Signé, | 
E, DE VILLERAY DE SASILELEY, 
€ au dos eft écrit: À M. Moreau, Maïi- 
tre Chirurgien au Caroy des Herbes, à 
Tours. | 
[1 faut rendre Juftice au Défenfeur de 
celui qui reclamoit l’état du fils du Sieur 
de Safilly. 11 a mis tout à profit dans 
cette Caufe, il n’a rien négligé, & a 
parlé de ce ton que l’on prend pour foû-. 
tenir la vérité; &, par l’art avec lequel 
il a recueilli toutes les circonftances, & 
les a fait valoir, fi la vérité n’eft pas 
our lui, il eft aifé de s’y méprendre, 
& de prendre le change, Du moins on 
ne 
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ne dira pas, comme on l’a dit de quel- 
ques Mémoires : je le condamnerois fur 
{on propre Faëtum. 

La Défenfe de la Dame de Sañliy 
avoit été confiée à Me. Gueau de Re: 
Verfeau, qui n’a point fait imprimer de 
Mémoire; le Public y a perdu. Mais, 
Comme elle eft commune avec celle des 
Sieur & Dame de Rufé, il fufira de 
rapporter ce qu'ils ont dit. Voici com- 
me a parlé Me. Cellier leur Avocat, 

Quoique cette conteftation intereffe Défenfe 
principalement les Sieur & Dame de RE 
Rufé, ce n’eft point avec eux CéPEN- de Rules 
dant que le combat a d’abord été enga- 
8gé. La premiere démarche de la Par- 
tie adverfe dans cette Affaire a été d’éxi- 
Sèr une reconnoiflance de la Dame de 
Oafilly. Se feroit-il donc aveuglé au 
point de croire que la Dame de Safilly 
pût, par une adoption criminelle, violer 
les devoirs les plus eflentiels ? S’i] eut 
été poffible que de pareils fentimens 
trouvaflent entrée dans le cœur de Ja 
Dame de Safiliy, quel avantage la Par- 
tie adverfe en pourrait-elle retirer? De 
fimples reconnoiffances ne forment point 
de titres de filiation : cette chaîne, qui lie 
le Demandeur à l’état abjeét où il a tou- 
Jours vécu, n’en feroit pas moins forte. 
Mais, les Sieur & Dame de Rufé ont en- 
Core cet avantage, qu'elle defavoue, pour: 
fon fils, celui qu’ils refufent de recon- 
hoître pour leur frere. Ainf, ils ne crai- 
&nent point de confondre leur intérêe 
- Dix par 


1és 
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particulier avec celui de la Dame de 
Sañlly. 

Me. Cellier dit enfuite, qu’après la 
mort du Sieur de Sañlly, qui ne laïiffa 
que la Dame de Rufé, fon unique hé- 
ritieré, la Dame de Safñflly auroit pû 
pafler des jours gracieux dans le monde, 
mais qu’elle renonça à tous les charmes 
de la focieté: après avoir donné le tems 
néceffaire à l’arrangement de fes affaires, 
elle fe retira dans le Couvent des Cer- 
delieres de Champigny , où elle eft de- 
meurée depuis 1714. jufqu’à préfent. 

C’eft vers ce tems-là, qu’une perfon- 
ne liée de l’amitié la plus intime avec 
la Dame de Safilly lui recommanda ja 
Partie adverfe, & lui confia pour cet 
enfant une fomme de vingt-cinq pifto- 
les : la Partie adverfe demeuroit alors 
chez le nommé Moreau, Chirurgien à : 
Tours. | 

Peu après, cette perfonne mourut, | 
fans avoir laiflé à la Dame de Safilly 
aucune lumiere fur l’état de cet enfant. 
La Dame de Saflly ignore pleinement . 
les fais qui concernent fon origine: 
Tout ce qu’elle fçait, c’eft qu’il fe nom- 
moit Alexandre dans le tems qu'elle en 
a pris foin. j 

Ce langage eft celui qne la Dame de 
Safilly a toujours tenu au Sieur & Da- 
me de Rufé au fujet du Demandeur. Le 
nom de la perfonne qui le lui avoit re-. 
commandé eft un fecret, qu’elle ne leur: 
a jamais revelé: les Sieur & Dame de: 

Rufé 
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Rufé ne peuvent dire que ce qu’ils ont 
appris de la Dame de Sañlly. | 
_ Le dépôt qui avoit été remis à la Da- 
me de Sañfilly fervit pendant quelque 
tems à acquitter fa penfion, inais il fut 
bientôt épuifé. Le Demandeur com- 
mençoit à être en état de gagner fa fub- 
fiftance par fes fervices, La Dame de 
_Safilly, ne croyant pas que fa charité dût 
excéder le néceffaire, le retira des mains 
de Moreau , & le mit en fervice à une 
de fes l'ermes, chez une femme qui 
avoit été long tems fa femme de Chain- 
bre. | 
_ Quand le Demandeur fut devenu plus 
fort, là Dame de Safilly engagea les 
Sieur & Dame de Rufé à le prendre en 
qualité de Laquais. Pendant trois ans 
que le Demandeur a demeuré chez les 
Sieur & Dame de Rufé , il a toujours 
porté la livrée, & a fait toutes les fonc- 
tions attachées à l’état de fervitude. 

Après quelque tems de fervice, les 
Sieur & Dame de Rufé, qui n’avoient 
jamais donné de gages au Demandeur, 
Jui firent apprendre le métier de Tail- 
leur. C’eft ainfi que l’on traite un Do- 
meflique, que l’on veut récompenfer : 
mais de pareils bienfaits ne ferviront ja- 
Mais ? de titre pour devenir l’héritier de la 
maifon. 

Depuis ce tems, le Demandeur a vécu 
de fon métier : les Sieur & Dame de 
Rufé l’ont entierement perdu de vûe. Is 
Ont appris dans la fuite, que le 25. Fé- 

3 vrier 
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vrier 1727. il avoit époulé la fille d'un 
Rotiffeur appeliée Marguerite le Roux: 
on a levé l’A@e de la célébration de 
fon Mariage, par lequel ii paroît que le 
Demandeur s’elt marié fous le nom de 
Loüis Alexandre. 

Il n’y avoit rien dans une pareille al- 
ljance, qui dût élever l'ame du Deman- 
deur au-deflus de l'éiat où il avoit tou- 
jours vécu. Cependant, on le voit fubi- 
tement changer de perfonnage: il forme 
le projet de reffufciter le nom de Safiily; 
il s'annonce comme le fils du feu Sieur 
de Safilly, & demande fa fucceflion. 

Les Sieur & Dame de Rufé étoient 
les véritables Parties, que le nommé 
Alexandre devoit dabord attaquer, ce- 
pendant, c’eft contre la Dame de Sañlly 
feule, qu’il a formé fon aëtion. 

On fait enfuite l’Hiftoire de la procé- 
dure qui a été tenuë à Chinon & au Par- 
lement. Le Demandeur a d’abord at- 
taqué la Dame de Safilly, & enfin a pris 
à partie les Sieur & Dame de Rufé, pour 
voir déclarer l’Arrêt qui interviendroit 
commun avec eux. Leurs déclarations 
tendent à ce que le prétendu Safilly foit 
débouté de fes demandes. Ils établiront 
deux Propofitions, 

La premiere eft, que l’état des hommes 
eft une vérité précieufe: plus les légifla- 
teurs ont pris de précautions pour le ren-. 
dre certain & invariable, plus enfin les 
Magiftrats doivent être fcrupuleux à ad- 
mettre, en matiere d'état, des preuves 

dif- 
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differentes de celles qui font confacrées 
par la Loi. cs 


+ Si l’on doit craindre de ne pas rendre 
à un Cioien fon état, peut-être doit-on 
plus craindre encore de lui donner un 
état qui ne lui appartienne pas, & de fa- 
crifier à l’impolture la tranquillité des 
familles. 

- Ces vües générales, qui font puifées 
dans l'intérêt public, fufifent pour faire 
fentir la fauffeté du principe avancé par 
le Demandeur, qu'il fuñfit à quiconque 
reclamant un état d’articuler des faits 
circonftanciés, pour Être admis à les 
prouver par témoins. 

Accordons à la preuve teftimoniale 
le mérite de l'antiquité : elle eft, fi l’on 
veut, la premiere, la plus ancienne, de 
toutes les preuves; elle a été en ufage 
chez toutes Jes nations ? mais, elle elt de 
toutes les preuves la moins füre, la plus 
dangereufe : cette derniere vérité eft 2p- 
puyée fur l'experience de tous les fié- 
cles. 

Quelque grand qu’ait été le crédit 

dé la preuve teftimoniale chez les Ro- 
mains, on ne voit pas cependant qu’éile 
ait jamais décidé feule de l’état des hom- 
mes : au contraire, on trouve des textes 
précis, qui defirent d’autres commence- 
inens de preuves *. 

| Les 


* Probationes que de filiis dantur non in fo!a affrmatione 
Peflium confiffunt. L, 29. ff. de prob. 
. Nov. 74. cap. 4, Nam introeuntes … teffes fine pericule 
 mentientes, &c, 
F 4 
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Les Romains ne connoifloient point 


encore l’ufage de ces Regiftres publics 
dont Juftinien a jetté dans la fuite les 


premiers fondemens. S'ils exigeoient, 


donc alors des adminicules pour forti- 


fier la preuve teftimoniale , jufqu’où 
p’auroient-ils pas porté leur févérité con- 
tre ce genre de preuve , s’il y avoit eù 
parmi eux , comme parmi nous, des 
fources publiques où chaque Citoyen püt 
puifer les preuves de fon état. 
Quant à nos mœurs, l’autorité de la 
preuve teftimoniale, qui peut avoir été 
dabord confiderable parmi nous, comme 
chez les autres Nations, s’eft auffi per- 
duë infenfiblement. On voit un pre- 
nier tems où des épreuves fuperftitieufes 
font préferées à ce genre de preuve de- 
venu fufpeét. L’ufage de la preuve par 


témoins n’eft confervé , que pour les cas : 


où il eft impofñble de connoître la vérité 
par une autre voye. C’eft ainfi que l’é- 
tabliflement des Regiftres publics a pro- 
duit, par une conféquence néceflaire , 


l’exclufon de la preuve teftimoniale en. 


matiere d'état. 

Qu'on ne dife pas, que la preuve tefti- 
moniale eft le Droït commun. Qu’on 
ne demande pas où eft la Loi qui a abro- 


gé l’ufage de cette preuve en matiere 


d'état. 


En effet, eft-il poflible de préfenter, 


commefondée fur le Droit commun, 
une preuve à laquelle on n’a recours que 
lorfqu’on n’a point de voyes plus fûres 

pour 
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pour découvrir la vérité? Ce qui forme 
le Droit commun, ce font donc les 
preuves écrites; c’eft de ne point admet- 
tre la preuve teftimoniale, lorfqu’il s’agit 
des vérités fufceptibles d’un genre de 


preuve plus certain. Enfin, les Ordon-. 


mances, qui ont aboli la preuve par té- 
moins en matiere d’état, ce font celles, 
qui, en formant ce Droit cemmun, ont 
établi en même tems des monumens pu- 
blics , deftinés à prouver l’état des hom- 
mes. é 

Auffi, depuis ces Ordonnances, & mé- 
me avant celle de 1667, le principe de 
l’inadmiflibilité de la preuve teitimoniale 
en matiere d’état a toujours été regardé 
comme un principe certain: cette maxi- 
me , enfin, fi néceflaire pour le repos des 
familles, a éié adoptée de la maniere la 
plus précife par l’Ordonnance de 1667, 
Loi à laquelle la Jurifprudence de 1a Cour 
eft conforme, 

Cette Ordonnance * ne reconnoît d’an- 
tre preuve de l’état des hoinmes, que les 
Repiftres publics, dont elle affûre la 
foi par toutes les précautions imaginables: 
c’elt aux Regiftres f£uls, qu’elle attribuë 
ce caractere d’autenticité propre à aflurer 
le fait de la naiffance: c’eft par ces Re- 
giftres, qui feront pleine foi, ÈS preuve en 
Juice, que chaque Citoyen doit prou- 
Ver fon état. Tel eft le Droit commun ; 
Voilà la Regle générale. 

Cette Reple ne foufire qu’une feuleex- 
Gépuon: c’eft lorfque les Regiftres font 

F per- 


* Titre 14, 
arts 7: 


LAr, 14e 
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perdus, ou qu’il n’y en a jamais eu. La 
Loi cede alors, quoiqu’à regret, à lané=. 
ceflité de chercher ailleurs les preuves 
d’une vérité toujours intereffante: mais, 
hors ces deux cas, la Regile générale con- 
ferve/toute {a force. 

Suffit-il d’alleguer, qu’on eft dans le 
cas de l'exception? Non. Mais il faut 
que la preuve de ce fait précede l’ad:! 
miflion de Ia preuve teltimoniale de 
l’état. 

Sz les Reziftres [ont perdus , ou qu'il n ya 
en ait jamais eu , la preuve en Jèra reçaë: 
tant par titres que par témoins. Donc, il eft: 
faux, qu’il fufñife d’articuler des faits cire. 
conitanciés, pour êtte reçû à les prou-: 
ver par témoins. Pofer en effet un pa-: 
reil principe. c’eft vouloir s'affranchir: 
de la néceflité de la premiere preuve! 
qu'éxige l’Ordonnance; c'eft contredire: 
la Loi, | 

L'Ordonnance veut que la perte ou 
l’inexiftence des Kegiftres foit premiere: 
ment prouvée, c'elt-à dire, que pour? 
demauder à prouver fon état par témoins,, 
il faut faire connoître à la Juitice , qu’on! 
eft dans l’impoflbilité d'avoir recours: 
aux Regiitres publics. Or, ce n’eft pointl 
en articulant ieulement des faits, qu’on! 
prouve cette impoffbilité. 

Enfin, f, lorfque la perte ou l’ inexiften-- 
ce des Regiftres eft certaine , l’Ordon-- 
uence craint encore de confier V état desi 
hommes à la preuve teflimonuiale; fi elle: 
delire des adminicules qui un con** 

tree 
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tre l’incertitude de ce genre de preuve, 
fera t’on moins fcrupuleux, lorique les 
Reviftres font entiers , & que rien ne 
détruit, ne balance même, la préfomption 
naturelle, que la naïflance de tous ceux 
qui ont dû y être infcrits, s’y trouve 
dans fes véritables circonftances ? 
_ À quels defordres la focieté ne fe 
verroit-elle pas livrée, fi la preuve par 
témoins décidoit feule de l’état des hom- 
mes? Que ne pourroit point tenter l’im- 
pofture aidée du fuffrage de quelques té- 
moins corrompus? Une naïiflance obfcure 
deviendroit un titre pour fe placer dans 
les familles les plus illufires, pour en 
ufurper les biens , pour évincer des ac- 
Quereurs de bonne-foi, pour détruire 
enfin des engagemens fondés fur une 
opinion ancienne & publique. 

Il yalong-tems, dit le Demandeur, 
qu’on a fait les peintures les plus vives 
des inconveniens qui accompagnent la 
preuve teltimoniale ; c’elt un tableau, 
iyoûte-t’il, dont les couleurs font efa- 
cées , & qui ne laïfle plus apperçevoir 
que fa toile. | 

Ce n’eft pas d’aujourd’hui, fans doute, 
que Îes entreprifes hardies de l’impofture 
ont donné lieu de repréfenter à la Juftice 
les dangers qui font inféparables de la 
preuve par témoins ; mais , les traits de ce 
ableau ont été formés par des mains trop 
habiles , pour qu’ils puiflent jamais s’effa- 
Cer: ce tableau confervera toujours fon 
éclat dans les Plaidoyers des favans Ma- 

giftrats 
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giftrats qui ont rempli fucceffivement les 
fonctions du Miniftere public. à 

C’eit ainfi qu’en 1629, M, Talon di 
qu'il ne falloit pas confier à la dépofition de 
denx ou trois témoins l’état d’une perfonne. 

C’eft ainfi qu’en 1641. M. Talon dit 
encore, qu’il étoit de perilleufe confequence 
d'admettre la preuve tefhimoniale ; parceqw’ill 
feroit facile à toutes fortes de perfonnes de [e 
dire de quelle famille 11 leur plairoit, d’où 
pourroient maître de grands inconveniens. 

C'eft ainfi qu’en 1688. M. Talon dit, 
que fi cette voye (c’eft-à-dire la preuve 
teftimoniale }) éfoit admife, elle feroit d’une! 
conjequence infinie dans le Public, ES il n'y 
anroit plus de fureté dans les farnilles. 

Que le Demandeur difpute tant qu’il. 
voudra fur les circonftances des Arrêts 
qui ont profcrit la preuve teftimoniale ; 
qu’il recherche des differences entre nô- 
tre efpece, & celles qui ont été jugées, 
par ces Arrêts: on fait bien que les cir-\ 
conftances ne font jamais les mêmes 5” 
qu’une efpece ne peut pas reflembler par=. 
faitement à une autre. Maïs, les prin-.. 
cipes font immuables : or, ce font ces! 
principes, & non les Arrêts, qu’on lui 
oppofe, 

Peut-il refter encore quelques doutes. 
fur la vérité d’une maxime univerfelle= 
ment reconnué, foit avant, foit depuis, 
l’Ordonnance de 1667 ? On n’a befoin. 
pour les difliper, que des Arrêts qui ont. 
été oppofés par le Demandeur; que de” 
l’Arrêc même de Choifeul, dans Ieques 

il. 
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il paroît avoir principalement mis ja- 
confiance. 

Tout le monde fe fouvient encore 
combien de tems les fuffrages des Ma- 
giftrats demeurerent fufpendus , avant 
que de prononcer l’Arrêt qui admit la 
Demoifelie de Choiïfeul à la preuve de 
fes faits. Quel auroit donc été l’objet 11 faut ob: 
de leurs fcrupules, fi le principe, que ferver que 
| At , : : . dans l’Ex- 
la preuve teitimoniale eft admiflible in- a paprie 
dépendemment de tout commencement flaire de la 
de preuves , étoit auffi. conftant que le Demoifele 
foûtient ie Demandeur ? Plus on abufe fi on ne 
de ces Arrèts finguliers , qui n’ont été lui don. 
accordés qu’aux circonflances ; plus Ja noit ni 
Cour doit apporter de févérité pour here! 
maintenir des principes, d’où dépendent 
le bon ordre & la tranquillité des fa- 
milles. 

Mais, fi ces principes font conftans en 
général , ils acquierent un nouveau de- 
gré d’autorité dans l’efpéce préfente: 1. 
on ne trouve qu'abfurdités & que con- 
tradictions dans les faits que préfente le 
Demandeur : 2. loin d’avoir aucun vefti- 
ge de poffeffion de l’état auquel il afpi- 
re, il a contre lui une pofleffion conftan- 
te d’un état entierement different: 3. il 
ne rapporte aucun cominencement de 
preuve décifive. Ce font trois Objets 
qu'il faut difcuter, | 

Le Demandeur prétend avoir été con- Premier 
damné à l’obfcurité avant même que de Objet. 
naître, Il dit que la Dame de Safiliy, 
dès les premiers inftans de fa groffefte, 


prit 
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prit des .mefures pour exécuter l’Arrêt 
qui avoit été prononcé en fecret contre. 


le fruit malheureux dont elle étoit en-« 


ceinte; que fa groffefle fut métamorpho-. 
fée en hydropifie. 
C’eft ainfi que le Demandeur annon- 
ce les comimencemens de fes malheurs. 
Quel motif a donc pù produire un pa-! 


reil renverfement de la Natureries Sieur « 


& Dame de Sañfily ont-ils confpiré de 


concert contre !'état de leur enfant com" 


mun? La Dame de Safilly eit-elle feule 
coupable? 


Le Demandeur voudroit bien aujour- 


d’hui ne prendre aucun fiftème fur ces 
queftions. Quel quefoit, dit-il, le mo- 
tif qui a déterminé à me priver de mon 
état; que le Sieur de 5aflly ait pris part 
à l’injuftice, ou qu'il l’ait ignorée ; fi 
Je fuis fon fils, il faut me recon- 
noître, | 


Oùi, file Demandeur eft le fils des ” 


Sieur & Dame de Safilly , il faut fans 
doute lui rendre fon état. Mais, cette! 


qualité ,qu'il fuppofe lui appartenir, eft M 


le point de la conteftation qui nous di- 
vie. 

IL s’agit atuellement de favoir, fi la 
preuve teftimoniale eft un fecours qu’il 


puifle implorer. Le premier pas, pour ! 


fe déterminer fur cette queftion, c’eft: 
de difcuter les faits qui compofent l’Hif- 
toire de fa naïffance, d’en pefer avec 
fcrupule toutes les circonftances, d’éxa- 


miner enfin fi elles font revétues d’un“ 


Ca-\ 
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caractere de vraifemblance qui en fafle 
fouhaiter l’éclairciflement. 

Eft-ce donc une curiofité fans objet, 
quand le Demandeur fe plaint d’avoir 
été privé de fon état en naïflant, que 
de l’interroger fur ceux qui ont eu part 
à ce crime, & fur les motifs qui les ont 
engagés à Île commettre? Le Deman- 
deur fera-t’il le maître de ne point ré- 
pondre fur des objets effentiellement liés 
avec le fait principal qu’il articule? Doit. 
il être écouté en Juftice, quand, défe- 
rant un crime des plus graves, il ne peut 
nommer les coupables? Peut-il fuppofer 
enfin, qu’on foit criminel fans intérêt, 
fans motif? | 
. Il ignore, dit-il, quel a été le motif 
de la fuppreflion de fon état: il ignore 
fi le Sieur de Safilly a pris part à l’in- 
juftice. 

Mais , ce langage eft-il celui que le De- 
mandeur a tenu jufqu’à préfent dans 
cette conteftation ? N'a-t’il pas dit au 
contraire, que les Sieur & Dame de Sa- 
filly avoient agi de concert pour le pri- 
ver des droits de fa naiflance, & que le 
defir de procurer un mariage éclatant à . 
la Demoifelle de Safilly étoit le princi- 
pe de fes malheurs? * 

L’abfurdité des conféquences qui ré- 

fuite 


* Ure tendreffe inexprimable pour la Dame de Rufe a épi 
le motif puiflant qui a engagé les pere & mere du Sappliant à 
tenir fa naifince fecrett. C'eft ainâ que le Demandeur 
s'exprime dans fes Regquètes, 
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fulte de ce fiftêéme étonne aujourd’hui le 
Demandeur. 

En effei, l’abdication d’un fils unique, 
par des perfonnes d’une naïiffance diftin- 
guée, tient tellement du prodige, qu’à 
moins de ces preuves décifives qui por- 
tent la conviction dans les efprits, on ne 
peut ajoûter foi à un fait de cette na- 
ture. 

Au moins faudroit-il fuppoñfer dans un 
pere de ces pañlions violentes, capables 
d’étouffer tous les fentimens dela Na- 
ture. 

Maïs, ne trouver d’autre prétexte à 
Pabdication d’un fils unique, que la pré- 
dileétion des pere & mere pour une fil- 
le, c’eft choquer toutes les vraifem-. 
blances. | 

{1 peut arriver , fans doute, que des pe- 
res & des meres ne partagent pas tou- 
Jours leur affeétion entre leurs enfans; 
le mérite perfonnel peut mettre de l’iné- | 
galité entre ceux que la nature avoit ren- 
du égaux: mais, cette inégalité d’affec- 
tion ne peut avoir lieu contre un enfant 
qui n’a dû exciter encore que de la pi- 
tié, des larmes , & de la tendrefle ; au 
moins ne portera-t'elle jamais des peres . 
& meres jufqu’à effacer les caracteres 
du fang , & à convertir la filiation en 
fervitude. 

Le Demandeur voudroit donc aban- 
donner aujourd’hui un fiftême qui heur- 
te fi fenfiblement tous les fentimens na- 
turels : il ignore, dit-il, les motifs qui! 

| ont 
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ont engagé à tenir fa naiflance fecrete; 
il ignore fi le Sieur de Saflly a pris part 
à l’injuftice. 

Mais, fi le Demandeur ignore tous 
ces faits, pourquoi s’en eft-ii expliqué 
aufli poftivement qu'ii a fait? Pourquoi 
a-t’il dit, que les 5ieur & Dame de Sa- 
filly avoient tout fait de concert. Voilà 
donc le Demandeur convaincu d’Impof- 
ture: le voilà convaincu d’avoir avancé 
des faits précis, qu’il convient préfente- 
ment ne pouvoir foûtenir ; & bientôt on 
va le voir adopter un fiflême entiére- 
ment contraire à celui qu’il vient d’a- 
bandonner. 

Il ignore, dit-il, fi le Sieur de Sañi- 
ly a pris part à l’injuftice. | 
_ La Dame de Sañfilly auroit-elle donc 
caché fa groffeffe, fon accouchement , 
la naïffance du Demandeur , à fon époux? 
Etoit.- ce contre le Sieur de Sañlly prin- 
Cipalement, que le miitere étoit fait? Le 
Demandeur n’ofe d’abord trancher le 
mot; mais, ce qu’il n’ofe dire d’une ma- 
niere poñitive, il cherche à le faire en- 
tendre , & l’infinue même aflez claire- 
ment, quand on le fuit pas à pas dans le 
récit de fes faits. 

Que conclure , en effet, du rôle fcanda- 
leux, que le Demandeur fait jouër au 
Sieur de Marconay dans tout le cours 
de fon Roman? Non feulement le Sieur 
de Marconay accompagne la Dame de 
Safilly à Paris, non feulement il y fé- 
Journe avec elle pendant fes couches, & 

Tome: XVII, G elt 
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eft un des premiers acteurs de la fcène 
mifterieufe qui s’y pafle; mais il eft en- 
core dans tous les tems, au moins juf- 
qu’au décès du Sieur de Safilly, un ami 
néceflaire. Une femme en puiffance de 
mari, obfervet’on, n’a pas toujours de 
l'argent : la bourfe du Sieur de Marco- 
nay eft ouverte à la Dame de Safilly; ik 
fe charge du foin de payer les penfions 
de l'enfant. Avancer de pareils faits, 
n’eft-ce pas vouloir faire entendre ,que la 
Dame de Safilly a celé fa groflefle à 
fon époux, & qu’elle a eu de juftes mo- 
tifs pour lui dérober la connoïiflance du 
miftere ? 


Les Sieur & Dame de Rufé font bien 


éloignés d’adopter ce fiftéme d’horreurs. 


La conduite, que la Dame de Safilly 2. 


tenuë , foit pendant fon mariage, foit 
depuis que la mort lui a enlevé le Sieur 
de Safilly, la met à l’abri des foupçons 


que la calomnie voudroit faire naître, 


contre elle. S'ils fe livrent à la difcuf- 
fion de ces faits, c’eft par la néceflité de 
fuivre le Demandeur jufques dans fes 
égaremens. 

Ett-il donc permis de varier ainfi fur 
les circonftances les plus effentielles? Le 
Langage de la vérité eft toujours unifor- 
me; & l’on ne peut trouver qu’impoftu- 
re & que menfonge, où l’on ne voit 
qu'incertitude & que contradiction. 

Mais. d’ailleurs, quel eit ce miftere 


d’infamie , que le Demandeur vient de re-" 


véler à la Juftice, & quel avantage ef- 


pere=. 
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pere-t'il en retirer? Le Demandeur afpi- 
re à l’état d’enfant légitime, & ii com- 
imence par répandre des doutes fur fa 
naiflance, il commence par deshonorer 
celle qu'il reclame pour mere. Difons 
Inieux : il réünit toutes les circonftan- 
ces qui peuvent le faire regarder comme 
le fruit honteux d’un commerce illégi- 
time ; fecret dans la groffeffe ; accou- 
chement clandeftin; le Demandeur vient 
au monde fous un ciel étranger ; non 
dans le fein de la famille où il veut fe 
placer , ni fous les yeux de celui qu’il 
reclame pour pere ; fa naiflance a tou- 
Jours été inconnuë au Sieur de Salilly ; 
c'eft un étranger, qui le reçoit en naïf- 
fant, qui prend foin de fon éducation. 
Reconnoît-on à ces traits un enfant lé- 
gitime, l'unique héritier d’une maifon 
illuftre ? 

Ce n’eft point dans de pareilles cir- 
conftances, qu’on pourroit faire ufage de 
cette préfomption établie par la Loi, pour 
prévenir des inquifitions qui porteroient 
le trouble dans les familles: on ne pour. 
ra fans doute contefter l’état d’un enfant 
dont une femme fera accouchée publi- 
querment dans la maifon de fon mari, 
au vû & au {çù de toute fa famille; la 
Loi s’oppofe alors aux recherches curieu- 
fes que la malignité voudroit faire fur 
l’état de cet enfant ; elle lui aflure l’é- 
tat de légitimité dans lequel il eft né. 
Mais, cette fage préfomption peut elle 
être d'aucun fecours à celui qui n’an- 

ae G 2 non- 
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nonce dans fa naiflance, qu’impureté & 
qu’opprobre? Un inconnu pourra-t’il,. 
À l’abri de cette maxime , venir atraquer 

l'honneur d’un mariage, troubler les 

cendres d’un époux décedé, & nouveau 

pofthume inconnu à toutes Îles loix, fe 

faire du crime même, dont il accufera 

celle qu’il aura choifie pour mere, un 

titre pour fe procurer , à l’ombre du ma- 

riage, un pere légitime? Des confé- 

quences fi funeftes ne peuvent avoir pour 

principe une maxime confacrée à la tran- 

quillité des familles. 

Les Sieur & Dame de Rufé n’ont 
raïfonné jufqu'ici que fur des faits qu'ils 
defavouent hautement ; mais, ces faits 
{ont ceux du Demandeur. 11 falloit donc 
lui prouver, qu’il auroit mieux fait de ne 
point changer de fiftème, que d’en choi- 
{ir un fi contraire à fes prétentions. | 

Suivons le Demandeur. La Dame, 
de Sañlly , dit-il, devenue grofle, fe 
dit hydropique: elle vient à Paris, fous 
prétexte de chercher des remedes contre 
fon incommodité ; mais, avant de partir,, 
elle confie fon crime au Sieur Durand, 
Médecin à Tours; elle lui demande: 
une femme qui puifle jui procurer les 
fecours dont elle aura befoin. La veu-: 
ve Senard accompagne donc la Dame: 
de Safilly à Paris. Enfin, le sieur de: 
Marconay eft aufli du voyage. | 

La conduite , que l’on prête à la Dame: 
de Safilly, eft-elle celle d’une perfonne: 
qui médite d’enfevelir fa grofiefle 4 

On 
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fon accouchement dans l’obfcurité , & 
‘de fupprimer l’état de l'enfant qu’elle 
doit mettre au monde? Le crime, natu- 
rellement inquiet, cherche à fe cacher; 
ici, au contraire, voilà trois perfonnes ini- 
tiées dabord dans le miftere, 

La Dame de Sañfilly connoifloit - elle 
la femme de Senard? Etoit-elle affurée 
de fa difcrétion? Non: & cette fem- 
‘me cependant va devenir dépofitaire du 
fecret le plus important, d’un fecret d’où 
dépend l’honneur & la fortune de la Da- 
me de Safilly. 

Y a-t’il,enfin, perfonnage plus épifo- 
dique dans cette intrigue, que le Sieur 
de Marconay ? C’eft un ami, nous dit- 
on; mais, de quelle utilité pouvoit être 
la préfence d’un ami, lors de l’accouche- 
ment prétendu de la Dame de Safñlly ? 
Mais , n’eft-ce pas pour nos amis, pour 
les perfonnes qui nous connoiffent, que 
nous fommes principalement attentifs à 
ménager nôtre réputation, & que nous 
craignons de nous faire voir par des en- 
droits qui nous feroient perdre leur efti- 
me ou leur amitié? 

… Daïlleurs, f la Dame de Safñlly avoit 
été affez malheureufe pour former le pro- 
jet d'enlever l’état à l'enfant dont elle 
étoit enceinte, le Sieur Durand, le 
Sieur de Marconay, n’auroient-ils pas 
fait des efforts pour la détourner d’un cri- 
me fi abominable ? N'auroient-ils pas 
au moins refufé de s’en rendre complices? 
1 falloit donc mieux ménager les vrais 

G fem- 
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femblances, & ne pas multiplier aïinfi les 
confidens dans une intrigue qu’on annon- 
ce comme mifterieufe. 

Combien d’abfurdités trouve-t’on en- 
core dans les autres faits qui ont été ar- 
ticulés parle Demandeur? Maïs, il fuffit 
d’avoir détruit la fable dans fon principe, 
en démontrant l’illufion des faits de grof- 
feffe & d’accouchement. 

Au moins ces faits ; pour trouver 
quelque créance, devroient- ils être fou- 
tenus de marques éclatantes de pofleflion 
d'état, ou de commencemens de preuves 
décififs; mais, c’eft ce qui manque abfo- 
lument au Demandeur. 

La poñleffion a les mêmes prérogatives 
dans les queftions d'état, que dans les 
autres matieres ; elle fupplée au titre, 
en lefaifant préfumer. Un homme, qui 


a la poffeffion, a toujours pañlé pour le 


fils de deux perfonnes unies par les liens 
du mariage: quoiqu'il ne rapporte point 
fon titre de filiation, on ne pourra lui 
enlever un état dont on préfume qu'il 


n’auroit pas joüi, s’il ne lui eut apparte-: 


nu véritablement. 
Du défaut de pofleffion d'état, nait: 
la préfomption contraire. Un homme: 


eft réputé étranger à l’égard d’un état: 


dont il n’a ni titre ni pofleflion. C'’eft: 
par cette pofleffion, que les hommes fe: 
connoiflent entre eux; & il eft d’une: 
confequence infinie de ne point donner: 
atteinte à cette opinion publique, qui fertt 
de fondement aux engagemens qui fe: 

con-- 
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contraétent dans la focieté. De toutes 
les preuves , qui peuvent affurer l’état des 
hommes , il n’y en a point de plus puif- 
fante, que celle qui fetire de la poffeffion; 
_aufli n’eft - il point de barriere plus forte 
contre celui qui reclame un état, que le 
défaut de poñteffion. 

L'application de ces maximes fe fait 
naturellement à cette Caufe. 

Le Demandeur, élevé dans un état 
d'obfcurité , entiérement étranger à la 
famille qu’il adopte, après avoir paflé 
toute fa vie dans les emplois les plus 
vils, après avoir contracté une alliance 
digne de la baffeffe de l’état où il a tou- 
jours vêçu, veut aujourd’hui fortir de 
£et état d’obfcurité, pour devenir l’heri- 
tier de la maifon de Sañlly. 

11 prétend, à la vérité , faire réfulter des 
Gharités que la Dame de Sañlly a euë 
pour lui au moins une quaf-poffeflion 
d'état, qui fuffit, dit-il, fuivant tous les 
Auteurs , pour être admis à la preuve 
teftimoniale. 

On feroit tenté de lui demander ce 
qu’il éntend par cette quafi-pofleflion 
d'état? Ingnore-t’il donc, que la poile- 
fon des droits incorporels s’appelle dans 
le langage des loix, quafñ-poñleffion ? 
La quañ-pofleffion d’état eft donc une 
pofleflion réelle, véritable. Ë 

La Dame de Safñlly a eu des charités 
pour le Demandeur ; mais des charités 
ne font point des titres de filiation. L’Ar- 
_sêtdu Baron de Simeoni en elt une preuve. 

G 4 On 
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On fait bien, que la poffeffion d'état 
confifte dans ce que les Docteurs appel- 
lent sradtatus , &S educatio. 

Mais , il faut pour cela, fuivant ces 
mêmes Docteurs, que les traitemens 
ayent eu pour principe l'affection pater- 
nelle, & qu’ils {oient tellement propres 
à un fils, qu'ils ne puiflent convenir à 
un étranger. 

. Or les traîtemens, que le Demandeur 

a reçcûs de la Dame de Safñlly, loin de 
convenir à un fils, ne laiflent apperçe- 
voir qu'un étranger, qui ne doit les fe- 
cours qu’il a reçûs, qu'aux fentimens de 
commiferation que l’indigence excite na- 
turellement dans tous les cœurs. 

10. Ces traitemens ne remontent point 
au tems de fa naïflance. C’eft le Sieur 
de Marconay. felon lui-même, qui a 


payé fes penfions, foit pendant le tems 


qu'il a paflé chez les Nourrices , foit 
depuis qu’il en eft forti. Si la Dame de 
Safñlly a eu quelques bontez pour lui 
dans la fuite, il ne peut les préfenter 


comme des AËtes de pofleflion d'état. 


C’eft à l’inftant de la naiflance, que fe 
forment les engagemens des peres & me- 
res envers leurs enfans. Enfin ,celui, qui, 


pendant les premieres années de fa vie, 


a reçû des alimens du Sieur de Marco- 
nay ; ne peut être regardé que comme 
un étranger à l’égard des Sieur & Dame. 
de Safilly. 
20. Les traitemens,quele Demandeur, 
reçûs de la Dame de Sañlly, n’excedent: 
| point, 
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point les bornes de la charité la plus me- 
{urée. Le Demandeur eft dabord mis 
en fervice chez la veuve Caqueville; il 
y eft chargé des minifteres les plus vils 
d’une Ferme; il n’en fort, que pour por- 

ter la livrée chez les Sieurs & Dame de 
Rufé: tous ces faits font conftans. Etoir- 
il poflible de moins faire pour le Deman- 
deur. | 

Enfin, pour que des traitemens puiflent 
être regardés comme une preuve de la 
filiation , il faut qu’ils foient émanés éga- 
iement des pere & mere dont on prétend 
être né, | 

Le Demandeur avoit dabord adopté 
un fiftême ,où l’Impofñture fe préfentoit, 
au moins revêtué de quelques apparen- 
ces de pofleffion d'état, Si les Sieur & 
Dame de Safilly avoient agi de concert, 
pour le priver des droits de fa naïflance, 
au moins ñe l’avoient - ils jamais abandon 
né, ils avoient toujours veillé à fon édu- 
cation, & lui avoient fourni des habits 
convenables. 

On abandonne aujourd’hui ce fiftême : 
la naiffance du Demandeur devient un 
miftere , que le Sieur de Saflly a toujours 
ignoré; mais, ce fecond fiftême contredit 
Vidée de la poffeffion d’état, dont le De- 
mandeur voudroit couvrir fa prétention, 

.. L'état qu’il reclame eft celui d’enfant 
légitime des Sieur & Dame de Sañlly. 
Or, peut-il fe dire en poffeflion de cet 
état, lorfqu il annonce, que fon exiften- 
ce n’a Jamais été connuë du Sieur de 

5 Safl- 
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*“Saflly, & qu’il convient de n’avoir ja- 
mais été honoré d’un regard de celui. 
qu’il reclame pour pere. 

La fituation du Demandeur :a-t’elle 
changé depuis le décès du Sieur de Sañil- 
1ÿ? T'rouve-t'il dans les Actes domefti- 
ques , aufquels cet evenement a donné 
lieu, des velliges de poffeflion d’état? 
Les familles alliées aux Sieur & Dame 
de Safilly paroiïfflent- elles informées de 
l’exiftence d'un enfant mâle? Au contrai- 
re,on n’a reconnu dans tous les tems 
d'autre enfant des Sieur & Dame de 
Safilly, que la Dame de Rufé. 

Comment donc le Demandeur pré- 
tend-il être en pofleffion d’une qualité, 
que la Dame de Rufé eft en poileifion 
au SUENC de ne partager avec perfon- 
ne: 

Le Demandeur foûtient, qu’il a tou- 
jours porté le nom de Safiily: mais, où 
font les Aétes où il prend ce nom? Ci- 
tera-t’il l’Adte de célébration de fon ma- 
riage? Cet AËe, le plus important, & 
peüût-être le feul, qu’il ait paflé dans 
toute fa vie, dément la pretention. 

Quelle eft, dailleurs, l'alliance qu’il 
contraéte, lui, qui fe préfente comme 
l'héritier de la maifon de Safilly? Inutile- 
ment cherche: t'il une excufe à ce maria- 
ge. dans la Loi impérieufe de la nécefité, 
& dans les fecours qu’il lui offroit pour 
recouvrer {on état. À qui perfuadera- 
vil en effet, que la dot de la fille d’un” 
Artifan, d'une vile fervante, lui ait pro- 

CurÉ 


VAINEMENT RECLAMÉE. 107 
curé de pareils fecours ? Toute fa vie 
refilte donc à {a prétention; on n’y voit 
que mifere & que bafleffe, ie 

Le Demandeur rapporte -t’il des titres 
aflez puiflans pour balancer une poffeflion 
d’état fi conftante, & pour autorifer une 
fi étrange métamorphofe? Les commen- 
cemens de preuve qu il préfente confiftent 
dans l’Interrogatoire de la Dame de Sa- 
filly ; dans un Ate Baptiftaire, extrait 
des Regiltres de Saint Suplice; dans fon 
Brevet d’apprentiffage ; dans la reffem- 
blance qu'il prétend être entre la Dame 
de Safilly & lui ; enfin, dans une Lettre 
dont il ne tient pas à lui que la décou- 
verte ne foit annoncée comme un mira- 
cle de la Providence qui veille fingulié- 
rement {ur le Demandeur, 

Examinons ces différens commence- 
mens de preuves. | 

À l'égard de l’Interrogatoire de la Da- 
me de Safiliy , quand on fuppoferoit 
qu'elle y eut reconnu le Demandeur pour 
fon fils, il ne pourroit être oppolé aux 
Sieur & Dame de Rufé. Ua Interroga- 
. toire ne prouve Jamais contre un tiers. 

 Îl ya plus: il s’agit ici d’une queftion 
d'état, 

L'état des hommes eft de Droit public: 
de fimples déclarations , fuflent - elles é- 
Manées de ceux qu’on reciame pour pere 

& mere, ne peuvent fuppléer aux titres 
- de filiation. 
Ainfi Georges de la Croix eft débouté 
_€n 1658. de la Requête qu’il avoit pré- 
jentce 
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fentée pour faire interroger M. de la 
Porte, dont il fe prétendoit fils; parce-. 
que la filiation eft un fait qui ne peut être 
éclairci par de fimples déclarations. | 

Ainfi en 1636. la Courafait, défenfes 
à Anne Coulon de fe dire fille du Sieur 
d'Avril, quoiqu’un fils unique du Sieur 
d'Avril la reconnüt pour fafœur, & que 
plufieurs parens paternels intervinffent en 
fa faveur dans la conteftation. 

C’eft encore par ce même principe, que, 
dans une conteltfation importante, & où 
un Magiftrat diftingué par fa naïffance, 
reconnoifloit une particuliere pour fa fil- 
le, Meflieurs des Requêtes, en donnant 
à ce Magiftrat aëte de fa déclaration, 
refuferent à la fille le fecours de la preu- 
ve teftimoniale. 

Ces Réflexions renverfent du même 
coup les argumens qu’on voudroit tirer 
de la Lettre en queftion. | 

Cette Lettre eft fans doute untitre fa- | 
briqué dans les ténébres: non feulement 
rien n’en aflure la foy, mais encore tout 
concourt pour la rendre fufpeéte. 

Il y a trois ans que dure la conteftation, 
il ya deux mois entiers que l’Affaire fe 
plaide; & c’eft à la veille du jugement, 
qu’on fait paroître cette piece. Falloit- 
il donc des recherches fi longues , pour 
retrouver un papier de cette nature? 

Mais, enfin, quand ilferoit vrai, quece 
fut la Dame de Saflly qui eut écrit cet- 
te Lettre, quandelle y reconnoitroit , de 
même que dans fon Interrogatoire, le De- 

mandeur 
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mandeur pour fon fils : ces reconnoif- 
fances ne pourroient fervir à prouver la 
vérité de l’état auquel il afpire. No 
Epifiolis | non nndis ajjeverationibus, licer 
atrique confentiant, fed natalibus necefiru- 
do.confanguinitatis conjungitur. 

9’il-eft vrai, que ces reconnoïffances 
ne pourroient jamais préjudicier aux 
Sieur & Dame de Rufé, les defaveux 
réiterés qu’ils trouvent dans l’Interroga- 
toire de ja Dame de Safilly leur adminif- 
trent des armes viétorieufes contre l’Im- 
pofture. 

La Dame de Safilly a été interrogée 
avec toute la vivacité, & peut-être mé- 
me avec toute la pañflion ,imaginable: In- 
terrogations d'office; faits fecrets, faits 
difpofés avec art, & de la facon la plus 
-Captieufe; on n’a rien oublié enfin de ce 
qui pouvoit étonner la Dame de Sañl- 
ly , & lui arracher l’aveu d’une vérité 
qu’elle auroit voulu cacher. 

Qu’a produit cet Interrogatoire? La 

Dame de Safilly répond à tout avec fer- 
meté & avec fimplicité. 
. Elle convient de ce qui eft vrai, nie 
potitivement ce qui ne l’eft pas; &, par 
rapport aux faits dont elle n’eft point in- 
ftruite, elle déclare qu’elle les ignore. 

La Dame de Safily a pris foin du 
Demandeur dans un âge qui n’eft pas le 
Premier âge; mais, avant ce tems elle 
ne le connoïfloit point , & n’avoit ja. 
mais pris d'intérêt à ce qui le concer- 
mnoit. Une perfonne liée d’amitié avec 
Ja 
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la Dame de Safilly lui a recommandé 


le Demandeur, & lui a remis une fom= 


me de 25. piftoles: mais cette perfonne, 
qui eft décédée depuis long-tems . & 
dont elle ne peut reveler le nom fans 
violer un fecret qu’elle a promis, ne lui 
a point dit le nom de Demandeur, ni fon 
origine. 

Enfin, il eft faux, que la Dame de Sa- 
filly ait été enceinte, & qu’elle foit ac- 
couchée en 1504. Il eft faux ,que le De- 
mandeur foit fon fils Voici le précis 
des réponfes de la Dame de Safñilly fur 
un grand nombre d’article:. 

Le Juge lui fait réitérer le ferment à 
plufienrs reprifes ; mais, ces précautions 


ne fervent qu’à aflurer la vérité de fes. 


réponfes, & à confondre l’Impofture. 

Que n’a von point fait pour remuer Île 
cœur de la Dame de Safilly, & pour y 
exciter ces mouvemens puiflans, que 
l’art ne peut point produire au défaut de 
la nature? 

On demande à la Dame de Sañfilly, f 
elle peut fe refufer aux Jentimens &5 aux 
expreffions de la nature, qui femblent avoir 
pris plaifir de former dans le Demandeur 
xaème air , Même vifoge, en 4n mot, une 
reffemblance parfaite; CS fr la nature peut 
être démentie ? 


La Dame Sañlly répond froidement, 


que le Demandeur n'ejt point Jon fils, y 


que par confequent la nature ne lui infpire 
rien pour lui. 

Mais , ne vous êtes vons pas attendrie [ur 

| le 
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le Jort de ce jeune homme en préfence de plu- 
Jieurs perfonnes? Ne l'avez-vous pas fouvens 
arrofé de vos larmes? Vos entrailles ne fe 
fentent-elles pas émuës en le voyant ? 

À toutes ces queftions la Dame de Sa- 


filly répond que non, gs’elle ne reflent de 


que de lindignation pour le Demandeur, &S 
qu’elle n’eft point [a mere. 

. Enfin, on cherche à émouvoir la Dame 
de Safilly par un fentiment de compaf- 
fion. On lui demande, f elle ne Jçair pas, 
que le Demandeur , étant déclaré un Impojteur 
pour s'être dit Jon fils fans titre, elle ne fe- 
roit plus alors la maitrefle d'arrêter le cours 
de la Fufiice; ES qu'un jeune homme, pour 
qui elle s'efl tant de fois intereflée, fercie 
condammé au dernier [applice ? 

La Dame de Safily répond , que le 
Demandeur n'ésant point fon fils, il doit 
s’imputer les peines qu’il encourra par Ja té- 
mérité; qu'elle ne peut s’intereffer comme 
mere en fon fort, mais qu’elle le déplre 
chrétiennement. 

Qu’eft donc devenuë cette mere fi 
tendre , dont le Demandeur nous dit avoir 
été reconnu tant de fois? Que devien- 
nent ces fcenes pathétiques, ces embraf- 
femens mêlez de larmes & de Houpirs , 
au milieu defquels il prétend avoir été 
inftruit du fecret de fa naiflance? Le 
Cœur d'une mere eft-il capable d’un pa- 
reil déguifement ? 

Me. Cellier tâche de montrer, qu’il 
n'y a point de contradiicns dans l’Inter- 
rogatoire de la Dame de Safilly. Com- 

me 
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me M. l’Avocat- Général afait la mé- 
me démonftration, 1l fuffira d’y renvo- 
yer le lecteur, 


A l'égard des reconnoiffances, pour- 
fuit Me. Cellier, le Demandeur prétend 


qu'elles ne font pas moins fenfibles que 
les contradiétions : on peut donc juger 
des unes par les autres. 

En effet, voici fur quoi l’on fonde tou- 
tes ces reconnoiflances. La Dame de Sa- 
filly, interrogée:fi elle fe fouvient du tems 
auquel il lui a été remis de l’argent pour 
la nourriture & l’entretien du Deman- 
deur? Elle répond, qu'environ un an 
avant de l’avoir repris des mains de Mo- 
reau, cet argent lui a été confié. Or ce 
terme repris, dit-on, fuppofe que c’étoit 


Ja Dame de Saflly qui avoit mis le De- 


mandeur en penfion, tant chez la femme 
Senard, que chez Moreau. 


Cette objeétion eft plus digne de mé- | 


pris, que d’une réponfe ferieufe. Eft-ce 


donc en équivoquant ainfi fur les mots, 


que le Demandeur pourra établir des 


reconnoiffances fenfibles en fa faveur , 
fur-tout après que la Dame de Sailly; 


preflée par les interrogations les plus vi- 
ves, a foûtenu à la face de la Juftice, & 


foûtient encore, qu’il n’eft point {on fils. 


Mais, dit-on, quel eft ce miltere,que 
la Dame de Saflly craint de révéler ? 


uel'eft ce fecret, fur lequel elle affecte” 


une fidelité fi fcrupuleufe? Ne doit-on 
_pas la vérité à la Juftice, à foi-même? 
La Dame de Safilly ne s’expofe - t’elle 
ù pas 
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pas à des foupçons qui font tout préfu- 
mer contre elle? 
+ C’eft-à-dire , qu’on eft dégagé de Ja Loi 
du fecret, qu’on peut le violer en fûreté 
de confcience , toutes les fois qu'on a 
intérêt de le faire. Telle eft la Morale 
commode que le Demandeur ne craint 
point de débiter ; mais, cette doétrine ne 
renverfe - telle pas les principes les plus 
Conftans du Droit naturel ? 
… Un fecret eft un dépôt, c’eft un bien 
qui ne nous appartient pas. Manquer à 
la fidélité du fecret, c’eft donc violer la 
foi d’un dépôt : c’eft fe rendre coupable 
d’un vol d'autant plus criminel , qu’il 
TOmptles liens les plus doux de la focieté, 
& qu'il en bannit cette confiance, qui nous 
porte à verfer dans le fein d’un ami nos cha- 
grins, & aufli quelquefois nos foibleffes. 
Daïlleurs, quel eft le fecret dont on 
prétend faire un crime à la Dame de Sa- 
filly® Ce n’eft point fur la naiflance du 
Demandeur , ni fur le nom de fes pere 
& mere , que tombe ce fecret : peut - être 
ne trouveroit - il rien que d'humiliant & 
d’infruétweux dans l’éclairciffement de 
tous ces hrs. Mais, enfin , ils font incon- 
nus à la Dame de Safilly. Le Deman- 
deur lui a été recommandé par une per- 
fonne, environ un an auparavant qu’il 
fortit de chez Moreau : le nom de cette 
perfonne eft l’unique fecret qu’elle Jui 
cache, Or, de quelle‘utilité lui feroit-il 
de fçavoir ce fecret, aujourd’hui que cet- 
te perfonne ne vit plus, 
Tome XVI. Mo: Qu’y 
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Qu’ya-vil donc d’extraordinaire à né 
vouloir point reveler un fecret de cette 
naruré? Combien de perfonnes dans le 
monde fe trouvent dépofitaires de mifte: 
res femblables ? Ce n’eft donc point 14 
conduite dela Dame de Safilly, qui doit 
paroître extraodinaire: mais, ce qui l’eft 
en effet, ce qui eft contraire à tous les 
principes qui gouvernent Îles hommes, 
c’eft cet aflemblage monftrueux d’inhu- 
manité & de tendrefle qu’on place dans 
le cœur de la Dame de 5aflly. 
Ainfi, loin que le Demandeur puifle ti- 
rer aucun avantage de l’Interrogatoire 
qu'il a fait fubir à la Dame de Safilly,, 
il eft au contraire accablé par le poids 
du defaveu précis & foûtenu , qui fe 
trouve dans toutes fes réponfes. 
La feconde preuve écrite, que préfen- 
te le Dermandeur, eft un Ate- Baptif-: 
taire extrait des Repgiftres de Saint Sulpi-: 
ce, & conçû en ces termes: Le 9. De-; 
cembre à été baptifé Louis Alexandre, néle! 
jour précédent, fils de Louis - Fean - Baptif=. 
ée- Marie de la Condraye, Capitaine de 
Cavalerie, € de Marie=Elizabeth de lai 
kiviere fon époule, demeurant Rae 65 Care: 
four S. Benoit a l'Enfeigue des deux An=: 
ges, le Parrain Jean Saumon, Cocher, lan 
Marraine, Marie Louife Salier , veuve de! 
feu Lonis Senard, vivant maître Chirurgiens, 
Cet Aéte peut avoir deux ufages dans? 
cette Conteltation: ou'bien on le préfen=:- 
te comme un commencement de preuves: 
fufifant pour admettre la preuve de: 
| niales : 
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iale; ou bien, en fuppofant que la preu- 
ve ait dû être admile, on le joint aux 
Enquêtes, pour obtenir, fur toutes les 
preuves réünies, l’adjudication de l’état. 
. .Ges deux points de vüe font extréme- 


ment différens. 
Lorfqu'il s'agira dé comparer cet AËte 
aux dépolitions des témoins, on fera 
voir ,que , loin de quadrer avec elles, tou- 
tes ces preuves s’entredétruifent récipro- 
quement. 
Mais , aétuellement, il s’agit de fcavoir 
Îi la preuve teftimoniale eft admifibles 
Cette queftion eft même entiere à l’égard 
des Sieur & Dame de Rufé; elle n’a ja- 
dnais été. jugée avec eux : éxaminons 
donc fous ce point de vüe le mérite de 
cet Aëte Baptiftaire, & voyons s’il peut 
être regardé comme un commencement 
de preuve affez puiffant pour conduire à 
Ja preuve par témoins. | 
Quels font les faits dont le Demandeur 
demande la preuve? 
… dit ,que la Dame de Safilly étant en- 
ceinte vers l’année 1704, elle vint à 
Paris, accompagnée de la femme Se- 
hard. 
‘Qu'elle y accoucha d’un garçon, chez 
“n Boulanger, rue de Taranne. 
#e Que,cet enfant fut porté à S. Sulpi- 
ce par la femme Darfy, nommé Crapot- 
*e en fon nom de fille, & qu’il eut pour 
Marraine la femme Darfy. à 
-: Pour que l’Aéte Baptiftaire pôt fervir 
Afaciliter l’admiflion de da preuve tefti- 
"rs H 2 é mo- 
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moniale, il faudroit qu'il eût quelque 
rapport avec les faits qu’il s’agit de prou- 
ver. Mais il regne au contraire une tel- 
le oppoñition entre les faits & l’Aëte 
Baptiltaire, qu’on ne peut appliquer 
l'Acte à l'enfant que les faits concer- 
nent, 

Les faits fuppofent un enfant né des 
Sieur & Dame de Sañlly: l’Ate au con- 
traire indique un enfant né de Jean-Bap- 
tifte Marin de la Coudraye , Capitaine 
de Cavalerie, & de Marie- Elizabeth de 
la Riviere. | 

Les faits fuppofent un enfant né ruë 
de Taranne, chez un Boulanger; & l’Ac- 
te annonce un enfant, né Rue & Carefour 
S. Benoît à l’enfeigne des deux Anges. 

Les faits fuppofent enfin un enfant pré: 
fenté au Baptême par une nomimée Cra: 
porte, veuve Darfy; & l’enfant, dont: 
parle l’Aéte, a eu pour Marraine Marie; 
Louife Salier, veuve de Louis Senard. | 

Cet Ate à la vérité eft de l’année: 
1704; & c’eft pendant le cours de cette: 
année, que la Dame de Saflly eft venue! 
à Paris. FE 

Ainfi,tous les AËtes Baptiftaires des 
l’année 1704. au moins ceux qui auront! 
pour époque le féjour de la Dame de: 
Safilly à Paris, peuvent convenir aul 
Demandeur. "2 

C’eft, dira-t on peut-être, la femme: 
Senard qui eft Marraine dans cet Aëte. 

Ne fe peut-il donc pas faire, que cette: 
femme ait préfenté au Baptëme un me 

ans | 
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fans qu’il foit le fils de la Dame de Sa- 
filly ? a 
_ Les Regiltres font des témoins non 
fufpets de la filiation : il faut des pré- 
fomptions violentes pour les fuppofer in- 
fideles. Le Demandeur ne peut donc 
adopter cet Aëe Baptiftaire comme le 
fien, fans adminiftrer contre Jui une 
preuve écrite d’un état different de celui 
qu’il reclame. 

Mais, dit-on, le déguifement eft faci- 
le à percer. Le caprice feul n’a pas dic« 
té les noms de la Coudraye, ?5 de la Ri- 
Viere : ce font-là des noms de Métairies, 
ou de Fiefs, qui dépendent des terres 
qui appartiennent au Sieur & Dame de 
oafilly. 

Pour donner plus de jour à ce com- 
Mmentaire, on a recours à un Extrait-- 
Baptiftaire d’un enfant né en 1701. d’une 
Dame de Beaulieu, femme du Sieur de 
la Brofle ; & l’on prétend, que cette 
Dame de Beaulieu étoit la Demoifelle 
de Safñlly , aujourd’hui la Dame de 
Rufé. 

Eft-il poffible de reconnoître l'héritier 
de la Maifon de Safilly, dans un hom- 
Mme, qui ne cherche qu’à la deshono- 
ter par les ca'omnies les plus noires ? 
Les Sieur & Dame Rufé efperent 
de la Juftice de la Cour une répara- 
tion proportionnée à l’injure qui leur a 
été faite: & ils n’ont befoin. pour con- 
fondre l’impofture, que du füuffrage mé- 
| H3 me 
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me des temoins que lé Démandeur a fait 
entendre. LA ÈESS 
. Françoife le Fevre, qui étoit fervante 
chez la femme Senard, dans le tems que 
ja Dame de Rufé y a demeuré, dépofe; 
qu'on ne nommoit la Dame de Rufé ÿ: 
qui étoit alors la Demoifelle de Safilly; 
autrement que Mad:moifelle. 

Il eft doic faux, qué la Demoïifelle dé 
Safilly ait été mife chez la veuve Senard 
fous le nom de Madame de la Broffe ; 
& de- là l’épifode ,dont on a voulu amu- 
fer le Public, eft une impofture décidées! 
* Mais, revenons à l’AËte Baptiltaire ? 
le Demandeur a prétendu dabord nousi 
dévoiler le miltere de cet acte, par le fe=: 
cours d’une anagramme, au moyen de: 
laquelle il établifloit le nom de //leray,, 
qui et celui de la Dame de Sañlly, & : 
qu’il foûtenoit avoir été converti en Ces" 
lui de la Riviere : il falloit à (4 vérHie) 
changer une lettre, en ajoûter une autre;} 
les regles de l’anagramme autorifentt 
apparemment ces licences. Quoiqu'il en! 
foit, ilne s’agit plus aujourd’hui de cette: 
convertion ingénieufe du nom de Villeray/ 
en celui de la Riviere. Les Sieur &! 
Dame de Sailly, dit on, oùt déguifé 
leurs véritables noms de Fiefs qui leur 
appartenoient. É 

Le Dernandeur eft-il plus heureux dansi 
ja nouvelle intelligence qu’il veut nous! 
donner de l'Ate Baptiftaire? On Île dé: 
fie de prouver, qu'il, y ait aucun Fier: 

TRS aucun-: 
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aucune Métairie, du nomdela Couiraye; 
qui dépende des terres qui ont appar- 
tenu aux Sieur & Dame de Sañfilly, A la 
vérité, 1l y a une Métaire qui porte le 
nom de la Riviere : mais, qui ne fçait 
combien €e nom eft commun. 

Ce n’eft point pas des conjeétures fi 
incertaines , qu’on peut parvenir à détruire 
ces monumens publics, dont la Loiaffure 
la vérité par les précautions les plus 
fcruouleufes. Ce n’eft point fur un fon- 
nement fifragile, que la Juftice peut fe 
déterminer à accorder la preuve teftimo- 
niale de faits injurieux à la nature, & 
contraires à toutes les vraifemblances. 

La troifieme preuve écrite qu’invoque 

lé Demandeur, c’eft fon Brevet d'ap- 
prentiflage. 
…Îl faut avouër, qu’il feroit nouveau 
qu’un titre de cettenature püût fervir à faire 
la conquête d’un état illuftre; que l’ap- 
prentiflage d’un vil mêtier pût fervir de 
grade pour devenir le chef d’une faille 
de la premiere Noblefle. Mais, n’eft-on 
pas en droit au contraire de combattre la 
prétention du Demandeur, par un Acte 
qui a confirmé & perpétué la poffeffion, 
où ilatoujours été, d’un état abjeét, to- 
talement étranger à la Dame de Safiliy ? 

I eft vrai ,que, danscet Aéte , on lui 
donne le nom de Louïs Archer , qu’on 
le dit fils de Archer; que le nom de 
fa mere eft laïflé en blanc. 

Maïs-jamais fiétion fut-elle plus in- 

nOcente? Les Sieur & Dame de Ruf£ 
| H 4 ne 


12@ IDE f L'iTATÉT ON 

ne connoifflent le Demandeur que fous 1& 
nom d'Alexandre: c’eût été le faire 
pafler pour un enfant du crime; on a 
donc eu recours au déguifement, pour 
lui , épargner les reproches d’une naïflance 
obfcure. Les bontés, qu’on a eues pour 
Jui deviendront-elles toujours dans fa 
bouche un fujet d’accufation? 3364 

Oùi, les noms, qu’on a donnés au De- 
mandeur dans fon Brevet d’apprentiflage, 
font des noms fuppofés: & c’eft par cet- 
te raifon, qu’il ne peut tirer aucun avanta- 
ge de cet Aéte, ni réünir au nom d’A/e- 
xandre qu'il a toujours porté, celui de 
Louis que le hazard feul lui a fait don- 
ner. 

Enfin, le Demandeur fe fonde fur la 
reffemblance qu’il dit être entre la Da- 
me de Safilly & lui. Cette reffemblan- 
ce eft, dit-il, un commencement de 
preuve gravé par la Nature même. | 

La reffemblance eft l’argument detous | 
les Impofteurs, Il pourra féduire un 
peuple crédule, dont il frappe les fens: 
c’eft ainfi que le Gueux de Vernon étoit 
parvenu à faire déclarer toute la ville en 
fa faveur ; mais, ce n’eft point dans le 
Sanétuaire de la Juitice, & à des Magif- 
trats dégagez des préjugés ordinaires , 
qu’il faut préfenter de pareils titres de 
filiation. à | 

Au refte. il ne s’agit point de difputer.. 
ici fur le dégré d’autorité que peut méri- 
ter la reffemblance; car,il n’y en a au- 
eung entre la Dame de Sailly & le De- 

| Mman- 
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mandeur. Les differences, que l’on trou- 
ve dans la comparaifon de ces deux per- 
fonnes, ne peuvent être qu’humiliantes 
pour le Demandeur. 

Il eft donc évident , que le Demandeur sonde 
ne rapporte aucun commencememt de Partie, 
preuves : d’un autre côté, il a contre lui 
une pofleffion d’état conftante. Enfin, 
il ne préfente que des faits abfurdes, 
Contraires même à fa prétention. Elt-ce 
dans de pareïlles circonftances , qu’on peut 
recourir à la preuve teftimoniale? 

Après cette difcuflion, les Sieur & 
Dame de Rufé pourroient fe difpenfer 
d'entrer dans l’examen dss Enquêtes du 
Demandeur. Si la preuve teftimoniale 
n'étoit point admiffible, elle ne peut rien 
opérer quand elle feroit complette. En 
effet, fi l’on refufe le fecours de la preuve 
teftimoniale, ce n’eft point qu’on la juge 
impoffible ; car, il eft naturel de penfer, 
que celui,qui l'implore, a fes témoins 
tous prêts. On a encore moins en vûe 
d'étouffer la vérité : mais, c’eft qu’en 
fuppofant cette preuve faite, on ne la re- 
farde point comme capable de fixer les 
doutes; c’eft que fon incertitude eft telle, 
qu'elle ne peut décider feule de l’état des 
hommes ; c’eft que les mêmes motifs, 
qui empéchoient de l’admettre, fubfiftent 
après qu’elle eft faite, pour empécher 
d'y avoir égard. 

Les Sieur & Dame de Rufé ont en- 
COTE Une raïfon. qui leur eft particukere, 
POur carter les Enquêtes du Demandewr. 


H $ La 
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La Sentence, qui l’a admis à la preuve: 
de fes faits, n’a point été renduë avec 
Jes Sieur & Dame de Rufé: les Enqué- 
tes, qui ont été faites en conféquence , 
ne font point contradictoires avec eux: 
tous ces Actes leur font entierement é- 
trangers: c’eft res suter alios atta. ls ne 
peuvent par conféquent leur préjudicier. 

Des Enquêtes ne prouvent contre une 

artie, que lorfqu'’elléa pù s’affurer de la 
délité des témoins, en leur voyant pré- 
ter ferment. Si les Sieur & Dame de 
Rufé avoient été parties dans la Sentence 
qui a permis la preuve , il n’y a pas de 
doute , que les Enquêtes ne fuffent fans 
force contre eux , fi on avoit obmis de 
les appeller au ferment des témoins. Ces 
mêmes Enquêtes prouveront-elles donc 
davantage contre les Sieur & Dame de 
Rufé, parce que le Demandeur aura jugé 
à propos de les laifler à l'écart, lorfqu'il 
a formé {on action? 

En un mot, les Sieur & Dame de Ru- 
fé étoient parties néceffaires dans la con- 
teflation; ils étoient même les, parties | 
connuës : c’étoit donc au Demandeur à 
les appeller ; & tout ce qu’il a fait fans 
eux ne leur peut être oppofé. 

Seroit-il quite, enfin , que les Sieur & 
Dame de Rufé fuffent privés, par un dé- 
tour de procédure, de la faculté , de faire 
une Contre-Enquête, & dudroit d’oppo- 
fer aux témoins, que le Demandeur a fait 
entendre, des témoins refpeétables, qui 
détruiroient toute la fable ? | | 

Mais, 
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- Maïs; quand ces Enquêtes auroient été 

faites avec les Sieur & Dame de Rufé, 

ils ne pourroient craindre de les difcuter 

avec le Demandeur: 10 ces Enquêtes 

font nulles; 29. elles ne font point con- 
cluantes. 

Il eît fort ordiniare de trouver le Pu- Nullité des 
blic révolté contre les formes de la pro- Érauéies 
cédure : les nullités que l’on annonce 
pourront paroître des minuties aux per: 
fonnes pour qui nos aétions ne font qu’un 
fpeétacle amufant, dont ils attendent le 
dénoüement avec impatience. 

. Il n’en eft pas de même des Magiftrats, 
qui ne connoïfflent d’autre voye pour dé- 
couvrir la vérité, que celle qui leur eft 
indiquée par la Loi, dans l’obfervation 
dés formalités qu’elle prefcrit. La Cour, 
quieft fi fcrupuleufe en matiere criminel- 
le, ne le fera pas moins en matiere civile, 
& fur-tout dans une queltion auffi impor- 
tante que celle qui eft aujourd’hui fou- 
mile à {a décifion: | 
* La nullité de l'Enquête de Paris eft 
fondée fur ce qu’elle a été faite hors le 
délai: la Sentence, qui permet la preuve 
au Demandeur , eft du 24: Janvier 1732. 
‘& ne lui accorde qu’un delai de deux 
mois : or, ce n’eft que le 28. Miars fui- 
vant, & par confequent trois jours après 
l’expiration du délai, que le Demandeur 
4 préfenté fi Requête au Lieutenant Ci- 
vil; & ce h’eft que le 9. d'Avril, que les 
témoins oñt commencé d’être entendus. 
Mais ,prenés garde, dit le Demandeur, 
A. que 
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que le mois de Février n’a qué 28. jours. 
11 eft vrai, que le Lieutenant- Civil n’a. 
rendu fon Ordonnance portant accepta- 
tion de la commiffion & permiflion de 
faire afligner les témoins, que le 28. 
Mars : mais, le 28. Mars auroit été {e 
25. du même mois, fi le mois de Fé- 
vrier avoit eu 31. Jours. 

Mais le Demandeur n’a pas pris garde 
lui même, que l’année 1732. étoit biflex- 
tile, & que le mois de Février de cette 
année avoit par conféquent 29. jours. 
Ainfi, quand il pourroît compter fon dé- 
lai, en donnant au mois de Février 3r. 
jours, il eft au moins confiant, qu’il ne 
peut lui en fuppofer 32: cette nullité eft 
donc fans replique. | 

À l’égard des autres nullités que Me. 
Cellier rapporte, comme M. Chauvelin 
Avocat- Général dans fon Plaidoyer les 
releve, & fait voir qu’elles n’ont aucun 
fondement , auffi bien que celle qu’on 
vient de remarquer, j’aicrû que,pour ne 
point ufer de redite, il falloit renvoyer 
mon leéteur à ce Plaidoyer, avec d’au- 
tant plus de raifon, que c’eft l’ouvrage 
d’un Magiftrat qui eft d’un grand poids 
fur cette matiere. Après avoir fait le 
détail des nul'ités, Me. Cellier dit en- 
fuite: | 
Les Sieur & Dame de Rufé pourroient, 
fur le fondement de ces nullités, fe dif- 
penfer d’entrer dans le fond des dépofi-. 
tions ;: mais. il faut fuivre le Demandeur. 
dans ce dernier retranchement. u 

es 
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Les Enquêtes du Demandeur ne peu- 
vent mériter quelqu’attention, qu'autant 
que les faits, qu’il a articulés, y font por- 
tés à un degré d’évidence capable de fixer 
tous les doutes. En effet, un homme rai- 
fonnable peut-il fe livrer à des faits qui 
fuppofent un oubli total des fentimens 
de la nature, s’il n’eft fubjugué par les 
preuves les plus décifives ? £ 

Mais, fera-ce dans les Enquêtes du 
Demandeur, qu’on trouvera ce carattere 
d’évidence? Les témoins, qu’il a fait en- 
tendre, font pour la plûüpart de la lie du 
peuple , gens par conféquent faciles à 
Corrompre ,; ou fufceptibles de préven- 
tion. Le Demandeur n’a point crû de- 
voir interroger les familles alliées aux 
Sieur. & Dame de Safily , leurs amis, 
des perfonnes enfin dont le témoignage 
fût au-deffus de tout foupçon: le fuffra- 
ge de pareils témoins, n'auroit point été 
favorable à fa prétention. 

Il ef même convenu, que la prétenduë 
groffefle de la Dame de Safilly avoit tou- 
Jours été inconnuë à toute la Nobleffe 
dé la Province, & qu’elle avoit été éga- 
lement un miftere pour les familles alliées 
avec les Sieur & Dame de Sañlly : or. cet 
aveu du Demandeur eft une reconnoif. 
fance bien précife, qu’il n’a aucun vefi- 
ge de poifeflion de l’état auquel il af- 
pire. 

Les Enquêtes du Demandeur fournit. 
fent-elles donc une lumiere aflez écla- 
tante, pour difliper de fi épaifles ténebres à 
#3 Le 
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Le fait de fa naïffance s’y trouve-t’il éta- 
-bli d’une maniere fi pofitive , qu’il ne foit 
pius poffible de douter de la vérité de ce 
fair, malgré les préfomptions violentes 
qui naiffent de la poflefion dun état 
contraire? : : | 
Entre les témoins, qui ont été enten- 
dus, les uns ne fçavent rien ,, les autres 
ne dépofent que d’idées confufes . de 
bruits vagues dont ils ignorent l’origine, 
des oüis-dires qu’ils attribuent à des per- 
fonnes à qui d’autres témoins affirment 
avoir entendu dire Je contraire. Quel Ju-. 
gement peut-on afleoir fur des dépofi= 
tions fi incertaines, & fi contraires entre 
elles? la 
Auffñ le Demandeur s’eft-il réduit àun 
etit nombre de témoins favoris. Un. 
Moinenoa réformé tient le prémier rang 
entre ces témoins: viennent enfuite M6- 
reau & fafemme. C’eft fur la foi de ces, 
trois témoins, quele Demandeur propo- 
{e de croire les faits qu’il a articulés. 
Enfin, il fait paroître un nommé-Grilleau \ 
Cordonnier, & le nommé Defchamps, : 
ui fe dit en même tems Bonnetier à 
Jours & Soldat au Régiment d’Angou= 
mois ,pour attefter les reconnoiffances que 
la Dame deSaflly a faites du Demandeur 
pour fon fils. Entrons dans le détail 
des Dépoñitions de ces differens té- 
moins. + 
premier Que trouve-t’on dans celle du frere de 
LL Coutes , Religieux de l'Ordre: de Saint. 
de Chinon. Benoît. À peine, nous dit ce:Moine EL e 
| a 
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Dame de Safilly eft-elle à Paris, qu’elle 
l’envoye chercher: elle jui dit gw’elle eit 
hydropique, & qu’elle eft venue pour fe 
faire guérir. Le frere de Coutes juge au 
contraire, que cette hydropifie eft une 
grofleffe : il ne craint pas même de faire 
connoître fes foupçons à la Dame de 
Sailly. | | 
. Mais, fur quel fondement ce Religieux 
juge-v’il que la Dame de Safiily eft grof- 
1e? Quel motif l’engage à croire que 
l'hydropifie , dont fe plaint la Dame de 
Safilly, n’eft qu’un voile imaginé pour 
cacher une groffefle réelle? 

On ne voit dans tout ceci, que des con- 
jeëtures hardies d’un Moine peu fcrupu- 
leux ; ce qui ne pent être que l’efflet, ou 
de la corruption de fon cœur, ou du li- 
bertinage de fon imagination. 

_Si-tÔt que la Dame de Safilly eft à 
Paris , elle invite ce Moine à la venir 
Voir. | 

La Dame de Sañilly ne fe feroit-elle 
pas fait celer à tous fes amis, fielleavoit 
eu deflein d’enfevelir dans les ténebres 
une groffefle & unaccouchement? N’au- 
roit-elle pas craint de fe faire voir, princi- 
Dour aux perfonnes de fa Province ? 
IN’y avoit-il pas déjà que trop de confi- 
dens initiés dans le mifteré? Cependant, 
€e Moine nous dit, que le premier foin 
de la Dame de Sañlly fut de l'envoyer 
chercher. 

À la prémiere vüe, il découvre fes 
Éoupçons à la Dame de oafilly. Eft-il 
NAS mis 
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mis dans la confidence? C’eft ce qui fe 


paroît pas. Cependant ,on Île reçoit tous. 


les jours, la porte de la Dame de Safil- 
ly lui eft ouverte à toute heure, dans les 


momens mêmes les plus critiques. 4} la 


EPA 


voit dans [on lit, converje avec elle, les ris 


deaux frrmés.  1l craint néanmoins de lui 


parler de fes couches, de peur de la chagrt-" 


ner: par conféquent, la Dame de Safill 


he lui avoit fait aucun aveu. 
Il y a dans cette affaire trop, &t trop peu, 

de miftere. Les confidens ne fe font 

point à demi; ou plütôt on n’en fait point 


dans les circonflances où l’on fuppofes 


A 


que la Dame de oafilly fe trouvoit.. 
- Toute la Dépofition de ce témoin n’eliu 


donc qu’un tiflu de faits abfurdes & con- 


traires les uns aux autres. Il annonce un 


miltere, & tout fe fait en plein jour. IL 
tire des conju@ures qui n’ont d’autre fon 


dement que le deregiement de fon ima- 


gination, Ecartons donc cette premiere 
Dépolition, & venons à celles de NMtoreau… 


& de fa femme, 
Second & Ces 


deux témoins ne dépofent, fur lan 


auattieme paiffance du Demandeur , d’aucuns faits 


Témoins dontils ayent une connoiffance perfon- 
de l’En- 
anête de 


nelle. Ïls ne parlent que d’après la veu, 
Tours. ve Senard. Leurs témoignages réünis 


ne peuvent donc avoir plus d'autorité 
qu’en auroit celui de Ja veuve Senard 
même. Or,untémoin folitaire ne prous 


ve point, en quelque matiere que Ce 


foit. 
Dailleurs, ces deux témoins font tom 


“ 


béss 


D fn mt 


k 
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bés dans des contradiétions fi frappantes, 
qu’on ne peut douter de leur corrup- 
tion. 
10. La femme Moreau dépole, 9n°e# 
Pannée 1704, environ la Saint Jean, la 
Dame de Sañlly vint à Tours chez le 
Sieur Durand Médecin ; que le Sieur 
Durand envoya querir la femme Senard, 
& lui propofa d’allér avec la Dame de 
Safilly à Paris, où elle defiroit faire fes 
couches; que la veuve Senard dit, qu’el-. 
le avoit des enfans,, dont elle étoit bien ai- 
fe de prendre l'avis, ce qu'elle fit en ef- 
fet. Voici donc un confeil domeftique 
aflemblé chez la Senard. Cette femme 
communique à fon gendre & à fa fillela 
propofition qui lui eft faite d’accompa- 
gner la Dame de Safilly à Paris, pour 
laflifter dans fes couches. La groffefle 
de la Dame de Safilly n’eft donc plus 
un miltere pour la famille Senard ; l’hy- 
dropifie y eft dévoilée. La femme Mo- 
‘eau ajoûte même dans la fuite de fa Dé- 
Ofition, que fa mere, perdant [on [éjour À 
Paris, lui écrivit que la Dame de Safilly étois 
éconchée d'un parcon. 

D'un autre côté, fi l’on confulte la Dé- 
ofition de Moreau, il fait entendre à 14 
érité , qu’il s’étoit douté, lors du voya- 
je de la Dame de Sañilly à Paris, que 
on hydropifie. étoit une groffeffe;, mais, 
a Senard ne lui avoit jamais rien dit, qui 
ut confirmé fes foupçons : ce n’eft que 
eu de Jours avant le décès de cette fem- 
ne, que Moreau, craignant de derneu- 

Zome XVII, J ser 
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rer chargé de l’enfant, lui demande à qui 
cet enfant appartient. Qwel eff donc cet en: 
fans? dit Moreau. Wous ne me dites pas à 
qui il appartient: je ne m'en chargerat pas. 
Ce n’eft enfin, que dans ce moment, que 
ja Senard révele à fon gendre un fecret 
qu’elle lui avoit caché. jufqu’alors. 

Mais, dit-on , vous trouvez des con- 
traditions où il n’y en a point Mo: 
reau & fa femme fçavoient à la vérité, 
que la Dame de Sañilly étoit accouchée 
d’un enfant mâle; mais, ils ignoroient fi 
cet enfant étoit celui qu’ils voyoient chez: 
la Senard leur mere. £ 

Quoi! Moreau & fa femme auroient,… 
perdu de vûe un enfant dont ils auroient | 
fçu la naiffance, & dont la Senard au-}, 
roit pris continuellement foin ? La fem- 
ime Senard auroit fait à fes enfans un 
miftere de l’état du Demandeur, pen-» 
dant qu'elle n’auroit point héfité à leur M 
découvrir la groffeffe & l’accouchement 
de la Dame de Safñilly ? Mais, dailleurs, 
comment concilier ce miftere avec le 
compte éxaét que Moreau & fa femme 
rendent , dans leurs Dépoñitions, des dif-M 
férentes Nourrices entre les mains de 
qui le Demandeur à été, & du temsi 
qu'il a demeuré chez chacune d’elles ?. 
Comment concilier ce miftere avec ce 
que dit la femme Moreau , que la De- 
moifelle de Safilly. pendant fon féjouri. 
chez la Senard , & le Demandeur , pañloient” 
pour frere & fœur? L'état du Deman-" 
deur étoit donc une chofe publique É Eu 

| néan\ 
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néanmoins il étoit ignoré de Moreau & 
{a femme. Qu'il eit difficile au menfon- 
ge d’imiter le langage de la vérité? En 
voulant éviter une contradiétion, il tom- 
be dans une autre. 

. Suivons Moreau & fa femme dans 
leurs Dépofirions. | 
La femme Moreau place le départ. de 
la Dame de Saflly pour Paris à la Saint 
Jean de Pannée 1704; & elleajoûte, qu’el- 
le & fon mari s’apperçarent alors, ES con- 
furent, que la Dame de Safilly étoié groffe 
d'environ fix mois : le terme, que la femme 
Moreau donne à la prétenduë groffefle 
quadre aflez avec le féjour qu’elle & fon 
mari fuppofent que la Dame de Saflly 
fit à Paris. Selon la femme Moreau, ce 
féjour fut d’environ trois mois, À lé- 
gard de Moreau, crainte de fe trom- 
per, il dit que la Dame de Safilly & la 
Senard refterent à Paris pendant deux., 
rois, Où quatre mois ; mais, fuivant ce 
calcul, la Dame de Safilly, étant partie 
à la Saint Jean, auroit dû être de retour 
à la fin d’Oétobre au plus tard : cepen- 
dant ,la femme Moreau ne fixe l’arrivée 
de la Dame de Safiily qu’au premier 
Janvier 170$. C’eft le premier jour de 
l'année, jour remarquable, que la fem- 
me Moreau dit que la Dame de Safiity 
defcendit chez elle avec la veuve Senard, 
& que Moreau Jui fit des complimens 
[ur le rétabliffement de fa fanté. 
La Dépofition de la femme Moreau 
n’eft pas mieux dis avec l’AÛte bap-. 
2 {11 
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tifraire, que le Demandeur adopte coms 
me lefien, Cet Aëte eft du 9. Décem- 
bre 1704, 
Or, fila Dame de Safñilly étoit grofle 
de fix mois à la Saint Jean de lannée 
1704, elle a dû accoucher au mois de. 
Seprembre fuivant, & ne peut par con- 
féquent être la mere d’un enfant né 8. 
Décembre de la même année. F4 
Enfin, fila Dame de Sañilly étoit ac 
couchée le 9. Décembre , auroit-elle pü 
être revenuë à Tours le premier du mois 
de Janvier? On fçaitbien, que cela n’eft 
pas phifiquement impoflible; mais, il faut 
fe repréfenter la Dame de Safilly occu“ 
pée à faire un miftere de fon accouche-" 
ment à toute une Province, La Dames 
de Safilly fe feroit-elle déterminée , dans” 
de pareilles circonftances à faire un voya: 
ge confiderable, dans une voiture publi 
que, & pendant la faifon la plus rigou=\ 
reufe? Se feroit-elle expofée à des accisM 
dens , qui auroient infatlliblement mani 
fefté fon crime ? e. 
Tant de contradictions fuffifent fans 
doute. pour rejetter Îles Dépoñitions ad 
Moreau & de fa femme. ÂAchevons de. 
leur porter le dernier coup, en leur op=ù 
pofant des témoins qui ont refufé de feu 
livrer au menfonge, & que nous admis" 
2e 0, RÉÉGPS l'Enquête même du Demandeur. es 
Dix ho. NOTA Baudoüin, Prêtre, & qui 
éme TE étoit Aumônier des Sieur & Dame de” 
VEnquête Safilly en 1704, dit que la Dame de Sas 
deChinonr, filly pañloit pour hydropique; & que, der 
| [etOUEN 
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retour de Paris, elle continua de prendre 
des remedes, pour achever faguérifon, qui 
m’étoit point parfaite. 

_ Agnés de Lignac, femme de Cham- vinmiem 
bre de la Dame de Boïs-David, fœur de Témoin. 
la Dame de Ssfilly , ne dépofe encore 
que de l’hydropifie dont la Dame de Sa- 
filly étoit incommodée. 

Anne Groffet, qui fervoit la Dame de riciziéme 
Safilly en qualité de femme de Chambre Témoin de 
en l’année 1704, nie pofitivement quegiens. 
la Dame de Sañliy fût enceinte en ce 
tems. Elle rend même compte de fi- 
gnes exclufifs de groffeffle, dont elle 
dit avoir eu une connoiffance perfon- 
nelle. | 

Hélene Crapotte , fœur de cette veu- Quinzié- 

ve Darfi, que le Demandeur avoit da- a 
bord choifi pour fa Maraine , dépofe, wi, 
qu'elle a vû la Dame de Safilly à Paris. 
Qu'il y a huitans, qu’un Prêtre, àelle in- 
Connu, lui demanda fi elle n’avoit point 
Connoiflance, que la Dame de Saflly eut 
accouché en 1704, d’un garçon dont fa 
fœur avoit été la Marraine ; & qu'elle 
lui répondit, qu’elle n’avoit aucune con- 
noiflance de ces faits. 

_ Enfin, le Demandeur 2 fait entendre la Troifiéme 
veuve Darfi , qui dépofe avoir vû la Da- ne 
me de Sañilly à Paris en l’année 7 +0 

y $ en 104 quête 
Que cette Dame lui dit, qu’elle étoit de paris. 
venue confulter l'Abbé Agnan, au fujet 
de fon incommodité : mais, ce témoin 
rejette les faits de groffeffe & d’accou- 
chement , comme autant d’impoftures. 


I 3 Le 
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Le Roman du Demandeur ainfi détruit 
dans fon principe, on ne s’engagera 
point dans la difcuflion des faits qui con- 
cernent fon éducation. Que de contra- 
diétions trouve-t’on encore fur ces ob- 
jets dans les Dépoñitions de Moreau & 
fa femme, & dans celles des autres té- 
moins? On fe contentera d’en rappeller 
une, à laquelle le Demandeur n’a pas méê- 
me eflayé. de répondre. 
Moreau & fa femme difent , que le De- 
mandeur fortit de Nourrice à l’âge de 
deux ans, & qu'il fut mis alors en pen- 
fion chez la Senard. 
Dixième Au contraire , la fille de la derniere” 
gets Nourrice, chez qui on prétend que le. 
de Tours. Demandeur a demeuré , parle d'un en- 
__ fant qui ne fut retiré qu’à l’âge de cinq 

ans. | 

Cette contradi@ion eft d’autant plus 
effentielle, qu’elle rompt abfolument 144 
chaîne des faits qui ont été articulés par 
le Demandeur. Si l’enfant . dont on fup:* 
pofe que la Dame de Safilly eft accou-" 
chée, eft refté en nourrice jufqu’à l’âge” 
de cing ans, le Demardenr ne peut être” 
cet enfant . puifqu’il n’avoit que deux 
ans lorfqu’il eft entré chez la veuve Se 
nard. | “ù 

Ecartons en un motles Dépofitions deu 
Grilleau Cordonnier , & de Defchampss 
Soldat, Par combien de raifons leurs tés” 
moignages ne font-ils pas fufpeéts ?. Mais,n 
dailleurs, fls font témoins folitaires desu 
faits dont ils dépofent: ce moyen nel 

: , 
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Enfin, les Sieur & Dame de Rufé n’en- 
treront point dans le détail de tous ces 
faits dont Moreau & fa femme. dépofent 
au fujet du Sieur de Marconay. C’eft 
d’après ces témoins, que le Demandeur 
paroït avoir formé ce fiftême d’abomina- 
tions , dont il ne craint point de faire re- 
tentir le plus augufte Tribunal. Mais, fe 
roit-ce fur le fondement de pareilles Dé- 
pofitions , que le Demandeur parviendroit 
à furmonter les obftacles d'une poffeffion 
contraire à l’état qu’il demande; que la 
Cour fe détermineroit à le retirer du fein 
de l’obfcurité, pour, en former un fils 
aux Sieur & Dame de Safilly, & pour le 
préfenter aux Sieur & Dame de Rufé 
comme leur frere? Doit-on craindre , que, 
fur le fuffrage de témoins fi fufpeds, fi 
contraires entre eux, un Ârtifan, une 
Servante, réüfliflent à fe placer dans une 
famille diflinguée : que la Cour enfin 
fe porte à reformer ces monumens for- 
més par la Loi même, & dont elle a af- 
furé la fidelité par tant de précautions ? 
Les Sieur & Dame de Rufé trouvent 
dans les lumieres fuppérieures de la Cour 
des motifs puiffans, qui les raflurent con- 
tre la crainte d’un évenement fi funefte. 
Ils attendent avec confiance un Arrêt, 
dont la févérité contre le Demandeur 
aflure en même tems le repos de toutes 
les familles. à 
M. Chauvelin, Prefident à Mortier, 
alors Avocat-Général, prenant la parole, 


dit : 
T 4 Les 
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Pladoyerde Les Queftions d'Etat font toujours in- 
PC tereffantes dans leur objet, & délicates 
LvGtnée dans leurs moyens ; mais, malgré leur 
tal. importance, & leur délicatefle > NOUS. 

aurions à nous plaindre des Loix fur cet-… 
te matiere, fi les Arrêts n° y avoient pas | 
fuppléé abondamment , s'ils n’avoient. 
pas fixé les maximes qui doivent nous 
guider dans ces fortes de Conteftations. ; 
Celle , que nous avons à examiner ,ren- 
ferme une Queftion préliminaire, & une 1 
Queftion principale. Celui, à qui l'on 
contefte fon état , a-t’il pû étreadmis à la 
preuve qu'il avoit offerte? C’eft la Quef- 3 
tion préliminaire. A-t'il rempli les offres 
qu’il avoit faites dans toute leur étenduë, 
en donnant des preuves affez fortes pour 
vous déterminer, Meflieurs, à lui affû-" 
rer l'Etat qu’il reclame? C'’eft le princi-m 
._ pal, dont il a demandé l’évocation. | 
La procédure, qui a été inftruite en 
premiere inftance, eft fort fimple, mais 
les faits, dont on a offert la preuve, font” 
extremement multipliés. n. 
M. l’A vocat Général fait l'Hifloire du” 
Procès, & il dit enfuite: «4 
Tels font, Meflieurs, les faits que la 
partie de Me. Pommier a articulés : ira 
en a offert la preuve; & la Sentence con-" 
tradiétoire , renduë au Bailliage de Chinon" 
le 39. Janvier 1732, l’a admis à cette | 
preuve, tant par titres que par témoins, 
en lui permettant daïilleurs d’obtenir, & 
de faire publier, Monitoire, & en me i 
Lal 
à 


vant à la Dame de safilly La preuve desh 
faits contraires. 


ÿ 


14 
À 
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- La partie de Me. Gueau eft appellan- 
te deceite Sentence: &, fur fon Appel, 
elle a obtenu un Arrêt de défenfe au chef 
feulement qui a permis à la partie de M. 
Pommier d’obtenir & de faire publier 
Monitoire. Cet Arrêt eft du 9. Fé- 
vrier 1732. | 
Il a été executé quant aux Enquêtes, 
& les témoi:s ont été entendus à Chi- 
non, à Tours, & à Paris. Il s'agit pré- 
fentement de l’À ppel interjetté par la par- 
tie de Me. Gueau: elle prétend , que la 
preuve des faits articulés par la partie 
de Me Pommier n’étoit pas admifü- 
ble. | 
* La partie de Me. Prommier croit, que 
Von ne pouvoit pas lui refufer de pro- 
duire ces preuves ; qu’elles font même 
complettes à la faveur de l’Interroga- 
toire fubi par la Dame de Safilly, & des 
differentes Enquêtes. [1 demande l’évo- 
cation du principal , & que, par l’Arrêt 
qui doit intervenir , la Dame de Safiliy 
foit condamnée à le reconnoître , & à lui 
rendre compte des biens paternels, en or- 
donnant que le Regiftre des Baptêmes 
de la Paroiffe de $S. Sulpice fera réfor- 
mé quant aux noms fuppofés qu’il lui 
donne, 
_ La partie de Me. Pommier a même 
obtenu une commiflion, pour faire afli- 
gner les Sieur & Dame de Rufé , afin 
que l’Arrêt qui doit intervenir leur foit 
commun. C’eft, Sr l’état aûtuel 
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de cette Conteftation, foutenuë de part & 
d’autre fur differens moyens. 


M. l’Avocat- Général fait un précis 


des moyens: qu’ont expofé les Avocats 
des parties, après quoi il dit : 


Quant à nous, Mefieurs, nous avons. 


déja annoncé les deux Queftions qui parta- 
gent: cette Caufe. Premierement ,la preu- 
ve offerte par la partie de Me. Pommier 
étoit-elle admiffible ? En fecond lieu, cet- 
te preuve eft elle complette, & aflez for- 
te, pou lui affûrer l'Etat auquel il af- 
pire: 
Mais, avant que d'examiner fi la preuve 


eft admiffible, nous croyons devoir reflé- 


chir fur la fituation où la partie de Mie. 
Pommier s’eft trouvée, lorfqu’il a for- 


mé fa demande , & qu’ila offert la preu-. 


ve dont il s’agit. 
Jufques-là, fon Etat ne devroit-il pas 


être apuyé fur fon Extrait-Baptiftaire, & 


fur la pofleffion où il avoit été dès le 
moment de fa naifflance? D’Extrait-Bap- 


tiftaire , il n’en rapportoit aucun ; & ce-… 


Jui, qu’il a adopté dans la fuite, il l’a at- 
taqué, il s’eft vropofé de le faire réfor= 
mer: fa pofleffion, il prétend qu’elle a 
été conftante & publique, & qu’il a tou- 


jours joui de l’Etat de fils de la Dame de. 


Safñlly. Ces deux circonftantes font im- 
portantes : elles méritent toute notre at- 
tention, | 


L’Extrait - Baptiftaire, que la partie de | 
Ms. Pommier repréfente, & qu'il dit” 


être 


| 
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être le‘fien, eft tiré des Regiftres de la 
Paroifle de S. Suplice, qui ont été com- 
pulfés : il eft concüû en ces termes. 

» Du 9. Oétobre 1704. a été baptifé 
» Louis Alexandre né le jour précedent, 
» fils de Louïs-Jean-Baptifte Marin, 
x Seigneur de la Coudraye, Capitaine 
» de Cavalerie, & de Marie- Elizabeth 
» de la Riviere fon époufe, demeurant 
5 Rue & CarfourS. Benoît, à l’Enfeigne 
» des deux Anges; le Parrain Jean Sau- 
» Mon, Cocher ; la Marraine, Marie- 
» Louife Salier, veuve de feu Louis Se- 
» hard, vivant Me. Chirurgien, le Pere 
%, abfent.,, Ce Regiftre eit figné du Par- 
rain, de la Marraine, & du Vicaire de 
la Parcifle, | 

L'Etat, que ce Regiftre donneroit à la 
partie de Me. Pommier, feroit celui de 
fils légitime du Sieur Marin de la Cou- 
draye , & de Dame Elizabeth - Marie de 
la Riviere fa femme ; mais, il renonce à 
cet état: il prétend , que les noms de fes 
pere & mere ont été alterés , que fes pe- 
re & mere étoient les Sieur & Dame de 
Safilly, & que le Regiftre doit être ré- 
formé. Le premier pas, qu'il a dû faire 
dans cette Conteftation, étoit donc de com- 
battre & de détruire ce Regifre, deprou- 
ver la fuppolition prétenduë de fes pere 
& mére, d’éffacér l'Etat que l’on a vou- 
lu lui donner par ce Regiftre, & d’é- 
tablir fon uouvel Etat fur des preuves que 
la Jurifprudencé des Loix & des Arrêts 
utorifent en matiere d'Etat. ja 


140 F2 PAST TON 
La poffeflion,où lapartie de Me. Pom=. 
mier étoit depuis le moment de fa naif- 
fance, paroifloit auffi oppofée que fon, 
Extrait-Baptiftaire à l’Etat qu’it réclame. 
Le Regiftre des Baptèmes ne lui donne 
point le nom de Safilly; il n’avoit aucun 
aéte de reconnoïffance de fes prétendus 
“pere & mere; il avoüe lui-même, qu’il a 
gardé des troupeaux, & qu’il avoit fervi, 
en qualité de Domeftique dans la mai-. 
fon du Sieur Comte de Rufé, On luia” 
fait apprendre un Ârt mécanique ; il a 
été élevé dans la profeflion de Tailleur 
enfin , il reconnoît, que le mariage qu’il a 
contraété étoit fortable à fon éducation , &" 
peu convenable à la naïfflance à laquelle” 
il afpire.. Nous devons même ajoûter,« 
que , dans l’aéte de célébration de fon Ma-” 
riage ,il n’a point pris le nom de Saflly ;: 
qu’il a été marié , fans requerir , ni repré" 
{enter , le confentement de la mere qu’il 
reclame, fon prétendu pere étant déce-' 
dé; & que, dans cet acte important, ilu 
n’a pris que le nom qu’il dit lui avoir été 
donné au Baptême. À 


À 
| 


Toutes ces circonftances réünies ef- Î 
facent abfolument l’idée de la pofleffion 
de j’Etat de fils légitime de la Dame de À 
Safilly depuis fa naïiflance jufqu’à cettem 
Conteltation. Le 

Telle étoit donc la fituation de la par- 
tie de Me, Pommier, lorfqu’il a formé" 
fa demande contre la Dame de Safilly :" 
fon Extrait- Baptiftaire, & fa pofleffion, 
étoient directement oppoiés à fa préten-" 

tion,” 


ï 
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A Tee 


VAINEMENT RECLAMÉE 1I4£t 
tion ; & il devoit, encore une fois, com- 
mencer par les détruire, avant que de 
pouvoir fe flater de prouver & d’affermir 
fon nouvel Etat. 

Il n’eft pas douteux en effet, fuivant 
nos maximes, que l’on peut attaquer un 
Regiftre de Baptèmes , & tout autre titre 
qui fert à prouver l'Etat des perfonnes, en 
quelque forme qu’il puiffe être; que l’on 
peut Paffoiblir , & anéantir les faufles 
énonciations qu’il pourroit renfermer. 
C’eft la décifion.exprefie de la Loi 8. au 
Dig. de Siatu hommirum. L'Etat de la 
liberté , dit cette loi, n’eft point bieffé , 
fi. V’aéte, qui doit l’affurer, renferme des 
énonciations obfcures & captieufes, ou 
fautes: 202 ledi flaium liberorum, ob 1en0= 
rem inftrument: malè concepti. 

_Décifion équirable, que nôtre ufaze a 
adopté, & dont plufieurs fois on a fait 
une application jufte aux Regiftres des 
Baptêmes & autres Titres quipeuvent dé- 
cider de l’Etat des perfonnes. Siles Re- 
giftres des Baptèmes ont été établis par 
les Ordonnances de nos Rois, non feu- 
lement pour prouver-le tems de la naif= 
fance, mais encore pour être un monu- 
ment de l'Etat des perfonnes batifées, 
ces Regiftres ne font pas, fi nous ofons 
hous exprimer ainfi, des témoins irre- 
prochables : ils peuvent être fufpe@s ; & 
une trifte experience nous apprend, que 
quelquefois ils font faux. L'intérêt, ou 
un honneur mal entendu, engagent à les 
altérer , S'ils étoient à l'abri de toutes 
. con 
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conteftations , l’Etar des enfans feroitex- 


pofé à un danger trop certain: dans un. 
âge, où ils ne peuvent, niconnoître, nidé=. 


fendre, leurs intérêts, ils feroient aban- 


donnés à ceux mêmes qui fouvent font 


intereffés à leur ravir leur Etat ; la Loi eft 
trop jufte, pour ne pas leur donner quel- 
que reflource contre linfideiité ou l’ig- 
norance de ceux qui les préfentent au 
Baptême. Il n’eft pas permis de penfer, 
queles Ordonnances denos Roïs, en éta- 


biiffant des Regiftres publics pour la: 


naiflance, aient voulu que ces Resiftres 


ne puiffent jamais être accufés & convain-… 
cus de faux: ce feroit, en voulant pren- 
dre une précaution fage pour aflurer le 
repos des familles, trop expofer l’hon-" 


neur & la fortune des Citoyens. 


Seroit-il nécefaire , pour démontrer 
cette maxime, dont la néceflité & l’'é-" 
quité font fenfibles, de rappeller cettes 


multitude d’Arrêts anciens & modernes, 


qui ont ordonné la réformation des Ke-" 
giftres des Baptêmes, lorfqu'il y a eu des” 
preuves fuffifantes de leur infidelité? Ils! 
font connus ces Arrêts, & ils nous of 
frent cette jufteconfequence, que, mal-m 


gré le Regiitre des Baptemes de la Pa- 
roifle de S. Sulpice, quoique ce KRegifs 


tre donne à la partie de Me, Pommier lan 


qualité de fils légitime du Sieur Marin 


de la Coudraye & de la Dame dela KRi- | 


viere fon époufe, ce Regiftre a pù êtres 
attaqué, & qu’il peut encore être détruit," 
fi les preuves offertes par la partie de Mes 


‘ Pom- 
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Pommier font affez fortes pour en dé- 
montrer la faufleté. j 

[1 en eft de même de la pofleffion où 
la partie de Me. Pommier a été depuis 
le moment de fa naiflance jufqu'à celui 
où il a expofé fes prétentions à Ia Juf- 
tice. [l prétend, par-tout.où il a demeu- 
ré, avoir été élevé comme fils légitime 
de la Dame de Safiliy , & même par fes 
foins. Nous l'avons déja remarqué, la 
poifeffion de l'Etat de fils légitime ‘des 
Sieur & Dame de Sañily eft incompati- 
ble avec le Regiftre des Baptêmes: on 
ne peut pas allier cet Etat avec la fervitu- 
de où il a été réduit, celui qu’il recla- 
me avec le métier qu’il a exercé, avec 
l'établiffement qu’il a pris, avec fon acte 
de célébration de mariage. 

Mais , fi le titre primitif de la naïffance 
peut étre attaqué & combatu, la poffef- 
fion de l’Etat peut être détruite, quel- 
que longue qu’elle ait été; & quand 
même elle auroit été publique, conftan- 
ie, & acquiefcée par celui qui ignoroit 
fon véritable Etat. Les Loix n’ont qu’un 
langage, qu’un principe, en cette matie- 
re: l’État des enfans ne dépend point ab- 
folument des peres & meres, de leur re- 
connoiflance ou de leur defaveu , des 
noms qu’ils peuvent leur impofer , de 
l'éducation qu'ils leur donnent, de leur 
reconnoiffance » des fermens mêmes 
qu'ils pourroient ajoûter à leur recon- 
noiffance ou à leur defaveu, des quali- 
tés qu’ils leur donnent dans des adtes pu- 


blics, 
| 
| 
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blics, des difpofitions qu’ils font à leur: 


égard dans leurs T'eftamens. Il fautécou-. 


ter , dit une Loi, le témoignage de Îa 
mere & de l’ayeul, Quelquefois , dit 


une autre Loi , ‘le témoignage du pere. 


peut être d’un grand poids; mais, lorf- 


qu’il s’agit de prononcer irrévocablement 


fur l'Etat de légitimité, il faut aller plus 


loin; & , fans fe borner à de fimples af- 


firmations, à des témoignages qui peu- 


vent être faux, il eft indifpenfable d’exa- 


miner., s’il y a. ou un mariage légitime 
, : 6 Ê 


ou une adoption folemnelle : #atrimomtou 
legitimo concepti vel adoptione folemni filii 


Civil: jure pairi conffiinuntar. 


Dans ces principes , la partie de Me., 
Pommier a pû attaquer les Regiftres des 
Baptêmes, & tâcher de détruire les pré-1 


fomptions qui s'élevent contre lui par 


rapport à l’éducation qu’il areçûë. Exa- 


minons préfentement par quelles fortes 
de preuves il a attaqué ce Regïltre , ces 
préfomptions, 


Il a articulé une multitude de faïts, qui” 
ont pour objet, ou fa naiflance , ou fon 
éducation , ou les prétendues recon-w 
noiflances faites par la Dame de Safilly. 
Quant à fa naiffance, il prétend en avoir 
marqué le tems & le lieu; il nomme lesw 
pérfonnes qu’il dit avoir été préfentes ,4 
ou à fa naiffance, ou à fon Baptème; il 


défigne tous les differens endroits où il 


croit avoir été nourri & élevé, & less 
fommes que l’on a données pour prix den 
fes penfions; il parle des foins prétendus 

que 


à. 


td misent M ue ie 
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que la Dame de Sañfilly a pris de l’habile 
ler & de fon éducation, du payement 
qu elle a fait de fe. penfions, des aveux 
réiterés de fa naïiflance , des preuves de 
tendrefle qu’elle Ini a données: tous ces 
faits font graves, aucun d’eux n'eft étran- 
ger à l’objet pricipal de la Caufe, ils pa- 
roiffent mériter toute l’attention de la 
Jaftice. | 
Mais, quelle preuve, quelle préfomp- 
tion , avoit-il en fa faveur, lorfqu’il 4 for- 
mé fa demande? Premierement, il n’avoit, 
ni preuve par écrit, ni commencement 
de cette forte de preuve, n'ayant point 
fon Extrait: Baptiftaire : il n’avoit aucune 
de ces Lettres, qu’il dit avoir été écrites 
au nommé Moreau, Chirurgien ., en fa 
faveur . aucun aéte où lui même eut pris 
la qualité de fils des Sieur & Dame de 
Safilly, aucune reconnoiffance même in- 
diredte de la part de la famille où ii veut 
entrer. 

Deftitué de tout commencement de 
preuves par écrit, il étoit également fans. 
poffeffion, & fans avoir jouï un feu! inf- 
ant de l’état qu’il reclame. Né dans 
lobfcurité ; élevé & connu feulement : 
fous le nom d'Alexandre, comme nous 
Pobferverons en éxaminant les preuves 
qu'il offre préfentement ; occupé aux 
onétions les plus baffes, mais fans nom 
de famille & fans confentement de pa- 
ens ; allié par fon mariage à de fimples 
Artifans ; pendant 29. années qui fe font 
coulées depuis fa naiflance tufqu'à la 
* Tome XVIL. K de- 
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demande qu’il a formée, un filence pro. 
fond de tous les aétes de la famille des 
Sieur & Dame de Safilly à fon égard , 
tout annonce combien il étoit éloigné 
d’avoir joui de l’état de leur fils légi- 
time, | 
Nous difons plus : non feulement Îa 
partie de Me. Pommier n'avoit en fa fa- 
veur, ni commencement de preuves par 
écrit, ni poffeffion d’état , mais tous les 
a@tes , qui exittoient, & qui étoient con- 
nus avant fa demande, s'élevoient con 
tre fa prétention. L'Extrait- Baptiftaire: 
qu’il adopte lui donne un état tout dif- 
‘ferent: fon Brevet d’Apprentiffage ne lui 
donne que les noms de Louis Alexan, 
dre: l’aéte de célébration de fon maria 
ge ne lui donne, ni état, ni qualité. On a 
agité fouvent la Queftion , fi la preuve 
teftimoniale eft admiflible en matiere d’é- 
tat, fans commencement de preuves par 
les circonftances particulieres de cette 
Caufe ? Cette Queftion lui eftabfolument 
étrangere. Il faut éxaminer fi la preuve: 
teftimoniale eft admiflible contre un Re= 
giftre, contre une poffeffion d’état conf 
tante pendant 29. ans, contre les feuls 
ades qui puiffent avoir rapport à l’état, 
contelté ? | 
Si nous avions à éxaminer la Queftion 
de la néceflité ou de l'inutilité du com= 
mencement de preuves par écrit pour 
parvenir à la preuve teftimoniale, nous 
reconnoîtrions que la Loi Romaine, & 
ls Ordonnances de nos Rois, n'admet= 
tent 
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tent point, & n’excluent point expreflé- 
ment, la preuve teftimoniale fans com- 
mencement de preuves par écrit : nôus 
prouverions ,que, parmi les Romains, il y 
avoit une forte de preuvèé par écrit de 
l'état des perfonnes toujours fubfftante, 
& revêtuë de l’autorité puplique. C'’é- 
toit le Cess, inftitué dans les premiers tems 
de la République, non feulemént pour 
connoître le nombre de fes Soldats, 
mais encore pour connoître l’état que 
chaque Citoyen avoit par la clafle où il 
étoit diftribué. Nous ajoûtérions à cet- 
te preuve la facilité que la Loi Romaine 
donnoit à fes fujets. Pour prouver leur 
état, inftrumens, fimples préfomptions { 
réconnoiïffances dés peres & meres, com- 
mure renommée, tout étoit mis en œu- 
vre: mais, tout n’avoit pas une égale for- 
ce, & la Loi abandonnoit le fort de ces 
preuves à l'arbitrage & à la fâgeffé du 
Juge. 

Dans nos mœurs, les Ordonnances 
qui font en vigueur établifflent urëé forte 
de preuves par les Regiftres publics, non 
feulement pour prouver le tems de la 
naifflance & celui du decès, mais encore 
pour prouver l’état des perfonnes que ces 
Regiftres établiffent, tant qu’ils fubfiftent 
& qu’ils ne font pas détruits pat des preus 
ves contraires. On ne voit dans ces Or 
donnances aucune difpofition précife, pour 
idmettre, ou pour exclure, la preuve tef- 
imoniale feule : & nous aurions en quei- 
que façon à nous plaindre de leur filence 
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fur cette matiere, fi les Arrêts n’y avoient : 
pas fuppléé abondamment, s'ils n’avoient 


pas fixé les maximes qui doivent nous, 


guider dans ces fortes de Conteftations. 
Ces Arrêts n’ont admis la preuve teftimo- 


niale, que dans deux circonitances ; ou. 
lorfqu’il y avoit un commencement de, 


preuves par écrit, ou lorfqu’il y avoit cet 


affemblage de faits liés les uns aux autres, 
cette multitude de préfomptions, que 
l’impofture ne peut prefque jamais raf= 


fembler, & qui annoncent la vérité avec 


une forte de certitude. Nos Auteurs rap-, 
portent des Arrèts, qui ont admis la preu- 


ve teftimoniale fans commencement de 
preuves par écrit; mais, il yavoit des in. 


dices violens, qui pouvoient remplir le 
vuide que laifloit le défaut abfolu de 
preuves par écrit. D’autresfois , la preuve \ 


teftimoniale a été admife, foütenuëé de 
cette forte de preuve. D'autres fois enfin 


la preuve teitimoniale a étérejettée, paru 


cequ’ellen’étoitprécédée, nide commen- 


cement de preuves par écrit, ni de ces\ 


préfomptions affez fortes pour défigner, 


une vérité, encore obfcure, mais digne 
d’être recherchée. 


Ici, Meffieurs, la partie de M£. Pom: 
mier n’avoit, en formant fa demande, au 


cun commencement de preuves par ÉCritin 


il n’avoit que trois aétes relatifs à fon 
état; fon Extrait- Baptiftaire, du moins, 
l’Extrait - Baptiftaire qu’il a adopté dans 
ja fuite. & cet acte lui donnoit un états 
tout d'fferent de celui qu'il Sema | 

rÉ=u 
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Brevet d’Apprentiflage, où la famille dans 
la quelle il veut entrer a eu part, & où 
elle ne lui a donné que des noms de Bap- 
tême ; enfin, fonaéte de célébration, où 
il a parlé lui même, où il étoit impor- 
tant pour lui que fon état parut, & où 
Il n’a pris aucune qualité, aucun nom, 
aucun état, 

 Regardera-t’on, comme un commen- 
cement de preuves par écrit, le billet que 
l’on dit avoir été écrit par la Dame de 
Safilly à un Aubergiite à Champigny , pour 
répondre de la dépenfe que la partie de 
Me. Pommier feroit dans cette Auberge 
avec fon compagnon? Remarquons da- 
bord , que ce billet & fa fignature n’a été, 
ni vérifié, ni précifément contefté, par la 
Dame de Safilly ; mais, pour le réduire 
à fa jufte valeur, difons, qu’il prouve 
feulement ,que la Dame de Saflly a pris 
quelques foins de la partie de Me. Pom- 
mier, qu’elle a reçu fa vifite dans le Cou- 
vent où elle étoit, qu’elle l’a défrayé 
pendant {on féjour à Champigny. Si les 
foins , que la Dame de Sailly a pris dela 
partie de Me, Pommier, n’étoient pas 
prouvés dailleurs, s’ils n’étoient pas mè- 
me avoüés par la Dame de Sañlly, ce 
billet pourroit fervir à les prouver : mais, 
on ne les révoque point en doute, & ce 
billet ne fait que confirmer ce que la 
Dame de Safilly a reconnu autentique- 
ment, qu’elle avoit pris foin pendant quel 
que tems de la partie de Me. Pommier; 
qu'elle avoit été chargée d’une fomme 
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à employer à fes befoins, ou. comme elle 
s'explique elle-même, qu'elle avoit eu. 
pour lui de la charité. 

C'eft l'unique conféquence, que l’on 
peut] tirer de ce billet; mais, il n’a aucun 
rapport à l’état de la partie de Me, Pom- 
mier, iln’en fait aucune mention» iln’en 
parle ,ni en termes clairs & précis, nien 
termes miftérieux. On ne peut donc lui 
donner la force d’un commencement de 
preuves par écrit fur ce même état. 

Depuis. la Plaïdoirie de la Caufe, la, 
partie de Me. Pommier a repréfenté une. 
Lettre, que l’on dit avoir été écrite & 
fignée par la Dame de Sañilly, à Moreau, 
Chirurgien. M. l’Avocat- Général fit lecture 
de cette Lettre, € puis il dit: 

Cette Lettre nous offre naturellement 
deux Réfféxions : la premiere eft , que la 
Dame de Saflly s’étoit chargée de payer 
à Moreau, Chirurgien, les penfions({dew 
l'enfant quiétoit élevé chez lui; & , felon, 
toutes les apparences, quoique cet enfant, 
ne foit pas nommé, c’eft de la partie de, 
Me. Pommier que la Dame de Safñilly, 
entendoit parler, parcequ'elle a reconnu: 
dans fon.Interrogatoire , qu’elle avoitdon- 
né de largent à Moreau pour les pens 
fions de la partie de Me. Pommier. Maiss, 
nous l'avons déjà obfervé à l’occafion 
du billet donné à l’Aubergifte, il n’eft 
pas douteux , que Ja Dame de Safilly n'ait, 
pris foin de la partie de Me. Pommier 
pendant un tems aflez confiderable. Ces. 
foins feuls pourroient-ils donc prouver, 

que 


VAINEMENT RECLAMÉE. Ift 
jue cet enfäñt eft fon fils ; lors même 
que, dans lés premieres années de cét éni- 
ant, là Dame de Safilily n’en à poin 


té chargée, que fes penfions étoïent: 
ayéés par le Sieur de Marconaÿ, que 


€ prétendu pere dé l’enfant ne paroît pas 
voir jämiais Connu fon exifténce, & fur- 
out que cés foins fé font bornés à don- 
er à la partie dé Me. Pommier ue édu- 
ation convenable à un énfant né fins 
10m , fans biéns, fans éfpérancés? Tout 
e qui prouve les foins que la Dame de 
afiily 4 éu de cet enfant n’eft point une 
reuve dé fon état : cé feroit tout au 
us un indice trop foible pour autorifer 
a pfeuvé par témoins. 

La feconde Réfléxion naît des termes 
nilterieux & enveloppés qui font répan- 
lus dans la Lettre: Vous fpavés tone, Joyés 
ar qu'il fera plis heureux un jour , Lardés- 
204 tonjours le fecret. Voila un miftere 
aché, ün fécret confié, une obfcurité 
épanduë fur la naiffänte dé l'enfant dont 
Moreau prenoît foin, une firuation plus 
éureufe annoncée pour l'avenir à cet 
nfant. Si la Lettre dont il s’agit étoit 
éconnué par la Dame de Sañilly , ou 
érifiée en la maniere accoutümée, cet- 
e Lettre pourroit élever des dontés & des 
Oupçons fur la naïffance de la partie de 
Me. Pommier: mis, eft ce aflez, pour 
tre admis à la preuve par témoins en 
natiere d’état , d’annoncér, où même 
Pétablir , un miftere fur ce même état ? 
Jn écrit, qui reconnoîtra lemiftére, au- 
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ga-t’il la force d’un commencement de, 
preuve de l’état même? Une Lettre fera. 
naître des doutes , &, fur ce foible pré- 
jugé, croira.t’on pouvoir s’en rapporter à 
des témoins pour expliquer les doutes & 
le miftere? Nous croyons devoir le dire 
pour le bien public, pour l’honneur & le 
repos des familles, ce n’eft point-là ce 
que les Loix , les Ordonnances , & vos 
Arrêts, Meflieurs, ont fuivi en matiere 
d'état: on y voit cette fage timidité qu’ils 
ont toujours marquée fur les preuves den 
l’état des perfonnes, ces précautions fcru- 
puleufes qu’ils ont prifes avant que d'en-, 
tendre des témoins, & de s’en rapporter, 
à leursfuffrages. Une Lettre , quiatteftes 
roit précifément l’état d’un enfant, pour- 
roît peut-être, dans de certaines circonf= 
tances , Être regardée comme un commen 
cement de preuve par écrit de l’état con- 
tefté : mais une Lettre, qui ne propofe, 
qu'un miftere, n’eft point un commences,, 
ment de preuve par écrit de cet état. La 
vérification de la Lettre dont il s’agit ne 
nous paroît pas néceffaire : ainfi, nous 
croyons que la partie de Me, Pommier 
eft encore fans commencement de preu- 
ve par écrit fur fon état. | 
Le défaut de cette forte de preuve 
n’eft point réparé pas des indices violens, 
par des préfomptions fortes : naiffance, 
obfcure , éducation incompatible avec l'és\ 
tat de fils legitime des Sieur & Dame de Sasu 
fiily, mariage encore moins fortable, éloiss 
gnement de celui qu’il dit être fon peres, 
que 
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que lui refte-t’il pour donner lieu de pré- 
fumer qu’il eft fils des Sieur & Dame de 
Safiily ? 

_Peut-il employer les foins que la Da- 
me de Sañlly a pris de fon éducation ? 
[! faut reconnoître , que l’indice eft bien 
foible en lui-même: & il s’affoiblira en- 
core davantage, lorfque vous entendrez, 
Meffieurs, le nommé Moreau Chirur- 
sien, dire que le Sieur de Marconay a 
ayé feui les penfions de cet enfant , juf- 
qu’à ce qu'il ait atteint l’âge de douze 
ans; qu’alors, la Dame de Sañilly en a 
pris foin jufqu’au tems où on lui a fait 
apprendre un mêtier ; & que, dès lors, il a 
té abandonné à fon fort. Les foins de 
(on éducation ainfi partagés, ces foins 
Oujours ignorés du feu Sieur de Safilly, 
ces foins qui n’ont point été jufqu’à don- 
ner à la partie de Me. Pommier l’éduca- 
ion d’un enfant de condition; ces foins, 
difons-nous, ne peuvent faire préfumer 
qu’il fût fils légitime des Sieur & Dame 
de Sañlly. | 

Ajoûtons même, que la prétention de 
la partie de Me, Pommier, dépoiüillée de 
(Out commencement de preuve par écrit, 
& de toute poffeffion d'état, ne paroif- 
(oit pas même vraifemblable. Il à fallu 
fuppofer. que les Sieur & Dame de Safil- 
[y avoient formé le deflein de le perdre 
avant qu'il fût né; qu’ils étoient réfo- 
lus à facrifier le fruit dont on dit que la 
Dame de Safilly étoit enceinte en 1704. 
POUur augmenter & foûtenir la fortune de 
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leur fille, aujourd’hui Dame de Rufé; 
qu’ils avoient étouffé les fentimens que 
la nature donne aux peres & meres, & 
même cette Ambition, fi naturelle à des 
gens de condition & d’une fortuné ai- 
fée , de tranfmettre leurs noms & léurs 
biens , plûtôt que de les porter & les con 
fondre dans une famille étrangére. 

Nous croyons pouvoir le dire, il n’y 
a point de preuve trop forte, pour foûte- 
nir une prétention aufli extraordinaire. 
Réüniflons trois objets, &,en les rapro- 
chant , nous croirons avoir démoritré , que 
l’équité he permettroit pas d'admettre la 
partie de Me. Pommier à la preuve tefti- 
moniale. 

Tout s’éleve contre lui, fes aétes, fa 
poffeflion, la vraifemblance même : c’eft 
le premier objet. Il fe préfente, pour 
entrer dans uñe famille diftinguée , & pour 
partager avéc la Dame de KRuifé, établie 
comme fille unique des Sieur & Dame 
de Safilly , la fortune & les honneurs de 
cette famille ; prétention importante, & 
qui ne pouvoit jarhais Être affermie que 
par les preuves les plus certaines: c’eft 
le fecond: objet. Cependant , ïl n’offre 
que le témoignage de quelques perfonnes, 
qui, par leur fortune, & par leur obfcu- 
rité, par leurs liaifons avec lui-même, 
pourroüient être fufceptibles de fédu&ion: 
c’eft le troifiéme objet. 

Si ces témoignages pouvoient être ad- 
mis, s'ils pouvoient l'emporter fur les 
a@tes , fur le tems, furla FRE 

ce 
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c’eft alors que nous pourrions dire, {e- 
lon l’expreflion d’une Loi, que l’état des 
hommes floteroit dans une perpetuelle 
incertitude : Status hominum perpetuä incer- 
itudine fiuétaaret. 

Cependant, Meffieurs , quoique ces 
raifons nous ayent touchés , nous ne de- 
vons pas nous y borner : l’ordre des Quef- 
tions demande que nous éxaminions pré- 
fentement la régularité & la force des 
_ Enquêtes. 

Avant que de pefer la force où la foi-s'ifyanul. 
blefle des Dépofitions , il eft indifpenfa- lité danses 
ble d'examiner fi ces Enquêtes font ré- F"autes ? 
gulieres ? L’on oppofe, à celle qui a été 
faite à Paris, le tems où elle a été com- 
mencée; & l’on prétend , que les délais, 
prefcrits par le Juge dont eft appel, 
étoient écoulés. Quant à celles de Chi- 
non & de Tours, nous aurons à Ééxami- 
ner l’acceptation de la commiffion roga- 
toire par le Lieutenant-général de Tours, 
les aflignations données aux témoins pour 
prêter ferment, & l’afignation donnée à 
la partie de Me Gueau pour aflfter à 
cette prétation de ferment: c’eft à ces 
differer.s À étes, quenous devons nons.bor- 
ner. L’on reconnoît, que le furplus de 
la Procédure eft conforme à l’Ordon- 
_nance. | 

La Sentence, qui a admis la partie de 
Me. Pommier à prouver l’état qu’il de- 
mande, tant par titres: que par témoins, a 
été figaifiée à la partie de Me. Gueau 
le 25. Janvier 1732. L'’Enquête a été 

com- 
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commencée’ à Paris, & la commiflion 
rogatoire acceptée le 29. Mars fuivant. 
Si l’on exclut du délai qui étoit de ri- 
gueur le jour de la fignification & celui 
de l’échéance , fuivant l’Ordonnance , 
l’on trouvera, qu’il n’y apas eu deux mois 
pleins, depuis la fignification de l’appoin- 
tement de preuves, Jufques au commen- 
cement de l'Enquête faite à Paris; & ,par 
une conféquence néceflaire , les deux 
mois n’étoient pas expirés. 

La commiflion rogatoire, décernée par 
le Lieutenant-général de Chinon à celui 
de Tours, a été acceptée le 26. Janvier 
1732, il y a eu une Ordonnance du Lieu- 
tenant-général de Tours pour cette ac- 
ceptation. Les aflignations ont été don- 
nées le 28. du même mois, le 7. Fé- 
“vrier & le 14, à la partie de Me. Gueau 
pour voir préter ferment aux Témoins. 
Ï1 eft vrai, qu’on ne lui a point donné co- 
pie de l’Ordonnanze du Lieutenant-péné- 
ral de Tours ; mais, l’aflignation a été 
donnée en vertu de cette Ordonnance & 
de cette acceptation. Le jour & l’heure 
ont été indiqués dans ces affignations en 
vertu de la même Ordonnance du Juge; 
& il neparoîtpas, qu’il y ait aucune irré- 
gularité à cet égard, 

Dans le Procès verbal de prétation de 
ferment des Témoins entendus à Chi- 
non, il eft fait mention de POrdonnan- 
ce renduë le même jour par le Lieute- 
nant-général du Bailliage, en vertu de 
laquelle les Témoins & la partie de Me, 

| Gueau 
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Gueau ont été aflignés : les affignations 
données à la partie de Me. Gueau font 
revêtuës des formes ordinaires; & fi l’u- 
ne de ces aflignations a été donnée à fon 
domicile, quoique l’Ordonnance indi- 
que lé domicile du Procureur , il ne pa- 
roit pas que l’on puifle fonder là-deflus 
une nullité , l’aflignation à domicile de 
la partie étant même plus résuliere & 
plus exaéte , que celle qui pourroit être 
fane à fon Procureur, lorfque l'Enquête 
eft faite dans le lieu même du domicile de 
Ja partie. 

Enfin, par rapport au tems de la préta- 
tion de ferment & de la dépofition des 
Témoins, nous ne voyons aucune irré- 
gularité. Si l’on avoit anticipé le tems 
Marqué par les aflignations, la Dame de 
Saflly pourroit établir fur ce fondement 
une nullité: elle pourroit oppofer, que 
l'efprit de Ordonnance étant que la pat- 
tie, contre jaquelle on fait une Enquête, 
foit préfente à 1a prétation de ferment de 
Témoins, on n’a pà fans irrégularité & 
fans injuftice lui enlever cedroit. Mais, 
il eft conftant dans le fait, que la Dame 
de Safilly, quoiqu'aflignée, n’a point 
comparu: s’il y a eu des continuations 
ordonnées par défaut, & que les Té- 
moins ayent prété ferment & dépofé dans 
un autre tems que celui marqué par les 
aflignations, ces continuations b’operent 
point une irrégularité, quelques motifs. 
que les Juges ayent eu pour les ordon- 
ner. La Dame de Sañilly doit s'imputer 
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cette procédure à laquelle elle a donné 
lieu. 

Au refte, lecorps des Enquêtes , & cha- 
que Dépofition, nous a paru conforme à 
l’Ordonnance: & toutes nos Réflexions 
doivent fe borner préfentement aux faits 
dont les Témoins ont dépofé. 

Nous avons déja obfervé, que l’Inter- 
rogatoire, fubi par la Dame de Sañilly , ne 
donne aucune forte de préuves de l’état 
auquel la partie de Me. Pommier a af- 
piré. 

On ne voit dans toutes fes Réponfes 
aucune trace des aveux & des prétendués 
reconnoiffances dont la partie de Me. 
Pommier s’eft flattée, Le langage de la | 
Dame de Safilly a toujours été unifor- 
me: il s’eft conftamment foûtenu dans 
cetie multitude d’Interrogations qui lui 
ont été faites. Elle a toujours perfifté à 
defavouër formellement tous les faits 
qui tendoient à prouver la maternité . 
qu’on lui attribuoit. 

. Nous devons même obferver, que cet 
Interrogatoire ne paroît pas renfermer Îles 
contraditions que l’on a oppofées à la 
partie de Me: Gueau, Interrogée fur l’ar- 
ticle 18. fi l'enfant, dont il s’agit, ne fut 
pas mis par fon ordre chez la veuve Se- 
nard, après avoir été retiré de nourrice, 
fi il n’y demeura pas, fi elle n’en a pas 
connoiflance ? elle a répondu, qu’elle 
navoit aucune connoiflance des faits 
contenus dans cet article. Interrogée fur 
le dix-neuviéme article, fi cet enfant n’a 

pas 
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pas demeuré chez la Senard, ou chez 
Moreau fon gendre, pendant près de huic 
ans ? elle a répondu, qu’elle n’en {çait 
rien, qu’elle n’a jamais rien envoyé à la 
veuve Senard & à Moreau, & nommé- 
Ment qu'elle n’a point envoyé d'habits 
Pour cet enfant. Et enfin, fur le vingt- 
_Quatrieme article, elle a dit fe reflouvenir 
avoir donné de l’argent à Moreau dans la 
Ferre de la Baudonniere; mais, qu’elle 
n’a jamais dit à Moreau, que celui, pour 
qui elle lui donnoit de l'argent, fût fon 
fils. 

La Dame de Safilly, dans fes preMieres 
Réponfes, ignore par les ordres de qui Âle- 
xandre peut avoir été placé chez la veu- 
ve Senard, & le tems qu’il y a demeuré, 
ou chez Moreau. Elle affûre ne leur 
avoir rien envoyé pour cet enfint. Dans 
Ja derniere Réponfe, elle reconnoît , que 
Moreau , étant venu à fa terre de la Bau- 
donniere, elle lui donna quelque argent 
pOur cet enfant, parcequ'il Jui avoit été 
confié pour cet ufäge; qu’elle n’a point 
reconnu que cet enfant fût fon fils dE 
qu’elle ne l’a point dit à Moreau. On 
ne voit dans ces Réponfes, ni reconnoif- 
fance, ni contradi@ion, qui puifle favori- 
fer la prétention de la partie de Me. Pom. 
mMier., Îl ne peut donc refter d’appui à 
cette prétention, que dans les Enquêtes 
qui ont été faites à Chinon, à Tours  @ 
à Paris. Qarante Témoins ont été en- 
tendus : ceux, dont les Dépofitions font les 
plus importantes, font le Frere le Fachu 
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de Coutes, Religieux de Ordre de Saint 
Benoît, & lenommé Grillau, Cordonnier, 
qui ont été entendus à Chinon; Moreau 
Chirurgien , & fa femme, fille de la veu- 
ve Senard, le nommé Defchamps Bon- 
netier, entendus à Tours; & la nommée 
Marie Crapotte, entendue à Paris: nous 
aurons l’honneur de vous faire leéture de 
leurs Dépofñtions. M. L’Avocat Géné- 
ral les lut enfuite, & puis il dit: 

On ne peut s’empécher de reconnoître, : 
que les Dépofitions des Témoins , enten- 
dus à T'ours & à Chinon, font bien fa- 
vorables à la partie de Me. Pommier, 
quoiqu’elles foient balancées, & peut- 
êtreatfoiblies, par la Dépofition de la nom- 
mée Crapotte, témoin entenduë à Paris. 

Si l’on en croit le premier témoin, le 
voyage, que la Dame de Sañilly fit à 
Paris en 1704, étoit pour une groffeile 
cachée fous le nom d’hydropifie. Ilpar- 
le d’un aveu précis de la Senard; d’avoir 
vû porter un enfant nouveau hé par une . 
femme qu'il avoit vuë plufieurs fois chez 
ja Dame de Sañflly, & alors accompa- 
gnée de la Senard; du miftere, avec lequel 
il fut reçu, lorfqw’il alla rendre vifite à la 
Dame de Safilly, qu’il dit avoir été alors 
en couches ; & du defir qu’il auroit eu 
d’accommoder cette affaire, s’il avoit été. 
poflible. 

Lenommé Grillau, Cordonnier , ‘parle 
des voyages fréquens, que la partie de. 
Me. Pommier faifoit à la terre de la Bau-. 
donniere, où il chaffoit: il atcefte l'avoir 

enten- 
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entendu appeller la Dame de Saflly fa 
mere, & elle l’appelier fon fils, & avoir 
verfé des pleurs dans cette converfa- 
tion. 
_ Moreau, Chirurgien, parle du voyage 
fait il y a vingt-fix à vingt-fept ans par 
la Dame de Safilly à Tours: il dit, qu’el- 
le s’adrefla au Sieur Durand, Médecin, 
pour avoir une perfonne de confiance ; 
que le Sieur Durand lui donna la veuve 
. Senard ; qu’elles vinrent enfemble à Pa- 
ris, où le témoin dit fçavoir que la Da- 
me de Safilly accoucha d’un garçon; ils 
parlent des differentes perfonnes qui ont 
eu foin de l’enfant, de l’aveu fait par la 
veuve Senard avant fa mort, que l’enfant 
étoit fils de la Dame de Sañily ; & que 
la Dame de Safilly lui avoit dit à lui-mé- 
me , Vous favés tont, je luis bien malheu- 
reufe, fans cependant aflurer que la Da- 
me de Saflly eut reconnu expreflement 
cet enfant pour fon fils. 

La femme de Moreau dépofe à peu 
près des mêmes faits: elle y ajoûte . que 
la partie de Me. Pommier a demeuré 
chez la veuve Senard avec la Demoifelle 
de Safilly, qui y éroit fous le nom de la 

de la Broffe, & qu’ils pafloient pour fre- 
re & fœur. | 

Le nommé Defchamps attefte le mê« 
me fait : il rappelle tout le détail de la 
converfation dont il dit avoir été témoin . 
entre la Dame de Sañfilly & la partie de 
Me. Pommier ; le prétendu aveu fait 
par la Dame de Safilly, que la partie de 
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Me. Pommier eff véritablement [on fils: 
qu'il a des droits incontefiabl:s contre elle; 
qu’elle avoit payé fes penfions chez la 
veuve Caqueville, & chez le Sieur Com- 
te de Ruié, à qui elle avoit abandonné 
150. livres de revenu pour cette penfion, 
41 parle de l’accueil , que lui lu: fit la Da- 
ame de Safiily; du billet qu’elle l’abligea 
de recevoir, pour la dépenfe de fon Auber- 
ge; de ia Lettre, qu’elle écrivit au Sieur 
de Marconay, qui en réponfe donna à la 
partie de Me. Fommier une Lettre où il 
y avoit deux louis d’or qu’il garda ; & 
des empreffemens, que la Dame de Safilly 
témoigna avoir de recevoir fouvent des 
nouvelles de la partie de Me. Pommier, 
en lui promettant de lui envoyer fon Ex- 
trait-Baptiftaire , & fon confentement pour 
le mariage qu’il vouloit alors contracter. 

Réduifons ces Dépofitions à deux points 
importans: d’un côté , l’on voit trois té- 
moins , qui parlent affirmativement de la 
connoiffance qu’ils difent avoir euë de la 
groffeffe & de l’accouchement de la Da- 
me de Satilly en 1704. ouenviron. Deux 
autres témoins difent avoir été préfens 
lorfque la Dame de Safñilly a reconnu la 
partie de Me. Pommier pour fon fils. 

. Joignons préfentement à ces Dépofitions 
les differentes circonftances qui font 
éparfes dans les Dépofitions des autres 
témoins. 

Le troifiéme témoin de l'Enquête de 
Chinon dit, que le jour que le nommé 
Perfie fut marié à faint Suplice, Ton 
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baptifa un enfant que l’on difoit à Ho. 
tel de Richelieu être fils de la Dame de 
Saliily; & que la nommée Crapotte por= 
ta l’enfant au Baptême, ne voulant pas 
étreconnué. Unautre témoin dit . qu’une 
Lettre écrite à la Dame de Sañilly par la 
partie de Me, Pommier la confterna, & 
les Sieur & Dame de Ruf£. Un autre 
affûre, que Penfant dont il s’agit étoit ha- 
billé en enfant de condition. Le treizié= 
me témoin de l’Enquéte faite à Tours 
dit, que la veuve $Senard lui a expliqué 
tous les faits concernans la naiflance de 
cet enfant, & qu’en montrant Alexandre 
elle lui avoit dit: F'ai été aux couches de 
la Dame de Safilly, &ÿ j'ai vA venir cet en- 
Jant-la au monde à Paris chez nn Boulan- 
ger.  Wous verrez cet enfant-là quelque jour 
an gros Morfieur; je l’éleve ex enfant de 
condition, LS j'en fuis bien paye. 

Le dixiéme témoin de l’Enqgnéte de 
Chinon dit, qu’il a vâ plufieurs fois cet 
enfant faire des voyages à la terre de la 
Baudonniere en habits bourgeois, & y être 
reçù par les Fermiers. Enfin, quelques té- 
Moins parlent par oüis-dire des domefti- 
ques des Sieur & Dame de Rufé, que la 
partie de Me, Pommier eft fils de la Da- 
me de 5aflly. 

Les témoins’, qui atteftent la groffeffe 
& l’accouchement de la Dame de Safilly 
en 1704, n'en parlent que fur des conjeétu- 
res, ou fur les difcours qu’ils difent 
avoir entendu tenir à la veuve Senard. 
Les deux témoins, qui aflurent que Ja Da- 
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me de Safilly a reconnu en leur préfence 
la partie de Me, Pommier pour fon fils, 
ne peuvent être d’aucun poids; puifque 
c’eit un principe inconteltable en cette 
matiere , que les reconnoiffances mêmes 
des peres & meres ne peuvent jamais dé- 
cider de l’état d’un enfant, & l’introdui- 
re dans leurs familles . au préjudice des 
enfans dont la légitimité eft certaine: les 
oùis-dites à la veuve Senard , & aux do- 
meftiques des Sieur & Dame de Rufé, 
font bien éloignés de la force que pour- 
roit avoir la renommée fondée fur le 
bruit répandu dans toute une Paroifle, 
fur la conviction où feroit le Public, que 
celui, dont il s’agit, eft fils de la Dame 
de Safñilly. 

Reconnoïffons même, que les Dépofi- 
tions les plus favorables à la partie de Me. 
Pommier fon extrémement affoiblies par 
d’autres Dépofitions. 

On parle de la connoiflance, que Mo- 
reau, Chirurgien, a de la filiation de cet 
enfant: de l’aveu, qui a été fait par la 
veuve Senard peu de tems avant fa mort; 
de la Lettre même, que lon dit qu'il a 
écrite à la Dame de Safñilly, où l’on pré- 
tend qu'il lui recommandoit la partie de 
Me Pommier, qu’il lui expofoit fa fi- 


tuation, & fes befoins, qu’il lui rappel- . 


Joit que la partie de Me. Pommier étoit 


fon fils; &, lorfque Moreau a été enten-. 


du. il a dépofé avoir dit à la Dame de 
Safilly, qu’il ne vouloit plus garder cet 
enfant fans feavoir à qui il étoit; qu'il 

avoit 
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avoit demandé à la Dame de Sañlly un 
écrit, pour prouver qu’il lui appartenoit, 
& que la Dame de Sañfilly l’avoit refufé : 
ce difcours paroît bien éloigné de la cer- 
titude que l’on dit que Moreau avoit de 
la filiation de cet enfant. 

Moreau a ajoûté, que, jufqu’à l’âge de 
11. ans de cet enfant, les penfions avoient 
toujours été payées par le Sieur de Mar- 
conay. Ce n’eft donc point par les foins 
de la Dame de Safilly feule ,que cet en- 
fant a été élevé!: il a été abandonné aux 
foins de differentes perfonnes ; & cette 
variation ne laifle pas une médiocre in- 
certitude fur fon état. 

Piufieurs témoinsatteftent , que cet en- 
fant n’étoit connu dans fes premieres an- 
nées ,que fous lenom d’Alexandre ; qu’il 
n’a pris le nom de Saflly, que depuis 
quelque tems; d’autres difent depuis fon 
inariage. Le 12. témoin de l'Enquête 
faite à Chinon dit, que la veuve la T'ou- 
che, qui élevoit cet enfant, lui a dit, que 
c'étoit uv de fes coufins, qu’on lui avoit 
euvoyé de Paris. Un Domeftique de la 
Dame de Safilly croit avoir eu des preu- 
ves , qu’elle n’étoit pas enceinte avant fon 
voyage de Paris. Un Prêtre, qui fervoit 
d’Aumonier aux Sieur & Dame de Sas 
filly , attefte, que fon mari n’avoit eu au- 
cune connoiffance de la prétenduë grof- 
feile & du prétendu accouchement, & 
qu'il n'avait été queftion que d'une by- 
dropifie pour le voyage de Paris. 

Enfin, Meflieurs, Crapotte, que l’on 
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dit avoir préfenté l’enfant au Baptème, a 
été entenduë: elle a dépofé avoir vü {a 
Dame de Safilly en 17045 qu’elle étoit 
incommodée, & qu’elle étoit venuë con- 
fulter une perfonne qu’elle nomme ; 
qu’elle n’a eu aucune connoiffance de la 
maladie de la Dame de Safñily, ni de fa 
prétendue groffefle & de fon accouche- 
ment ; qu’elle n’a pas même eu fujet de 
le foupçonner ; que le nommé le Maire, 
Me. d'Hôtel de feu M. le Duc de ki- 
chelieu, lui ayant dit, que le jour du ma- 
riage du nommé Perfie, on avoit baptifé 
à S. Sulpice un enfant de la Dame de 
Safilly, elle témoin ne l’avoit pas crû, 
& qu’elle lui avoit répondu qu’il étoit 
“un médifant. 

Toutes ces circonftances, jointes à l’é- 
ducation que cet enfant a euë, & qu'u- 
ne foule de témoins atteftent, s’oppofent 
à l’état qu’il reclame. Dans les pre- 
miers tems, ces témoins n’ont connu 
d'autre nom à cet enfant, que celui d’A- 
lexandre : ils l’ont vû porter la livrée, & 
fervir de Laquais aux Sieur & Dame de 
Rufé; d’autres l’ont vû exercer le mé- 
tier de Tailleur; il avoüelui même avoir 
gardé du Bétail. Plufieurs témoins difent, : 
qu'ils l'ont vû fouvent dans un état mi- 
{erable. .Si l’on trouve dans les Enqué- 
tes des Dépoñitions favorables à cet en 
fant , il en eft d’autres, qu’il feroit dif- 
ficile de conciliér avec l’état qu’il re-" 
clame ; 

Ofe-vil prétendre , que, n'ayant pourlui 
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que des Témoins & des Dépofñitions. il 
puifle emporter un état dont :l n’a jamais 
joüi, dont il n’a même jamäis appro- 
ché? Les preuves écrites s’élevent con- 
tre lui dans fon Extrait Baptiliaire , dans 
le Brevet d'Apprentiflage qu’il repréfen- 
te, dans fon aéte de célébration de fon 
mariage, dans l’Interrogatoire fubi par la 
partie adverfe : la poffeffion de l’état , où 
il a été dès le moment de fa naiflance , 
_eft incompatible avec l’état de fils légiti- 
me d’un Gentil-homme : quelques Dé- 
pofitions auroient elles la force de détrui- : 
re tant de titres réünis, & d’introduire, 
dans une famille de condition, un en- 
fant toujours ignoré par celui qu’il reclà- 
me pour fon pere, & defavoüé autenti- 
quement par celle qu’il dit être fa mere; 
jamais reconnu dnns aucun aûe de fa- 
mille, élevé dans l’obfcurité . & même 
la baflefle, fans Extrait - Baptiftaire , 
fans aucun commencement de preuves 
par écrit, fans avoir été un feul inf- 
tant en pofeflion de l’état qu’il pré- 
tend. 

Difons-le, Meffieurs, après les plus- 
célébres Magiftrais , l’état des perfon- 
nes doit avoir des fondemens plus foli- 
des. L’honneur, le repos des familles, 
Ja fortune des enfans légitimes, ne doi- 
vent pas Être à la merci de quelques té- 
moins ,prefque tous pens de la lie du peu- 
ple, & fufceptibles de fédudtion Re- 
venons au principe que nous avons eu 
l’honneur de vous propofer pour ouvrir 

L 4 la 
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la voye de la preuve teftimoniale aux per- 
fonnes obfcures, qui reclament un état 
diftingué : il faut, ou commencemens de 
preuves par écrit qui frappent , ou cette 
forte de préfomptions violentes , qui fe 
répandent fur un afflemblage de faits liés, 
fuivis:; afflemblage , quiannonce la verité 
avec un efpece de certitude. 

Nous plaignons le fort de cet enfant; 
mais, pour rendre ce que nous Croyons 


devoir à la Vérité & à la Jufice, #os efh- 


mons qu’il y alien ,fans s'arrêter à la Requé- 
te de la partie de Me, Pommier dont elle fe- 
ra déboutée , de mettre l Appellation au néant: 
£S ce emendant, le débouter de la demande 
qu'il a formée au Bailliage de Chinon. Re- 
cevoir les Sieur €ÿ Dame de Rulé parties in- 
scrvenantes, faifant droit fur leur interven- 
sion déclarer l'Arrêt commun avec eux. Au 
farplus, les mettre bors de Cour fur leurs 
autres demandes. 

Sur cette Conteftation intervint Arrèt 
le sr. Mars 173$. conforme aux Conclu- 
fions de M. Chauvelin Avocat-Général, 
par lequel la Cour fur Pappel a mis lap- 
pellation au néant, emendans , évoquant le 
principal , £S recevant l'intervention des 
Sieur € Dame de Rafé, ÊS faifant droit 
fur le tout à débuté le prétendu Safilly de Ja 
demande ,  bors de Cour fur les deman- 
des, en dommages € intérêts, ES répara- 
sion exemplaire demandée par la Dame de 
Sailly, le Comte de Rujé, ÈS la Dame fon 
époufe, le prétendu Sailly condamné aux dé- 
pens. | 

T1 
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Il faut obferver , que l'Arrêt, qui con- Obfervs- 
damne le prétendu Sañtiy, & lui refufe aan" 
l’état qu’il reciamoit, ne lui impoñe au- 
cune peine, & juge par confequent qu’il 
a pû fe laifler {Cduire de bonne-foi par 
l'erreur qui étoit le principe de fa de- 
mande. Il ne doit donc pas être envifa- 
gé comme un Impofteur, qui, perfuadé 
de fon irjuftice , veut à l’aide d’une preu- 
ve fpecieufe s’introduire dans une famil- 
le malgré fes propres lumieres. De-là il 
s’enfuit, que les dépens, aufquels il eft 
condamné, ne peuvent pas être regardés 
comme la peine de fa mauvaife foi, mais 
comme le dédommagement qui eft dû 
fuivant les Ordonnances * à la Dame de 
Oafilly & au Sieur Comte, & à-la Com- 
tefle de Rufé, qui ont gagné leur Fro- 
cÈs. | | 

Suivant la Loi, on eft toujours tenu 
des dommages qui ont leur fource même 
dans la faute Ja plus legere, quoique ce- 
lui qui les caufe n’ait pas deflein de nui= 
re, Le fort du prétendu Sañilly a pû 
mériter la compaffion de fes Juges: nous 
voyons, que M. l’Avocat- Général a té- 
moigné qu’il le plaignoit, foit qu’il ait 
été la victime de la rigueur des regles, 
ou foit que la vérité qui le condamnoit 
n'ait pû éclater qu’aux yeux de la Jufti- 
ce, & par confequent lui ait été telle- 

ment 


# Ordonnance de Charles IV. en 1324. de Charle 
VIIL. en 1493, ait so. Ordonnance de 1667, tit. 31, 
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ment cichée ,qu’il ait pû être entraîné 
par les apparences flateufes du menfonge 

u'’il ne connoiflfoit point, & par la ref- 
énblagee féduifante de la fauffetté avec 
certe même vérité. 

Ainfi, un hommede bonne-foi , & mé- 
me éclairé , peut foûtenir un Procès in- 
juite: l’injuftice de fa Caule . qui fera fai- 
fie par tous les yeux de plufieurs Magif- 
traits, a pû fe déguifer aux fiens. Il fera 
néanmoins, fuivant la rigueur dela Loi, 
condamné aux dépens. Ce n’eft pas 1a 
peine de la foibiefle de fes lumieres, 
mais c’elt, comme on a dit, le juite dé- 
dommagement dû à fa partie. 
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peut retenir avec juftice les Gains 
qu'elle a faits dans fon Commerce 
galant. 


Raïfons pour ÊS contre. 


A NS examiner, s'il eft trifte ou plai- 
{ant , pour un homme de mérite d’a- 
voir un Procès de la nature de celui-ci, 11" 
paroît indifpenfable d’en expoñer les cau- 
fes. On verra d’un côté, toutes les foi- 
bleffes d’un galant-homme, d’un hom- 
me debonne foi; de l'autre, tout le ma-. 
nege d’une Fille de Théâtre, touees | 
ub- 
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fubtilités d’une Danfeufe de l’Opera. 
Kien n’eit plus propre, qué cette pein- 
ture, à defäbufer les hommes d'une Co- 
queite.. Le crayon même, qu'on trace 
legerement de leurs plaïfirs, contribue à 
cet effet. Voilà pou:quoi on a donné de 
tels coups de pinceau. L'efprit indigné 
ne permet pas à l’imagination, & à nos 
fens, de {e complaire dans un pareil ta- 
bleau, quelque attrayant qu’il foit dail- 
leurs. 
À vant que de traiter la Queftion de 
roit, J'ai crû que je devois raconter 
tous les Artifices d’une Intrigante, & 
toutes les Dupperies de l’ À mant ; parceque 
ce Récit inftruétif eft propre à préferver 
de l'amour de ces fortes de femmes: & 
On examinera , fur les voyes qu’elles em- 
ployent pour excroquer des fommes de 
leurs Amans, s’ils font bien fondés à les 
leur faire reftituer. Cette Caufe eft un 
Mélange de morale & de jurifprudence ; 
& cette Hiftoire un peu étenduë , où écia- 
te l'Effronterie d’une Fille d'Opera, peut 
être regardée comme un Sermoñ , qui peut 
garantir les hommes d’une folle paflion , 
fou les aider à fe relever, s’ils y étoient 
tombés. | 
Une Demoifelle, qu’on peut appeller la 
Fée de la Danfe, parcequ’elle excelloit 
dans cet Art, demande à un Financier, 
que je nommerai M, Patin, le payement 
d’une fomme de 3000. livres, qu'il s’elt 
obligé de lui faire tant qu’il vivra : elle 
repréfente fon billet; il paroît que cette 
rente 
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rente à vie fera le payement d’une fomme 
confidérable, que la Demoifelle à prétée 
à M. Patin. | 

Il fufit de conter un peu hiftorique- 
ment quel a été le commencement & la 
fuite de la liaifon qui s'eit formée entre 
M. Patin & cette fille, & les caufes de 
leur rupture: l’on verra enfuite, fi la De- 
moifeile eft fondée à demander. 

M. Patin, jeune honrme, vit un jour 
à l’Opera la Fée de la. Danfe danfer avec 
fuccès : il lui trouva des attitudes, des 
graces, dela gentilleffe; & il n’en fautpas 
davantage,pour échauffer la tête d’un jeune 
homme, à qui l’argent coûte moins que 
les foins. La Fée trés-jeune aimoit dé- 
ja les hommes qui penfoient ainfi. Le 
Financier la vit & lui plüt ; mais, elle 
étoit chez pere & mere, & le ménage de 
cette famille indifpofa dabord le nouvel 
Amant ; il les trouva logés dans une 
chambre haute & obfcure, n’ayant d’au- 
tres ameublemens qu’une Bergame, & 
quatre chaifes de tapiflerie : Îe tout ce- 
pendant propre & neuf procédoit de la 
liberalité de quelqu’un qui la voyoit en 
ce tems-là. 

L'objet des vœux du Financier, qui ne 
s’étoit point attendu à cette vifite, fut 
furpris dans fon état ordinaire: ce ne fut 
point-là une Neréide de la Cour de 
Neptune , chargée des richeffes des mers; 
une Floré ,amante de Zephire, ornée des 
plus belles fleurs du Printems. La Fée 
étoit vetuë de calmandre rayée, coëffée 

en 
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en bonnet de nuit fale, un ruban de cou- 
leur de rofe autour encore plus fale: fon 
vifage étoit démafqué, fon col, fa poi- 
trine maigre, étoient découverts, & 
chargés d’une pâleur jeaunâtre ; on yÿ 
diftinguoit librement tout le travail des 
mufcles. 

La Fée de la Danfe en cet état n’étoit 
plus elle: même: elle étoit au coin d’une 
petite cheminée , occupée à ranimer la cen- 
dre d’un cotret. & fufpendre l'extinction 
d’un bout de chandelle, 

Le Financier fut furpris & interdit: ce 
fpeétacle lui ferra le cœur. La premie- 
re vilite fut bientôt faite, après quelques 
Mauvais propos de la part du pere, de la 
mere, & de l’enfant, il fe fauva confus 
de fa démarche, & promit de ne jamais 
s’expofer à de pareilles Avantures. 

Ïl ne connoïifloit pas encore le pouvoir 
des talens, & l’enchantement du Feûître. 
Ï tetourna qnelques jours après à l’Opera: 
il y vit la Fée metamorphofée en Berge- 
re amoureufe, Dans un pas de deux qu’el- 
le danfoit avec le Sieur Ballon, c’étoient 
des graces timides, des regards pleins 
d'amour , des pofitions , des attitudes 
nouvelles, toujours plus intéreffantes. 

L’applaudiffement qu’on lui donna é- 
Mut encore le cœur du Financier: il fut 
exact à plufieurs repréfentations de fuite. 
Le plaifir qu’il y prit l’y attacha fi bien, 
qu’il n’eut plus d’autre affaire. La Fée 
de la Danfe fçût lui donner tant d’illufions, 
& les imprimer fi fortement dans fa tête, 

| qu'il 
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qu’il s’accoutumoit à ne voir en elle que 
ce qu’elle repréfentoit: il l’aimoit Nim- 
phe, il l’adoroit Bergere, il épuifoit fur 
elle tout fon goût, dans tous fes change- 
mens. 

11 fe fçût bien mauvais gré d’une pre- 
miere fauffe démarche , il fe repracha en- 
fuite le dégoût que lui avoit caufé fa pre- 
miere vifite: il demande enfin à revoir la 
Fée, & cette grace lui fut refufée. 

L’Amant qu’elle avoitalors n’avoit pas 
trouvé bon, que le Financier eut été s’af- 
feoir fur fes chaifes, il en craiguit les 
fuites ; il acheva dans l’intervale de meu- 
bler la chambre, il s’en rendit le maître, 
& fe fit obéir. 

Cette porte fermée fut un coup cruel, 
Le Financier en fut agité, tourmenté , il 
chercha des expediens. Son amour nà- 
quit au milieu de cette fituation. Il fit 
fi bien, qu’il obtint un rendez - vous fur 
le foir dans l’allée noire du Palais Ro- 
yal. 

Les tranfports du Financier ne fe croi- 
roie:t pas, le récit n’en feroit pas vrai- 
femblable ; la conclufion fut, & le Fi- 
nancier s’y foumit, qu'il aimeroit en fe- 
cond, qu’il feroit averti des momens 
commodes, qu’il pourroit prendre Îles 
heures induës où le premier ne fe trou- 
veroit pas : quant aux faits.qu'il fe char- 
geroit feulement du détail de la vie, & 
des memoires du Rotiffeur & du Cabare- 
tier. F4 

L’arrangement pris, nos Amans fe vi-w 

rent 
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rent dès le foir. Le Financier régala fa 
maîtrefle. La Fée de la Danfe s’enyvra 
ainfi que Madame fa mere, & fe it en 
gayeté. L'homme épris, quel charmene 
lui trouva-v’il pas; on jugera bien qu’ils 
s’oubliérent. | 

La Fée de la Danfe fouhaitoit impa- 
tiemmeunt chaque jour d’Opera , elle 
fentoit bien le befoin qu’elle avoit d’en- 
tretenir ces illufions qui charmoient fon 
nouvel Amant, Le danger, que court 
une Fille de Théâtre, lorfqu’elles s’éva- 
nouïflent, & qu’on eft réduit à la voir 
comme une femme du monde, la trou- 
bloit. Plus d’une dans ce cas s’eft vuë 
délaiflée, pour avoir ceflé de joüer pen- 
dant quelques mois : il en eit d’autres 
pour qui même l’on craindroit l’effet d’u- 
ne quinzaine de Pâques. 

La Fée danfoit inceffamment , le Fi- 
nancCier l’aimoit tous les jours davanta- 
ge: il s’écoula un aflez long-tems; le 
fort difpofa du rival, du pere, & de la 
mere ; & le Financier prit poffeffion li- 
bre & entiere de fon Amante. 

Vers ce tems-là, le Financier recueillit 
une fucceffion opulente; il entra dans de 
grandes affaires: la Fée de la Danfe con- 
cubine en eut le cœur élevé, elle mit au 
Jour le nom de fon pere, qu'elle arbora, 
elle lilluftra. Il Jui fallut alors cave & 
cuifine, appartement complet, des meu- 
bles de toutes faifons, & bonne chere fur 
tout. 

Apeine eût-elle l'embarras de defirer 

ce 
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ce qui s’offroit à elle: fon Butfet fut gar- 
ni de vaiflelle, fes armoires de linge, fa 
Garde - robbe d’habits, Le Financier glif- 
{oit tous les jours dans les tiroirs des bi- 


joux de toutes les fortes, & prenoit mé-. 


me plaifir à embarafler l’efprit de cette 
fille, qui n’en fçavoit pas encore l'ufage. 


Cette imaifon devint bien-tôt honorable : . 


ces deux Amans fe plaifoient à y reffem- 


bler leurs amis particuliers, & à recevoir … 


d’eux tous les applaudiffemens qu’ils cro- 
yoient dûs à un fi tendre enchainement ; 
les uns les autres y étoient également 
bien reçûs. & fe fondoient dans la mai- 
fon, genstitrès , gens de Robbe & d’Epée, 
y venoient voir le Financier. On vo- 
yoità côté ,des couturieres, des coëfreu- 
fes, amies ou parentes de la Fée de la 


Danfe , qui lui parloient avec refpeét.. 


Filles de Chœnr de l’Opera, qui n’avoient 
pas fait le même chemin , sy rendoient, 
& lui faifoient leur cour, & la nom- 


moient /a Keine. On lui furprenoit un « 


baifer fur la main, on cherchoit fes re- 
gards, on multiplioit fes petits foins près 
d'elle, on ne s’entrenenoit que de fes 
graces & de fes talens. 


C’eft ainfi que le Financier joüifloit. 


de fes bienfaits, & pafloit fa vie avec elle 
dans un loifir tranquile & délicieux. Il 
benifloit fon deftin , il adoroît une telle 
maîtrefle, qui ne lui parloit que de re- 


connoiffance & d'amour. Voilà queleft. 
l’excès d’aveuglement où ces beautés en- 


chentereffes conduifent leurs ÀAmans. : 


1 Re 


Le ri? 


Une 
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_ Une affaire obligea le Financier d’aller 
à la Cour pour quelques jours. Elle 
s’y oppofa, allarmée de fon abfence: il 
n’obunt {on congé , qu’en promettant d’é- 
crire au moins une fois le jour, & fur- 
tout de lui apprendre l'heure de fon arri- 
vée. C'eft ce que le Financier précife- 
ment ne fit point. Il eft fi doux de don- 
ner de ces plaifirs de furprile aux gens 
que l’on aime, & qui fouhaitent de nous 
voir ! L’incertitüde fait (il eft vrai ) plus 
 fouffrir que l’attente; maïs, elle préparé 
auf une fenfibilité plus vive pour le mo- 
ment où l’on fe revoit. 

Ce fut dans cettepenfée, que le Finan- 
cier revint à Paris enpleine nuit, & qu'il 
entra fans fe faire annoncer dans la cham: 
bre de fon Amante: il la furprit dans 
fon lit; mais, ce qu’il y eut de fingulier 
elt qu'il y furprit un Aétenr de l’Opera: 
Voiià trois perfonnes interdites, & ftupe- 
faites. Le Financier fut long-tems fans 
croire ce qu’il voyoit : fes fens lui re- 
vinrent; enfin ,il s’alluma, & devint fu- 
rieux. 

_Monfieur, dit-elle, d’ün ton modefte, 
& pourtant affuré, Je n’ai que deux mots 
à vous dire, & qui fuffifent pour me 
juflifier, Je fuis accablée de vos bien- 
faits: ma reconnoiffance eft inexprima- 
ble; mais, plus j’en recois, plus j'ai des 
reproches à me faire. On m'a cuvert les 
yeux fur la vie que nous menons ; elle 
eft coupable envers le Ciel, elle fcanda- 
life Les gens de bien: j’ai réfolu dechan- 
Tome XVIL M get 
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ger de conduite, & d’embarafler létatdu | 
mariage, pour parvenir à une fin. C’eft 
un mari, que vous voyez couché dans w 
mon lit: jamais autre que lui n'y entre- 
ra. Je facrifie ( parceque j'y fuis con- 
trainte ) tout ce que je vous dois, fen- : 
timens d'amour , d’amitié , de refpect, 
au repos de ma confcience ; & je vous 
demande en grace de ne le jamais trou- 
bler. | S. 
Voilà. de ces préfences d’efprit mer- 
veilleufes, dont les femmes feules font 
capables: C’eft-là ce qu’on appelle fça- 
voir fe retourner , & pofleder à propos 
le don de la parole. à 
. Qu’entens je,ingrate? répondit le Finan- 
cier forcené : de à quittez, VOUS VOUS M 
êtes mariée, vous avez pris ce parti {ans 4 
me confulter ! Que n'aurois je point fait . 
pour vous en détourner , que ne ferois-je 
point encore pour rompre un fatal enga- 
gement? Eft-cecette réception, que je des | 
vois attendre, queje venois chercher ? Mé- 
ritois: je de vous trouver maîtrefle infidel- M4 
le à mon retour, ou femme fous la loi 
d’un «mari? Puis je vivre fans vous, 
cruelle, puis je m’en féparer ? La Fée « 
de la: Danfe favoit, qu’il étoit trop malade M 
pour en guerir. & qu'il ne s’agifloit que M 
de colorer fon infidelité bien où mal: & M 
c’eft précifement detelsartifices, qui de- 
vroient rendre une femme déteftable aux M 
yeux d’un amant, au lieu de faire un effet 
tout contraire. > 11 
Les plaintes & les reproches du Finan- 4 
| ) CIF © 
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Cier durérent log -tems, & donnérent à 
fon rival tout le luifir de s'évader par la. 
ruélle du lit. 11 eut pas de meilleur 
… parti à prendre pour cette fois, que de fe 
retirer, Chez lui par le plus court chemin: 
- il y pañla le r:fte de la nuit à rire de 
PAvanture, & à confiderer avec quelle 
_adreffe & quelle effionterie la Fée de la 
 Danfe s’étoit retirée dece pas là. Ce ne 
fut pas tout, à force de larmes, de foua 
_pirs, de Carefles de promeffes ; le Fi.. 
nancier détermina fon amante à rompre 
fon mariage qn’il croyoit fait. II n’y eut 
“une ptite condition; fçsvoir, que le 
Aiañéier rembourferoit | Azur de PO. 
pera des frais qu’il avoit faits par avance 
Pour cet établiffement. C’étoit en effet 
un préfent , de fa part. d’une tenture de 
ferge bleue , qu-iques chaifes gar: jes de 
même, un lit aflorti,; où la Fée de Ja 
Danfe couche encore ; elleeltima le tout 
au plus cher : les efpeces furent dabord 
 comptées & ferrées; d’où il arriva, que 
VAËéteur en fut pour fon préfent, le Fi- 
hancier pour le prix, & que la Fée s’ace 
commoda fort bien du tout. 

” Les jours fuivans ne fe paflaient pas 
fans quelques reproches, & c’étoir le Fi 
nancier qui les recevait. Vous abnfez, 
difoit elle, de ma foibleffe. Je voudrais 
ne me féparer jamais de vous : mais, Je 
pafle la vie à en former le deffein, & à 
m'en repentir. Mille fonges cruels vien- 
nent M'agiter tous les: jours tour à tour, 
Faï grande foi aux fonges : ma mere , qui 
ue AC toit 
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étoit Efpagnolle, & qui avoit beaucoup 
d’efprit, m'a appris, que les fonges fouvent 
nous étoient envoyés pour nous fervir 
d’avertifflement, pour nous apprendre les 
chofes futures; j’y fuis fort attentive. J’ai 
crû voir ma mere elle-même cette nuit, 
les yeux enflammez de colère, me repro- 
cher tout l’amour que j'ai pour vous. 
Fille indigne , font-ce-là les leçons que 
je vous ai données ? Pouvez-vous être 
amoureufe d’un homme , qui ne peut être 
votre Epoux ? D'un homme, répandu 
dailleurs dans le monde, & fur le quel 
. vous ne pouvez compter? S'il vous a- 
bandonne , que deviendrez-vous ? Avez- 
vous des biens de la fortune, pour fubfif- 
ter dans l’état où vous êtes, avec la ré- 
folution que vous prenez de ne jamais 
aimer que lui { 

C'en eft trop, reprit le Financier: vos 
inquiétudes me poignardent , ma chere 
ame: foyez à moi fans remords , Tepo« 
fez-vous de votre amour fur le mien, je 
le fens augmenter tous les jours, mon 
cœur y fufit à peine. Si j'avois les tré- 
fors des Rois, je vous les offrirois, & 
ne croirois vous rien offrir: tout ce que 
je poffede eft bien moins à moi qu’à vous: 
un tems viendra, je l’efpere, que j’aflu- 


rerai votre état. Je m’en vais commen- 


cer par une rente annuelle de 3000. li- 
vres que je vous payerai mois par MOIS 


exactement. C’eft feulement pour pren- 


dre un air d’ordre avec vous, & fans 
sa ? 
que 


d 
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que cela tienne lieu de bienfaits. Je 
veux encore me réferver le plaïfir de vous 
en combler, fi je puis. 

Mais , ma chere maîtrefle, raflurés- 
moi : banniflés ces vains fcrupules, qui 
ne vost * pas à une fille de votre état. 
& de votre âge. Promettez-moi de m’é- 
tre toujours fidelle, je vous le demande 
à genoux, les larmes aux yeux; je meurs 
de douleur, fi vous me refufez. Voilà 
l’image de l’aveuglement le plus profond, 


_ & de l’enchaînement le plus violenr. 


La Fée de la Danfe ne put fe défen- 
dre: il ne fut plus queftion du pañlé. Ce- 
pendant, le bruit de ce prétendu mariage 
fe répandoït confufément dans Paris: les 
uns croyoient la chofe faite, d’autres la 
difoient prête à faire; ceux-ci trouvoient 
le Financter fort à plaindre, ceux-là l’en 
eftimoient bien heureux. Mais, cette nou 
velle s’évanouit. L’Amant victorieux pa- 


rut au Balcon de l’Opera : il y conta fon 


fuccès, en reçut les complimens; & plu- 
fieurs fe furent faire écrire à fa porte, 
Nos deux Amans bien réünis firent 
fuccéder des beaux jours à ces orages. 
La maifon de la Fée de la Danfe fe re- 


monta, les amis y retournerent, le Fi- 


nancier bientôt y reprit le goût de fes 
premieres douceurs, il s’y familiarifa, & 


s’y accoutuma fi bien, que par un effet 


très. 


* Expreffion qui eft en ufage dans le beau monde, 
als que je ne crois pas affez autorifée pour être frans 


çoife. 
M 3 
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très -narurel, on le vit peu à peu fe gé- 
her moins. [is ’apperçut : que des affaires 
ferieufes l’appelloiens ailleurs. Suuvent 
l'amour de fa maïîtrefle ne fut plus fon 
affaire unique: elle entra feulement dans 
l’arrangement de chaque jour & fes vi- 
fites perdirent lair d’imporiunité qu'elles 
avoient toujours eu jufqu’à ce tems-là, 
Cefuralors ,que la Fée de la Lanfe.fit 
un libre ufage de t1 us ces talens, qu'’el- 
le acquit des connoiflaices nouvel.es , 
des nouveaux amis qui dabord changeoïient 
de nom, Elle fe mit fur le pied de ne 
point paroître aux promenades : elle s’ap- 
peiçut, que l'éclat du grand jour décou- 
vroir en elle bien des petites laideurs, que 


le blanc, lerouge & lesmouches,ne.ré* 


paroient pas fuffifamment Elle fe te- 
noit chez elle dans une tendre obfcurité!, 
& n’y étoit jamais fans compagnie: là, fe 
faifoit une ombre, un quadrille, qui: fe 
finiffoit en fix tours, ou qui ne fe. finif- 
foit pas, fuivant la.conjonéture & les « 
gens qui fe fuccedaient. Mais, ce qu'on « 
y remarquoit de fingulier étoit la préfen- 
ce d’efprii de Ja Fée de la: Dante. attentive U 
à la fois à tenir fon, jeu:,. & à occuper # 
trois Amans , ayant fes deux pieds fous « 
la table, p: fez fur ceux de fes d ux voi- ! 
fins, les regards tournez ‘lanauiffans. fur « 
le troifiéme, enforte quetous Jjoüifloient « 
d’uve préférence qu'ils regardoient com- M 
me unique : chacun des trois rioit des M 
deux autres & les prenait pour des dup- # 
pes, ce qui rie l’ermpéchoit point de PRE 
FE 
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dre du:tabac de quelqu'un prés d’elle:qui 
da confeilloit ;; d'appuyer fes. doigts dans 
fa tabatiere pefatnment & long-teris; de 
demander à un autre. de voir famhañchette 
_ de point , fous prétexté de:lui ferrer ia 
_ main; tous petits bieñs, que la contrainte 
faitimaginer , que le fing froidine con- 
çoit pas, & dont les; vrais Amans con- 
noïffent {euls le: prix. ES 
_ «1 J'ai crû que je devois raconter tout ce 
- manepe: ce Kécit tourné en ridicule eft 
un préfervatif contre le danger que l’on 
court avec les -Coquettes. | 

Elle avoit parmi fes Amans de ces 
Hommes de goût, amateurs des talens, 
mais avides d’illufions, & dont Pimagi- . 
nation tendre faifoit trop de progrès : d’a- 
près lesimprefhions que: nous donne cet- 
te  Daufeufe , dans les molles attitudes 
d’une ‘farabande , ou dans les pofirions 
‘féduifantes d’un tambourin , elle étoit 
toujours la même pour ceux-là, tout é- 
toit, l'héâtre pour eux : joüant au quadril- 
_ Je; -ils fe la repréfentoient danfante , Na- 
yade ; timide amoureufe , flotante {ur le 
griltal:des eaux , y. cherchant le Dieu 
qu’elleaime; ou Driade infenfible & le- 
gere ,environnée de Faunes voltigeans {ur 
la poidte des herbes au fon de la flute de 
Pan; .& chacun fe difoit, Cette Nym- 
pheelt mon Amante ; elle charme tous 
les cœurs, & ne veut que le mien, 

Le, Financier, qui me cherchoit qu'à 
penfer de mime, trouva le cercle un peu 
nombreux & fufpeët : il s’en plaignit à 
: 72 PIN NE 4 {a 
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fa maîtreffe, qui, pour fejuftifier , ne chan 
gea point de méthode ; c’eft un moyen 
quiréüflit quelquefois. Cependant, il pri£ 
garde à des préfens anonimes, & des ta- 
batieres & des diamans, qui ne venoient 
point de lui: il parla d’un ton de cour- 
roux, & donna l’exclufion de la maifon 
aux Amans les plus généreux. 

Un de ceux-là entreprit de s’en venger; 
ce qu’i! fit. Il enleva la Demolfelle de 
fon gré, & l’emmena hors de Paris; ea 
forte que le Financier le lendemain au 
matin ne trouva qu’une fervante qui lui 
conta le fait. 

On peut juger de l’état d’un Amant 
pafionné ,qui voit qu’on l’outrage: nou- 
veau Rolland dans ‘a maifon de fa maî- 
trefle, tout y reffentit fa fureur. Les. 
tapifleries , les glaces , les tableaux, fon 
portrait même, tout y fut renverfé. Peu 
de jours fe paflerent ainfi : le filence des 
Bois ennuya bien-tôt Medor & Angeli- 
que. El fallut revenir en ville, & ville 
où les Nymphes font ufage de l'argent: 
ie malheur étoit qu’ils n’en avoient ni 
l’un ni l’autre. Angelique parut alors 
pénétrée de repentir d’avoir abandonné 
Rolland bienfaiteur, qui pouvoit l’être 
encore, & fon parti fut bientôt pris. 
Ce fut d'impofer à Medor les mêmes 
conditions qu’avoit acceptées le Financier 
de la Fée de la Danfe. Ils conviennent 
de ne fe pius voir qu’en très grand fe-. 
cret. La Fée de la Danfe n’eut pas de « 
geine à faire Le refte. Le Financier ne 
po 
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pouvoit fe pafler de fe raccommoder: il 
n’étoit p:s encore tems qu’il ouvrit les 
yeux : il fit dabord les reproches les plus 
vifs, mais ils firent bien-tôt place à d'au- 
tres fentimens. Tout fut appaifé, fous 
la promefle autentique de ne jamais voir 
le Medor. On ne peut pas offrir une 
image d’une plus grande duppe, que celle 
du Financier; mais c’eft, dit-on, où 
conduit le dernier periode de la paffion. 
_ Deux mois s’écoulerent, non fans cal- 
culer exaétement les jours depuis le tems 
de l’abferice jufqu’au parfait racommode- 
ment, & la Demoifelle eut le terns de 
faire {a paix, & de ramener à elle un À- 
ant qui ne demandoit qu’à l’aimer. EI 
le lui donna des preuves d’un retour fin- 
cere, fouris, foupirs , carefles , tout y 
fut employé. Elle fut jufques au point 
de courir les rifques d’une groffeffe pour 
lui donner le gage d’un amour qui ne f- 
miroit Jamais. 

En effet, la Fée de la Danfe accoucha 
au bout de neuf mois d’une fille. qui fut 
préfentée au Financier . & qu’il reçut 
entre fes bras , avec des tranfports de 
Joye qui ne s'expriment point: suffi bon 
Pere que tendre Amant, il entra dans 
tout le détail du Berceau de l'enfant : il 
vit croître fa fille, & fe développer à fes 
yeux. El la regardoit, il la confideroit, 
jl y voyoit fa mere : ele de fon côté, 
foûtenoit que l’enfant ne reflembloit qu'à 
Jui. C’étoient des deux côtés des aga- 
çeries continuelles , des fentimens fur 

$ 1. 1 "5cele 
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cela, des petites contradiétions qui finif- 
foient par des baifers: jamais Amans ne. 
furent pius unis. [l fe trouva une Mai- 
fon de campagne à vendre à Pantin : elle . 
fut achetée & deftinée à la petite Auguf- 
te, c’éroit fon nom, qui déja commen-. 
çoit à parler, & à diftinguer avec fineffe 
le Financier d'avec les autres hommes. : 
La famille augmentée demandoir une … 
plus grande maifon. La Fée de la Dan- « 
fe en prit une à fon gré fur le Jardin du « 
Palais, Royal : ce futcalors,qu'onétalales « 
meubles de routes {aifons, les- Tableaux, 
les Brouzes, les Urnes du Japon ; tous 
les jours il y pañlait. de nouveaux :meu- w 
bles, jamais il ne s’en trouvoitaffez. Les M 
anciens amis, qui commençoient à repa- M 
roîre, ne laïoient pas de foulager le Fi: 
nancier fans qu'il,le {çût , foit par une M 
tenture de toile de Perfe, par le Tableau 
de la Bacchante, les pots à. fleurs de la" 
Chine, des Pendules, des Clavecins, &u 
autres chofes femblables : tout y trouvoit à 
place, jufques aux: médailles & aux coli 
fichets, & des pots de cerifes à l’eau de 
vie n’y étoient pas maljrecûs. Il eft vrai 
que la Fée de la Danfe fçavoit fur celam 
diftinguer fon monde, & diftribuer direc-M 
tement les récompenfes méritées.: Il ya 
avoit à cet effet une petite porte , qui, don-M 
noit fur le Jardin, .& dont on faifoit l’u-w 
fage convenable pendant l’abfence . du 
muître: cette porte. n’appartenoit qu'aux 
privilepiés, & neleur étoit pas permifen 
a toute heure. . Lie zele y en entretenoit# 
| : quels 
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quelquefois plus d’un : qui avoit tout le 
tems de s’y mortondre, & d'y efluyer ou 
le froid ou le chaud. Mais. à quoi ne 
s'expole ton pas, pour parvenir à ce. 
qu’on aime à Lapeine qu’on fouffteen ce 
Cas, occupe bien moins que le prix qu'on 
attend : quand une fois lé terme eit venu, 
qu'on arrive au têic à tête, qu’on voit 
une maitrefle af gée . & qu'il faut fe 
€onloler de tout ce qu’on a fouffrerc $ 
qu’on la voit tendre, vive ardente, de- 
Mander cent fois { on l'aime. en vou: 
loir des preuves & -n donner ; quel eft 
Vamant qui ne ‘’enflamme ? L: fureur 
d'amour le prend, il triompre dun rival, 
dont la inañreffe n eft infidelle que pour 
lui Toute fa converfation n'eit qu'en 
tranfports , qu’en embraffement continuel. 

C’elt ainfi que fe comportoient les A- 
mans de la F:ede la Danfe, & qu cha- 
cun d'eux pofledoit fon cœur en entier 

Voilà l'homme: après qu’on a rappor- 
té la nobleffe de fes fentimens les traits 
de fon élevarion , on peut prouver . en 
Fapportant fes indignités fi: humiliantes | 
que c’eft un compofé de grandeur de 
baffle, & de foibleffe. Rien reit plus 
propre à faire rire un Philofophe , que ce 
dpecticle que j’expofe ici à fes yeux, 

Un de ces Amans le plns généreux; 
& peut-être le plus digié ; + languiffoit 
Pourtant depuis pufieurs années dans une 
Contrainte continuelle ; les jours. lutré- 
toient interdits. où ne le voyoïit que dans 
l’obfcurité, I repréfenta fon état, les 
“ ARR bons 
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bons procédés parlerent pour lui, il ob: 
tint la permiflion d’entrer le jour, & de 
courir les rifqnes d’une rencontré du Fi- 
nancier , en prenant pourtant fur cela 
toutes les précautions qu’infpire la pru- 
dence : la Demoifelle s’en chargea, & 
ce fut avec fuccès pendant un tems. 

On conviendra qu’alors le Financier, 
avec tout le crédit qu’il avoit, fe reflen- 
toit de la conjonéture du tems : les det- 
tes ,qu’il avoit contraétées en partie pour 
élever fa maîtrefle au point où on la vo- 
yoit, le tas de meubles, de bijoux , de 
vaiflelles enmagafinées dans fa maifon, 
avoit confommé fon plus clair revenu ; 
il lui falloit néceflairement prendre haleï- 
ne; la penfion de 3000. livres ne rendoit 
pas par mois aufli regulierement que la 
Fée de la Danfe le demandoit. Quinze 
jours, trois femaines, un mois de retar- 
dement, l’inquiétoient ; le Financier s’en 
apperçût. L’excès de fa bonté lui fit 
faire de nouveaux efforts : elle eût lieu 
d’en être fatisfaite. Il fit plus: ce fut un. 
billet, portant promefle de lui payer cette 
penfion de 3000. livres tant qu’il vivroit: 
Le motif apparent fut un argent prété, 
parcequ’il en falloit néceffairement un, 
& que décemment il ne pouvoit y en 
avoir d’autre. 

La Demoifelle. nantie de cette füreté 
que lui avoit acquis le nouveau ferment 
d’un attachement inviolable , & d’une 
éternelle fidelité, fe perfuada bien-tôt,. 
que fon prémier Amant nétoit Fig en 

ATOi£ 
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droit de contraindre le fecond, ni les 
autres, ni celui par conféquent à qui 
elle avoit donné les entrées libres de 
Jour introduit chez elle. En effec , il y 
revint, & plus fouvent, & plus indifcréte- 
ment. À force de courir au danger, it 
en perd de vüe l’apparence, ou n’y pen- 
{è plus. 

Un jour, qu’il fe croyoit dans la plus 
grande fecurité, & qu'ils en goûtoient 
es douceurs, le Kinancier entra bruf- 
quement; c’étoit {on allure: il recon- 
nut-là le Medor, qu’elle avoit juré de 
ne revoir jamais. 

Comment! s’écria-t’il, c’eft vous qui 
me trahiflez encore; vous pour qui j'ai 
tout facrifié, que j’ai accablée de biens ; 
vous que j'aime depuis tant d’années : 
Vous à qui cent fois le jour j’ai confacré 
le refte de ma vie; vous enfin qui m’4- 
vez toujours juré de m'être fidelle à 
jamais! Maitreffe indigne, vous m'avez. 
donc toujours trompé? 

Monfieur, dit-elle, je confens à vous 
defabufer. J'ai crû vous fervir mieux, 
en vous cachant de triftes véritez : mais, 
puifque vous devinez tout, fcachez que 
V’Amant, que vous voyez devant vous, 
n’a pas ceflé de m’aimer depuis huit ans : 
j'étois convenuë avec lui de vous Épar- 
gner la peine de le voir, j’y ai fait tout 
mon poffible, le malheur vous guide ici 
quand je ne vous y attend pas, vous 
m'y furprenez, & ce n’eft pas ma faute. 
Au furplus, que votre emportement n’ail- 
4 Je 
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le pas plus loin, il feroit ifutile: de- 

meurez ici, & y revenés, fi cela vous: 

pli j'y confens, vous y ferez le bien. 
Veñu, mais vous y reverréz ce A mañt. 

De plus,il faut vous y réloudre , cu 

prendre un autre parti, parce qu’enfin 

ceci ell ma maifon. Je fuis maîtrefle, 

tour eit à moi. Fille d'Opera, je ne dé- 

peus de perionne. 

Voilà le fecond trait d’Effronterie, dont 
elle remplaça la confufñon qu’elle devoit. 
avoir, & qui enchérit bien fur Île pre- 
mier, puifgquelle leva le mafque, & 
devoila fon caraétere monftrueux aux’: 
yeux de fon ÀAmant. 

Mademoifelle, répondit le Financier, 
je reprens mes fens: je vois vos ir fide- 
liés & vos outrages d’un œil fec; je 
jure tranquilement que je DE VOus ver 
rai plus. Puifque je prend ce parti ren- 
dez-moi ma fille: je la demande. je 14 } 
veux ; c'eft cout l’objet de mon amour s | 
mon honneur & na confcience veulent| 
que j’en prenne foin ; pour fauver fa per. 
te, Je la retire de vos mains. C’eft fur=- 
quoi, reprit la Demoifelle , je ne puis. 
vous fatisfaire, Vous me rendrez mon 
enfant, ditil. Votre enfant , Monfieur | 
reprit elle: il n'eft point à vous. Si} 
vous fouvient, que j’accourhai à fepb, 
mois pour vous, apprenez que j'accou# ] 
chai à neuf pour un autre Cet autré! 
Amant elt celui que vous voyez: il em! 
elt le pere. & ma filleeft à lui  Made-: 
moifelle, tout eft dit, reprit le Financiers: 
tani! 
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tant d’horreurs me confoedent : adieu ; 
&il fe-retira - 

Voilà quelle fut la fin de cette intri- 
gue d'amour, inuigue tiflue de perfidie 
 & de foupleffe. On n’a pas jugé à pro- 
pos de les conter ici toutes : il faudroit 
des volumes ; & dailleurs il fufit de 
donner une idée de la conduite de cette 
 Demoifelle, par deux ou trois faits, que 
 Contieut cette Hiftoire , & qu’elle a elie- 
même avouëz. On conviendra, que les 
talens de la Fée de la Danfe, qui la font 
Briller au Théâtre, ne font pas ceux 
qui la diflinguent le plus de fes COMpa- 
gnes, & qu’elle eft parmi elles plus cé- 
lébre encore dans le grand commerce 
en amour; aufli eft‘elle leur modele & 
eur point de vüe. Toutes font attenti- 
tives à fes démarches & s’en font infor- 
mer. C’eft delle qu’elles ont appris la 
néceflijé d’une:maifon à deux portes, 
Pœconomie des têtes à têtes, l’Évalua- 
tion de chaque faveur.  C’eft d’après 
elle, qu’elles favent ce que peut produire 
le premier de Mai , une fête de Patron, 
le grand jour de l’An. De quelle rufe 
ik faut ufer, pour tenir les Amans à demi 
fatisfaits. De quels moyens il faut fe 
fervir, pour faire payer à trois ou qua- 
tre un préfent qu'on a recu d’un cin- 
quiéme: & enfin la grande maxime des 
obligations | des contrats ; preuves d’a- 
mOur, que des Amans bien épris dans 
leur yvrefle refufent rarémeñt ; quoi- 
qu'ils puiflent envifager le : defefpoir 
HE d'une 
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d’une famille, la certitnde d’un déran- 
gemnent , & le cruel effet qui s’enfuit, 
Bien d’honnêtes gens, bien des perfon- 
nes refpectables dailleurs , font dans le cas 
d'y penfer : ils devroient faire reflexion 
fur l'exemple du Financier. La Fée de 
la Danfe l’a dérangé, & toujours trompé: 
Que le fucceffeur fe tâte, à qu’il ouvre 
les yeux, il fe verra plus trompé encore. 
La foceté elt en vérité bleflée de voir 
les plus dignes hommes placer fi mal ieur 
affection , confacrer leurs plus beaux 
jours à des filles de Théâtre nées dans 
le libertinage. De quelle peine ne puni-. 
roit-on pas les infultes qu'elles font à| 
la vertu, en ne daignant pas fauver les 
apparences du crime , fi elles n’étoient: 
à l’abri fous le privilege de leur état. 
On a fuivila Fée de la Danfe depuis 
fon aurore jufqu’à cejour, onavü Exac- 
tement en quel état le Financier l’a prife: 
on peut voir én quel état elle le quitte. 
On jugera jufqu’où fe font portées pour 
elle toutes fes bontés, quels biens elle 
en a reçû; tout enfin ce qu'il a pù faire 
pour fe l’ättacher. Dans Île malheureux 
deffein qu’il avoit pris de ne s’en féparer 
jamais, cette fille infidelle le trahit , le 
chafle : fes reproches n’anéantiffent - ils 
pas le billet qu’elle reprefente ; ne man: 
que-t’ellepas aux conditions qui le iu 
avoient obtenu; ne feroit-il pas jufte, au 
contraire, d'enlever les meubles, la vaif: 
felle, les bijoux , de la maifon qu’elle ha 
bite, de dépoüiller cette Demoifelle a 
es 
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fes habits d’étoffe d’or, de fes Boucles à 
Girandolles , de fes Diamans: de la ren- 
voyer à Ja Chambre de Bergame d’où 
M. Patin l’avoit tirée; & de la faire ren- 
trer dans l’état d’où elle n’auroit jamais 
dû fortir. : : 

Telle eft l’Hiftoite , qui a dû précéder 1a 
Queltion de Droit qu’on va traiter, Elle 
a pour objet de favoir fi la Concubine de 
M. Patin peut exiger le billet dont il 
s’agit? 

Sion l’envifage comme une Donation , 
la pureté du Chriftianifme, la fainteté de 
la Religion, condamne le concubinage ; 
& ,; du moment que le Concubinage eft 
défendu, il faut, par une fuite néceflaire, 
que toute Donation qui en eft le prix 
- oit pareïllement défendue. . 

Ces fortes de Donations font expref- 
fément prohibées par plufeurs de nos 
Coutumes: entreautres, Touraine, art. 
240., Don fait en concubinage ne vaus , ant 
entre Nobles que Roturiers. Loudunois, ti- 
tre des Donations, art. 11. , porte de mé 
Me: Don, qui eff fait en concubinage , ne 
vaut, fort entre Nobles on Roturiers. Ân- 
jou ,att. 342: Donation, faite de concbis ä 
concubine, ÈS de concubine à concubin ze 
vaut. Le Perche, art. 100., & le Maine, 
art, 3$4., Contiennent les mêmes difpo- 
fitions. 

La Coutume de Normandie, articles 
437, & 438., défendaux peres €? aux mo 
res de donner à leurs enfans batards, Si 
Jenfant, qui eft innocent . qui n’a nulle 
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part au crime du pere & de la mere, eft 
néanmoins incapable de Donation ; à 
fortiori, la Concubine, & le Concubinai- 
re, en font-ils réciproquement incapa- 
DIES | 

Les Donations font mème défendnes 
entre mari & femme. ÂMoribus apud nos 
receptum eff, ne inter virum © uxorem 
Donationes valerent : boc antem receptum 
eff, ne mutuo. amore Je invicem fpoliarent 
Donativnibus non obtemperantes | fed profa- 
fä erga Je liberalitate abutentes. C’élt la 
raifon marquée dans la Loi premiere au 
digeft. De donatione inter virum €5 #xorem. 

On a craint, que les maris & les fem- 
mes n’abufaflent de l’empire qu’ils àu- 
roient pris l’un fur l’autre; qu’ils ne fe 
dépouillaffent de leurs biens par des li- 


* beralités indifcretes & fans bornes: & 


s’il y a lieu d’apprehender ces defordres 
de l’amour , même légitime, l’amour 
impudique eft-il une. paflion moins. à 
craindre ? Eft-il d’afcendant plus fort, 
que celui d’une Concubine? De quoi ne 
vient point à bout une femme aimée ? 


: Réfiftet’on aux charmes , aux carefles, 


aux flateries, aux larmes ,de ce Sexe arti- 
ficieux? Connoit-on de pañlion plus vive 
& plus aveugle, que l’amour sourri de 
plaifirs illicites, & foûtenu par les en- 
chantemens de la volupté? Et a-t’on pù 
penfer, que la Concubine fût moins inté- 
reflée, moins avide, moins engageante, 
moins habile à furprendre des Dona- 
tions ,que la femme légitime? Que 
teiie 
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t'elle d’être traitée plus favorablement ? 
C’eft ce qui fait dire à Dumoulin fur le 
confeil 169. de Decius, que les Coutu- 
mes, qui défendent les Donations entre 
mari & femme , doivent avoir lieu à plus 
forte raïfon contre les concubines : c# 
autem bæc ratio fortins militet in impudicis, 
quæ Jolent effe blandiores | ES rapaciores: 
multo magis babebit locum flatutum in con- 
cubiné, que etiam non debet elle melioris 
Conditionis, quam pudica ÊS legitima uxor. 

Nos Livres font pleins d’Arrêts , qui 
ont déclaré nulles les Donations entre 
le concubinaire & la concubine. Xl fuf- 
fira d’en rapporter un feul, mais rendu 
dans une efpece dont toutes les circonf- 
‘tances font remarquables. Il s’agifloit 
d’une Donation faite, outre les conven- 
tions ordinaires, par uh mari, au profit 
de fa femme, qu’il avoit époufée après 
avoir vécu avec elle en concubinage. Le 
mari étant décedé, fes héritiers conteité- 
rent la Donation faite à la femme, & 
par |” Arrêt rendu fur les conclufions de 
M. l’A vocat-Général Bignon le 16, Mars 
_ 1663 *, la Cour confirma feulement les 

conventions matrimoniales ordinaires , 
& déclara nulle la Donation qui conte- 


# Ricard, 
es Dor:a- 


 hoït les autres avantages. La raifon detions, n. 


douter étoit très-forte , puifqu’il s’agif-4 
{oit d’une Donation faite par un contrat 
de mariage: & la débauche, qui avoit 
précédé, fe trouvant couverte, & la hon- 
te du mauvais commerce effacée par le 
mariage , la Donation ne pouvoit. ce 
2 fem- 


Ts 
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femble , être confiderée comme faite à 
une concubine, Cependant, parce que le 
Donateur & la Donataire avoient vécu 
comme mari & femme avant leur maria- 
ge, M. Bignon, après avoir établi l’in- 
capacité de fe donner entre les perfonnes 
engagées dans le concubinage , fe déter- 
mina par cet argument, qui paroît avoir 
fervi de motif à l’Arrét; favoir, que foit 
que l’on confiderât le Donateur & la 
Donataire comme mari & femme , ou 
comme concubinaire & conCubine, dans 
le tems que la Donation avoit été faite, 
1a Donation étoit également nulle: on 
ne fçauroit fouhaiter de préjugé en plus 
forts termes. | 

Si on envifage le billet dont il s’agit 
comme une reconnoiflance de devoir, il 
eft encore nul : c’eft une regle triviale, 
_ qui non puteff dare, non potef} confiter:. Dès 
qu’il y a incapacité dans la perfonne, ja 
fraude eft préfamée de droit, à moins 
qu’un ne juitifie le contraire, à moins 
qu’on ne prouveque la dette eft véritable 
& légitime. L. f fponfus ff." de donat, 1n- 
ter virum ÊS uxorem Ÿ. $. venditio duna- 
tionis caufé faéta inter virum 9 uxorem 
pullius eff momerti. L. cnm bic fiatus (. 
24, eod, f5 inter virum &S uxorem Jocietas 


- donationis canf@ contraëla fit, jure vulyato 
mulla eft. L. $2. eod, fs vir axor: domationis 


caufä rem vilius locaverit, locatio nwlla eff. 


L. creditor. C. eod. tam ca g1æ fimularè. 
aguntur, QUâM ea que 1n UX0rCM à Marit0. 


donationis caufà procedunt , pro infectis ha= 


bean-- 
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beantar. L. 3. C, de contrah, empt, t9 
vend. fi donnationis caufà venditionis fimu- 
latus coutractus efl, emptio in jua deficit 
fubflantia. L. 31. ff. de legat. 20. fi quis 
gauos non poterté manu miliere , teégauii ut 
maxn mitterentur, nec legatum , nec libertas, 
valet. C'eft fur ces principes , que la Cou- 
_ tume de Bourgogne prohibe, non feule- 
ment les Donations, mais les confeflions 
de devoir, & toutes fortes de Contrats 
entre mari & femme: titre des droits ty 
appartenances à gens mariés, article 7; le 
mari &S la femme ne penvent faire traité EP 
donations | confeffions, ni autres Contrais, 
conftant leur mariage , par Teflament , ni 
ordonnance de derniere volonté, ni amtrement, 
au profit l'un de l'autre. 

Godefroy, fur l’article 427. de la Cou- 
tume de Normandie, dit, g4’0# doit avoir 
égard à la condition de ceux an profit defquels 
les confeffions font faites ; que Ji ce font des 
perfonnes fufpecles £S incapables des avance- 
mens qu'on Voudroit leur faire, 1} y à appa- 
reice ,que les confeffions font fraudulenfes, £o 
pour les avancer indirectement ; comme fi 

Pos confefle devoir à fon Létard, ou à [a con- 
cubime : auquel cas, telles confeffions ne font 

point obligatoires. 

. Chopin, fur la Coutume d’Anjou. 
Mu:3: chap. 2. tit. 3. n.:8.% & Ricard 
des Donations nom. 757., difent la même 
chofe. 

Parmi un grand nombre d’Arrêts con- 
formes à ces principes , il fuffira d’en 

3 N ; rap- 
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rapporter quelques-uns des plus récens;, 
& qui ont jugé la queftion ## éerminis. 
Journaldes Arrêt du 25. Février 1665., qui a dé- 
SE claré nuls deux Contrats, l’un de bail 
Jos. à rente, & l’autre de conftitution, paf- 
fés entre le Sieur Baron de Saint Gem- 
me, & Jacqueline Rigot, avec laquelle 
il avoit vécû en commerce de débauche. 
Jourualdes * Arrêt du 22. Août 1674., qui caffe 
Audiences, aufi deux Contrats de conftitution de 
RE rente faits par Claude du Chaffault Sieur 
9 Ce Ife : à 
de la Senardiere au profit de Vincente 
Bourferie fa concubine, & l’adjudica- 
tion par decret d’une maïifon, faite fous 
le nom & au profit de ladite Bourferie. 
Par Arrêt du 26. Janvier 1680., les ob- 
ligations & les Contrats confentis par 
la Dame *** au profit de Maître *** 
ont été déclarés nuls, fur des préfomp- 
tions de fraude, & des foupçons de dé- 
bauche. 
Par Arrêt rendu en l’Audience de la 
Grand - Chambre ,au Rolle de Paris, ie 
#jlettrape 29. May 1696. * entre les héritiers d’E- 
portépag. tienne du Marets, & Louife Liger qu'il 
ont avoit époufée , après avoit vécû avec 
ds Au- elle en commerce de débauche, la Cour 
diences, à enteriné les Lettres prifes par les hé- 
ritiers contre une obligation devant No- 
taires de la fomme de 6120. livres con- 
fentie par du Marets au profit de ladite 
Liger; & contre la claufe de leur con- 


trat de mariage, par laquelle il avoit re- 


gonnu avoir reçû d'elle d’autres fom- 
mes 


| 
| 
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nes, outre celle de l'obligation, le tout 
montant à 12000. livres. 

Or, fien général la feule incapacité 
des donataires ou des lepataires fuffit 
pour aunuller toutes les déclarations de 
devoir , les obligations & les contrats 
faits à leur profit, il n’en eft point fans 
doute contre qui cette raifon milite avec 
plus de force, que contre les concubines, 
qui ne font pas fimplement incapables, 
inais qui font indignes. La donation 
faite à un incapable n’offenfe tout au 
plus que la Loi, au lieu que celle qui 
eft faite à 1a concubine blefle l’honné- 
teté civile, & la pureté des mœurs. Une 
affeétion raifonnable peut fervir quel- 
quefois d’excufe à la liberalité déguifée 
fous le nom de dette en faveur d’un in- 
capable. Mais, ve déguifement en fa- 
veur d’une concubine, n’ayant pour prin- 
cipe qu’un amour impur & déreglé, il 
et toujours inexcufable.  Dailleurs, fi 
les déclarations de devoir au profit des 
autres incapables font nulles par la feule 
prélomption de fraude, cette préfomp- 
ton eft-elle jamais plus violente, que 
lorfqu'il s’agit d’une concubine, dont 
les artifices font fi dangereux & fi con- 
nus? Voilà tout ce qu’on peut dire con- 
tre l’Acte dont eft queftion. Mais, on 
y peut répondre par des raifons plaufi- 
bles ,qu’un homme , qui n’a aucnne tein- 
ture des Loix, a mifes en œuvre. 
L’A &trice de l’Opera, qui eft l’heroïne 
de l’Hiftoire précedente, eft une Coauet- 
| N 4 te 
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te de profeflion: fon caraëtere annonce 
une femme ,qui ne fe gène point à être 
fidelle à un Amant. Ce caractere étant 
connu ne peut tromper perfonne; fi l’on 


s’embarque avec une telle femme, on a. 


bien voulu éprouver la facheufe deftinée 
dont elle menace ceux qui s’attachent 
à elle: fi on ne l’a pas connu telle qu’elle 
étoit quand on s’y eft engagé , parce- 
qu’on ne lit pas quelquefois les Gazet- 
tes du monde , on a dû fe defabufer 
bien-tÔt par des perfonnes qui font au 
fait de fon caractere; ainfi,on ne doit 
s’en prendre qu’à foi. On eft trompé, 
parcequ’on veut bien l'être. Le carac- 
tere de ces fortes de femmes étant fup- 
pofé, il faut examiner fi elles font ob- 
ligées de reftituer les fommes qu’on leur 
donne, les préfens qu’on lenr fait, & 


fi les billets qu’on pañle à leur profit 


font nuls, & les contrats faits en leur 
faveur n’ont aucune force. Je ne parle 
point ici des mineurs , qui obtiennent des 
Lettres de refcifion contre leur engage- 
ment; mais, je parle d’un majeur, qui 


jouït de fon bien, & qui eft un pere de 


famille, Je n’ai pas recours à la morale, 
pour examiner fi ces liberalités font illi- 
cites; mais, je cherche fi la femme cri- 
minelle eft tenuc de les reftituer. Je foùû- 
tiens, qu’elle eft à l’abri de la reftitution. 

Dans tous les Tribunaux de la terre, 


les préfens font parfaitement acquis à 


ceux à qui on les fait Ils font l’ou- 


vrage de la volonté d’un homme liberal 


& z 
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& qui 4 bien voulu fe dépoüiller du pré- 
fent qu’il fait. Ils font en amour des 
motifs du payement qu'on fait des fa- 
veurs d’une belle. Quelque criminel- 
les que foient ces faveurs, elles ont leur 
prix: vous avez vous-même reglé ce 
prix ,en le payant volontairement , & 
fouvent fans attendre qu’on vous le de- 
mandät.. Voilà ce qu’on peut dire en 
faveur des préfens qu’on fait à une bel- 
le: auffi n’y a t'il point de galant-hom- 
me , qui ofe repeter les préfens qu'il lui 
a faits, quelque grands qu'ils foient; & 
on a blanmé M. le Duc de Guife, qui 
redemanda à Mademoifelle de Pons les 
préfens qu’il lui avoit faits En ou 
bliant la Maitrefle, l’eut-on comblée 
de préfens, on doit les oublier. Qu’on 
ne dife pas,que ces préfens étant fur- 
pris ne font point les effets de la volon- 
té, parceque une volonté furprife n’eft 
point volonté ; ces préfens ayant pre- 
mierement pour objet un jufte prix, 
& étant moins une libéralité que le paye- 
ment d’une dette, ne peuvent pas être 
redemandés.  Secondement, c’eft une 
erreur de dire, qu’un homme enyvré par 
Pamour ne conferve point fa liberté. 
_ On prétend qu’il pêche, parcequ’il eft 
le maître abfolument de fa paffion ; done 
il eft libre : la liberté ne peut fe prouver 
que par un fentiment de confcience in- 
terieur. On fent qu’on a le pouvoir 
d'agir, ou de ne pas agir. Il eft vrai 
$ qu’on 
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qu’on réfifte difficilement à la pañfion 
quand elle eft violente; mais, puifqu’on 
peut abfolument y réfifter, & qu’on fent 
qu’on le peut, la liberté n’eft pas entie- 
rement anéantie. Îl faut donc regarder 
ces préfens comme l’ouvrage de la liber- 
té. Hé compte t’on pour rien la fatis- 
faétion de l’ame? Les douceurs, que 
nous goûtons , que nous devons à la 
perfonne que nous courtifons, ne de- 
vons-nous pas la récompenfer de l’état 
fi agréable que nous éprouvons? Un 
homme , qui ne feroit pas libre, qui au- 
roit acquitté une dette , pourroit-il re-! 
venir contre fon fait,en difant qu’il n’eft 
pas libre, quand même il l’établiroit? Ce 
qui démontre , que nous fommes libres 
au milieu de nôtre paflion , c’eft que 
nous la furmontons par une pañlion plus 
forte & plus preflante. Par toutes ces 
raifons , ne difons pas , que nous fommes 
en droit de redemander les préfens que 
nous avons fait à une Maïtreffe, parce- 
que nous n’avons pas voulu les lui faire. 
Les mêmes raïfons militent pour les 
billets qu’on a fait à une Maîtrefle, & 
pour les contrats qu'on a fait en fa fa- 
veur. 

On ajoûtera, qu'ayant voulu faire tous 
ces actes en faveur d’une Maîtreffe, on 
a fuivi les regles de la bonne-foi, à 1a- 
quelle on a donné le fceau d’un aëte au- 
tentique. On a voulu fe lier par les en- 
gagemens les plus fermes, les plus es 

es 
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bles, les plus folemnels. On ofe fe 
jouër à la face de la Juftice de la foi de 
tous ces engagemens. C’eft comme fi 

on difoit aux Juges: J’ai voulu contrac- 

ter cette promefle, cette obligation, je 

Pai affermie du miniftere du Notaire; 

je n’en fentois pas la force: à préfent, 
que je la fens, je ne le veux plus, je ne 
fuis plus le même homme que j'étois a 
lors. Quelle eftime doit-on faire d’un 
homme , qui avotie fa foiblefle, qui con- 

feffe fa turpitude? De quel œil doit-on 
le regarder dans la focieté , & dans quel- 

le efpéce doit-il être relegué? Voilà les 

Raifonnemens , plus academiques que pui- 
fés dans la Loi, aufquels s’eft livré dans 

cette Caufe un homme d’efprit : mais, 

cherchons le flambeau de cette Loi, pour 

foûtenir la caufe de la Coquette. La 

Loi 4. $. 3. 44 Dig. de condition. ob tar- 

pem caufam, décide, que ce qu’on a don- 
né à une fille déréglée n’eft pas fujet à 

répétition. Îla enim iurpiter facit, quod 

Jit meretrix; tamen turpiter non accipit, 
cum fit meretrix: elle eft pleine de tur- 

pitude, dès qu'elle fe proftitue ; maïs, elle 

n’eft pas pleine de turpitude, parce qu’elle 

reçoit le prix de fa proftitution. Ce prix 

eft jufte : c’eft l'appréciation de fon cri- 
me , dont elle a droit d’être payée; c’eft 

fur ce pied-là, qu’on doit envifager les 

billets, les promeñles , les préfens, qu’on 

Jenr fait. ÆElle n’a pas ufé de force, de 

violence , puifque c’eft 1a à cit 

plus 
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plus foible qui a traité avec la plus for- 
te. [Il s’enfuit, que fi elle a le droit de fe 
faire payer de fes faveurs, on ne peut pas 
l’obliger à en reltituer le prix lorfqu’elle 
l’a reçû. Je vais même plus loin: je dis 
qu’on le lui doit, lorfqu’elle ne l’a pas 
reçu ; & qu’on fe met au rang des efcrocs, 
quand on fe difpenfe de les payer. C’eft 
prendre le change, que dedire que, parce- 
qu’elle eft foüillée de turpitude, elle Îa 
{oit également lorfqu’elle reçoit le prix 
de ces mêmes faveurs. Le trafic qu’elle 
fait, tout honteux qu’il eft, s’apprécie 
fuivant les regles de la Juftice. 

Pontas, dans l'Article des Reftitutions, 
dit que, quand une perfonne du fexe re- 
çoit de l’argent qu’on lui donne gratuite- 
ment à caufe du peché de proftitution 
qu’elle a commis, elle n’eft pas obligée 
à le reftituer, s’il n’y a point:de Loi di- 
vine ou humaire, qui défende d’en don- | 
ner à celle qui a commis le peché: par 
exemple, fi Mœvia a reçù 100. écus de | 
celui qui l’a débauchée, elle n’eft pas 
tenué de reftituer cette fomme , parce- 
qu’il n’y a point de Loi qui défende de 
donner de l’argent dans ce cas, & qu’en 
le recevant, elle n’a point violé la Juf- 
tice commutative. A0 modo aliquis sl- 
licirè dat, dit S. Thomas (a) quia propter 
rem illicitam dat, licet ipfa datio non fit il- 
licite.  Sicut cum qui dat meretrici propter 

fornicationem, Unde ÈS mulier poieft Jib: 
M: 1 rets=i 
- {a) S. Thomas, 2.2. D. 62, art, 54 ad 2, 
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retinere quod ei datum eft. À quoi eft con- 
forme la Loi (4) qui dit: guod meretric: 
datur repet: non potejt. Îllam enim turpiter 
facere quod fit meretrix, non turpiter acei- 
pere, cum fit meretrix, Ce qui fe doit 
entendre d’une femme libre; car, on ne 
doit pas raifonner de même d’une femme 
adultere, dont le crime eft défendu & pu- 
hi par la Loi civile. 

Néanmoins, comme un tel gain eft un 
gain de malediétion , puifqu’il eft le prix 
de la perte des femmes publiques, il eft 
infiniment plus für pour leur falut de ne 
pas retenir le gain qu’elles ont fait par 
leurs débauches , & de l’employer en 
aumônes, ou l’employer en autres œu- 
vres pieufes, pour racheter leurs pechez & 
fatisfaire à la Juftice de Dieu. Il ya. 
même des fçavans Auteurs (4) qui foû-. 
tiennent, qu’un tel gain eft injufte, & 
qu’on ne peut par conféquent le rete- 
nir. 

. Mais, je crois que l’on doit envifager 
le trafic, que fair une femme de fon 
Corps, ce qu’on appelle en latin gxæffus 
corporis , comme le trafic d’une marchan« 
dife qui lui appartient, ou fi l’on veut 
elle fe loüe elle-même, & elle s’affervit 
aux plaifirs d'autrui. Cet abandon, ce 
loüage, & cet afferviflement, qui eft très- 
humiliant, & qui après lui avoir coûté 
{on 

b Leg. idem 4. @ 2. ff. de conditione oh turpem vel ine 


Jam caufam. Lib. 23. it. s. 
(a)De Sainte-Beuve , rom. 3. chap, 143. 
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fon honneur la premiere fois, lui coûtes 
encore l’ombre de l’honneur les autress 
fois fuivantes, & qui l’a réduit dans um 
état où elle prend fi fort fur elle-même ;; 
ne peut-elle pas du moins en recevoir un 
prix qui lui donne une efpece de dédom-- 
magement? N'eft-elle pas en droit de: 
dire, toute déregléeiqu’elle eft, do , set 
des, 

Nous avons le célébre Arrêt dela De-- 
moifelle de Grand-Maiïfon du 28. Mars: 
1730, qui ordonna, que la donation que: 
le Sieur Perraut lui avoit faite d’une ren-- 
te viagere de 1000. livres, de lufufruitt 
d’une maifon de 1500. livres, de l’ufage: 
des meub'es, uftanciles , des beftiaux, quil 
faifoit un objet confiderable, & outre celai 
d’une fomme de 9000. livres, feroit exé-- 
cutée fuivant fa forme & teneur. 

Le concubiriage de la donatrice avec le: 
donateur ne fut point révoqué en doute, 
M. l’Avocat- Général l’établit. | 

Nous avons une foule d’Arrèêts dansi 
Ricard, Traité des Donations, part. 1. 
Ch. 3. Set. 8. ,jquidécident,qu’on doit don: 
net desalimens à une concubine: & c’efti 
un principe certain, qu’on ne reprime less 
donations qu’on leur fait, que lorfqu’elless 
font exceflives, qui ne font eftimées tel=- 
les, que par rapport au bien du donateur.. 
Comme dans l’efpece de cette Caufe une: 
promeffe d’une rente de 3000. livres n’é-- 
toit pas confiderable, eu égard aux bienss 
de M. Patin Financier , elle n’a point 
fait une action injufte, en exigeant le Pres 

ck 
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de fés faveurs. Si, en fuppofant le fife- 
me de M. Patin, on prouve qu’il eft 
mal fondé , à plus forte raifon en foûte- 
nant la caufe de fa promefle, elle le fe- 
ra fuccomber, puifqu’elle a pû lui remet- 
tre un capital en faveur duquel il Jui a 

créé cette rente, 

Cette Caufe ne fut point jugée, mais 
elles’accommoda: je ne fçai point les 
claüfes de l’accommodement. Si mon 
Lecteur veut y mettre un Jugement, il 
n’a qu'à monter fur le tribunal, & juger 
la Caufe: ou fiil aime mieux, qu’il com- 
pole un Arrêt en recueillint les voix du 
Public. La confequence, qu’on doit ti- 
rer du pour & contre qu’on vient de di- 
re, c'’eft que les donations, quand elles 
font exceflives, ainfi qu’on le vient de 
dire, doivent être reprimées : mais quand 
elles font modiques , & fur-tout pour ali- 
mens, elles doivent être entretenués. 


LE 
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LE MARIAGE 
DAERIMANEE 
BELLE TOURNEUSE,, 
ATTAQUÉ ET CONFIRMÉ. 


L eft bien difficile, pour ne pas dire: 
prefque impoflible , fans une efpeces 

de miracle , qu’une Comedienne, qui 4 
de la beauté, puiffe conferver fa vertu. 
On peut dire, que l’état, où elle eft, eftl 
une occafion prochaine conrinuelle. Less 
tentations preflantes aufquelles elle efti 
expofée commencent par l’ébranler: elles 
ne réfifte prefque plus que pour donnert 
un plus grand prix à fes appas; elle fuc-- 
combe à la fin. Pour pouvoir fe défen-- 
dre avec fuccès , il faudroit qu’elle fût: 
bien affermie dans des principes d’hon-: 
neur, & qu’elle fût foûtenuë par l’eftime: 
des hommes qui la refpeétaflent comme: 
une 'perfonne vertueufe. Elle eft déjai 
comme Comedienne regardée par euxt 
comme une fille fragile , quieft la fidelle: 
copie de celles de ce caraétere qu’elle: 
repréfente, travaillant par fon état à plai-+ 
re aux hommes en général. Cette com-- 
plaifance qu’elle a pour l'humanité lai 
conduit à plaire aux hommes en particu-- 
lierr 
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lier, L’amour du pläfir, dont elle trace 
des images féduifantes | parcequ’elles 
J'ont féduit elles. mêmes, & fes graces 
qui acoompaguent ces images, portent le 
venin jufqu’au fond du cœur. 

Dailleurs ,les douceurs exquifes, qu’on 
leur dit ,affaifonnées de préfens magnifi- 
ques , ont une force & une éloquence, à 
laquelle elles n’ont pas l’art de réfifter, . 
étant déja à demi vaincuës par toutes les 
épreuves où on les met. Les repas, qu’on 
leur donne, qui flattent leur goût, les li- 
vrent à un état de joye , où elles s’ou- 
blient facilement. Si c’eft-là le jugement 
qu’on porte d’une Cemédienne, ne pen- 
fera-t’on pas, que la vertu d’une Baladi- 
ne eftimmédiatement au-deflous du rien? 
Quelqu’avilie que foit la Comédienne , 
fur-tout dans l’efprit de certains Philofo- 
phes, la Baladine eft bien dans un plus 

grand degré d’aviliffement, 

Nous enavons vû une, pourtant, dont 
la vertu étoit généralementeftimée, quoi- 
que le fpectacle qu’elle donnât étoient 
des danfes de toutes fortes de caracteres, 
& .plufieurs tours qu’elle faifoit avec des 
épées nües. Elle prit dans fes filets le 
cœur d’un homme riche, d’une condi- 
tion médiocre, peut être fans le vouloir, 
qui, ayant tenté vainement de la féduire, 
i-parla de l’époufer, il fut écouté. Le 
dégoût füuivit de près le mariage, fuivant 
le fort de ceux dont la paffion eft l’ou- 
vrage des fens. Il mittouten ufage, pour 
rompre fes liens : il eut recours à la Juf- 
. Tome XVI, O tice, 
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tice; il fitintervenir fa mere. Laïflons 
Plaidoyer parler les Avocats que les parties ont em- 
de Me. de bigyez. Voici comme s’expliqua Me. de 
Blaru pour g > 
Ja mere de Dlaru, pour la mere, à la Grand Cham- 
l'époux. bre, où l’on porte les Appels comme 
d’Abus. 
Si Honorée Peillan, veuve de Henry 
Gervais, n’avoit pasun moyen d’Abus in- 
vincible, pour délivrer fon fils de l’indi- 
gne mariage qu’il a contraété , l’un & 
l’autre feroient infiniment à plaindre; le 
fils ; d’être lié avec une femme fans biens, 
& dont la profeflion feule eft un titre 
d’infamie; la mere, d’être obligée ,ou de 
unir un fils qu’elle aime, ou de fe des- 
ÉSAbter elle-même en lui pardonnant. 
Mais, les Ordonnances viennent au fe- 
cours de la mere & du fils: les Solemni- 
tez prefcrites par les difpofitions Canoni- 
ques, & les Loix du Royaume, n’ont. 
point été obfervées ; & ces Loix , qui aflu- 
rent l'honneur des familles, la tranquil- 
Jité des peres, & le repos de l’état, ne. 
feront pas inutilement invoquées par la 
mere & fon fils. 
Honorée Peillan a eu plufieurs enfans: | 
fon défunt mari étoit un bourgeois de 
Lyon, à la mémoire duquel on ne peut 
faire d’autre reproche, que la modicité. 
de la fortune. | 
Le Sieur Gervais, fils d'Honorée Peil-* 
lan, à époufé en premieres nôces la filles 
d’un Notaire de Lyon: il eft veuf, &: 
âgé de 28. ans. On dit, qu’il eft venu ài 
Paris, qu'ilajoué, qu’il a fait UNE 
ce 
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Le jeu n’a jamais été fa principale occu- 
pation; il fait la banque publiquement : 
il ne difconvient point au {urplus d’avoir 
eu entrée dans les maifons les plus dif- 
tinguées, d’y avoir plus gagné que per- 
du; mais , il eft public , que les perfonnes 
de la premiere condition ne lui ont pas 
refufé leur bienveillance: ce n’eft donc 
point un reproche qu’on puifle faire au 
Sicur Gervais, puifqu’on ne la jamais 

“oupçonné d’avoir fçu plus que le jeu. 
Au mois d’Aout dernier , le Sieur Ger- 
vais s’eft trouvé à la Foire de Saint-Lau- 
rent, au fpeétacle des Danfeurs de corde. 
C’eft un Théâtre, qui devient fameux de- 
puis quelques tems: les jeunes gens, qui 
s’y aflemblent, négligent le fpeétacie, 
pour Caufer avec les Aëtrices. Gertru- 
de Boon, connuë fous le nom de Ia Bel- 
le Tourneufe , fe furpaffa elle-même. 
Le Sieur Gervais ne pût fe défendre de 
lui parler: il avoit admiré en elle l’agilité 
du corps ; il fut charmé de fa foupleffe, 
de fon efprit, & pénétré de la plus vive 
_paflion : il parla , il fut écouté; il lui fit 
dans le moment la propoñition extravagan- 
te de l’époufer. Gertrude Boon accepta 
les offres du Sieur Gervais fans le con- 
noître; il dit qui il étoit : les emprefle- 
mens redoublérent ; il étoit important 
de ne pas lui donner le tes de fe re- 
connoître. C’eft cette précipitation qui 

a produit l’Abus dont on va parler. 

Gertrude Boun demeuroit avec :Ma- 
rie le Brün fa mere, & Jean Mook {on 
O 2 beau 
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beau pere, dans la ruë des Mauvais-Gar< 


çons fur la Faroifle de Saint Sulpice. Ce 


domicile n’eft pas équivoque: il eft écrit 
dans le Contrat de mariage, qui fut pañlé 
le lendemain 27, Août1714 Le Sieur 
Gervais ,aveuzlé par fa paflion, reconnoît 
avoir reçû une Somme de 16000. livres, 
qui appartient à la future, de fes pains & 
defes épargnes, & dont elle lui fait don, 
au cas qu’elle prédécede fans enfans : 
les autres claufes font inutiles. 

Le Sieur Gervais demeuroit fur la Pa- 


roifle Saint-Euftache. Le mariage devoit 


donc être célébré , ou à Saint - Euftache, 
ou à Saint Sulpice. Les Curez de ces 
deux Paroifles font attentifs : ils n’au- 
. roient pas manqué de demander au Sieur 
Gervais fon Extrait-Baptiftaire, l’Extrait- 


Mortuaire de fon pere, le confentement 


de fa mere, la preuve de fa liberté, 


Ces éclaircifflemens auroient coûté du 
tems. le deffein du Sieur Gervais auroit 
été public, fa famille auroit été inftruite, 


la paffion fe feroit ralentie, ou auroit été 
traverfé par des obftacles légitimes. 


Pour éviter ces inconvéniens, Gertru- | 
de Boon, & fa famille, imaginent de fe 


fouftraire à l'attention de deux Curez 


connus pour difficiles. C’étoit le terms, 


de la Foire Saint-Laurent: la TFourneu-, 


fe, & fa famille, couchoient dans le voi- 


finage, depuis quelques jours. Sur ce prés, 
texte, ils furprirent la Religion du Curés 


dé Saint , Laurent. (Celui-ci n’y fit pas 
grande attention , & admiailtra en effet 
: © au 
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au Sieur Gervais, & à Gertrude Boon, la 
béuédiétion nuptiale le 29 Août 1714. 
deux jours après le Contrat de maria- 
ge, qui énonce le domicile fur la Faroif- 
fe de S:int-Sulpice, | 

La veuve Gervais étoit à Lyon : elle 
y a été inftruite de la faute de fon fils. 
[1 a 28. ans, les loix lui permettent de 
fe marier, il ne court rifque que de l’ex- 
heredation , au cas que le mariäge foit 
valablement contracté. Mais, fi le ma- 
riage eft nul, la voye de l’Appel com- 
me d’Abus eft la plus convenable & la 
plus légitime. 

Le Sieur Gervais, revenu de fon éga- 
tement, adhere à Appel comme d’Abus 
interjetté par fa mere. 

. C’eft l’état de la Conteftation : elle fe 
réduit à établir, que le mariage n’a point 
été célébré par le propre Curé. 

. Il feroit inutile de prouver dans le 
droit la préfence du propre Curé. Le 
Concile de Trente fuivi à cet égard dans 
le Royaume, les anciennes & nouvelles 
Ordonnances, la jurifpruience des Ar: 
rêts , fe réüniffent dans ce point. La pei- 
ne de nullité eft difertement prononcée 
par les Loix Ecclefiaftiques. C’eft un 
moyen abfolu, qui milite également dans 
les mariages des majeurs & des mineurs, 
que non feulement les peres & meres, 
mais encore les héritiers collatéraux , 
font recevables à propofer. Il faut donc 
fe renfermer uniquement dans le fait. 

_Le Curé de Saint-Laurent n’étoit pas 
Mi : (QE le 
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le propre Curé de l’une ni de l’autré des 
parties. On ne prétend point qu'il ait été 
le Curé du 5ieur Gervais. Il n’étoit 
pu non plus le Curé de Gertrude 
oon: elle étoit domiciliée fur 12 Paroif- 
fe de Saint-Sulpice. Le domicile eft 
écrit dans le Contrat de mariage du 27. 
Août1714,: le mariage eit célébré le 29. 
Août fuivant. Du 27. au 29. Août, le 
domicile a-v’il changé? Si on le préten- 
doit, un domicile d’un ou deux jours 
fur une Paroifle fufñroit-il pour s’y ma- 
tier vatablerment ? Suivant la Déciara- 
tion de 1697., il faut au moins un do- 
micile de fix mois. Le fait n’eit donc 
point équivoque, & les témoins de Pacte: 
de célébration ont attefté un faux domi-: 
cile: & ce qui doit paroître plus fingu-. 
lier , eft que le nommé Cornelie Boon, 
frere de Gértrude Boon, qui a figné le: 
Contrat de mariage où eft énoncé le do=: 
micile fur la Paroiflé de Saint-Sulpice, | 
a attéfté dans l’aété de célébration le: 
domicile fur la Paroifle de Saint-Lauw-» 
tent. #4 

Ce moyen décifif va être éclairci en-* 
core plus particuliérement, par la Réponfes 
aux Objections. 

On dira en premier lieu, que Gertrude 
Boon avoit deux domiciles, par rapporti 
aux deux Foires où elle faifoit fes exer-- 
cices de T'ourneufe ; l’ane fur la Paroif=! 
{e de Saint: Laurent pendant la Foire der 
Saint-Laurent ; & qu’ainfi le mariage pou-» 
voit être valablement célébré indiffé=+ 


FER 
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remtmerit dâns l’üne ou dans l’autre Pa- 
roifle, 


RE PONSE, 


10. Il eft inoüi, qu’une même perfon- 
ne puifle avoir deux domiciles dans deux 
Paroifles, où elle puifle reçevoir égales 
ment la bénédiétion nuüptiale: les Or 
donnances au fujet des mariages feroient 
tous iles jours éludées. I! feroit d’une 
dangereule, conféquence d’admetrre üne 
telle diftinétion ; qui n’y eft point écrite. 

20. Cette duplicité de domicile eft une 
imagination dans le fait, On peut préfu- 
mér ,; que Gertrude Boon pendant le cours 
de la Foire. Saint-Laurent, avoit üne 
Chambre voifine, parcequ’il eut été dif- 
ficile de retourner tous lés foirs dans le 
Faubourg Saint-Germaïn ; mais , ce domi- 
cilé mômentané au tems de la Foire ne 
fuffit pas pour contraéter valablement un 
Mariâge, & ne détruit pas le domicile 
fur la Paroifle de Saint-Sulpice, qu’elle 
avoit dans le cours de l’année. | 

30. Il faudroit fur la Paroiffe de Saint- 
Laurent un domicile de fix mois, il n’a 
jamais été de plus de fix femaines , c’eft- 
à-dire pendant la Foire, Gertrude Boon 
ne rapportera pas un Bail fur la Paroifle 
de Saint-Laurent pendant toute l’année. 
Dira-t'on , que , parceque tous les anselle 
joüoit pendant fix femaines fur un Théä- 
tre de la Foire , que le Curé de Saint- 
Laurent fût fon propre Curé, qu’il la 
| O 4 çOnR= 
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connût pour fa Paroiflienne? L''unique: 
fonétion, que le Curé étoit en droit de: 
faire à fon égard, étoit de l’excommunier 
confufément tous les huit jours avec les 
autres Baladins, qui; pendant le demi 
quart de l’année, inondent fa Paroifle. 
Mais, de-là , on ne peut pas induire, qu'il 
ait eu le pouvoir de lui adminiftrer un 
Sacrement. Aufli ne l’a-v'il fait, que fur 
J’expofé d’un domicile d’un an fvr fa Pa- 
roifle. | DELCE 
On oppoñera en fecond lieu qu’il n’eft 
pas néceffaire de regarder de fi près aux 
mariages de ces fortes de gens, & que 
les Curés de Saint-Sulpice & deSaint- 
Laurent font dans l’ufage de les marier in- 
différemment pendant les Foires. | 


RE PO NSE. 


10, Ïl feroit fingulier , que des Baladins 


fuffent exemts des Loix, parcequ’ils ont 
l’avantage d’être Baladins. L’Eglife, il 
eft vrai, refule de les admettre au nom- 


bre des Chrétiens , pendant qu’ils exercent 


une profeflion qu’elle détefte : elle les 
regarde comme des Ouäilles égarées, 
qu’elle fe flatte de ramener au Bercail ; 


comme des enfans rebelles, dont elle ef=. 


‘pere la pénitence.  C’elt une mere irri- 
tée, mais qui leur tend perpétuellement 
Tes bras, & qui s’appaife aufli-tôt qu'ils. 
veulent fe réünir à la communion deg 
Fideles. Les Loix ont le même pou: 
voir fur eux, que fur les autres 5 ils te 
“ } ‘ OU= 
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_ foumis aux mêmes regles : il féroit ab- 
 furde à leur égard de foûtenir , qu’ils font. 
capablés d’un Sacrement , en féparant 
des Sacremens la condition eflentielle, 
fans laquelle les autres Fideles ne peu- 

. vent le recevoir... 
20. L’ufage allégué n’eft point juf- 
_tifié; &, quand il le feroit, il n'’auroit 
lieu que dans le cas où les Baladins s’al- 
lient les uns-avec les autres. Mais, dans 
Je cas où une Baladine a furpris, ou un 
fils de famille, ou un homme d’une con- 
dition ordinaire, le Miniftre eft obligé de 
redoubler fon attention. ” 
Ces fortes de femmes font des féduc- 
trices de profeflion : elles ne fe donnent 
en fpectacle , que pour ruiner & deshono- 
rer ceux qui font aflez imprudens de s’atta- 
. Cher à elles, Elles font la terreur des 
peres & des meres. Jufques à préfent, il 
femble qu'elles fe foient contenuës dans 
les limites du libertinage & du commer- 
ce de leurs appas, nn Boon eft 
_fortie des bornes de fon état : plus dan- 
gereufe que les autres, elle a voulu é- 
poufer. Heureufement!, le mariage n’eft 
pas revêtu des Solemnitez effentielles : 
“elle ne fera pas deshonorée, quand il f£e- 
‘ra déclaré nul. Elle rentrera dans fes fon- 
étions, qui n’ont été interrompués , que 
Pendant le cours d’une feule Foire. C’eft 
ce qui fe réfoudroit au plus en domma- 
‘pes & intérêts, fi elle n’avoit pas eu Ja 
précaution de fe faire payer d'avance , en 
*pillant le Sieur Gervais, non pas en fem- 
O $ | me 


318 EL A BELLE 


me légitime, mais en courtifanne avare,, 
qui croit ne vendre jamais fes faveurs af- 
{ez cherement. 

Dans une Caufe, qui, du premier coup 
d'œil, paroît douteufe , un Avocat, qui 
a maüié le pour ou le contre, & qui a 
déployé les finefles de fon art, nous 
range dabord de fon parti: mais, fi |’ A- 
vocat de la Partie adverfe a lemême ta-. 
lent, il balance la viétoire, & peut la 
gagner par les circonftances qui détermi-: 
nent les Juges. 

Voici ce qu’oppofa Me. Chevalier , Dé: 
fenfeur de la belle Tourneufe. 

Il n’eft plus tems de garder des mé-. 
nagemens pour un indigne mari, qui fe: 
maique fous le nôm d’une mere indi- 
gente, pour attaquer l'honneur & l’é-. 
tat de fa femme, par un Appel comme 
d’'Abus de la célébration de fon ma-. 
riage. 

Il femble que cet homme, que les ta- 
prices du jeu ont tiré de la plus affreufe 
mifere, ne fe préfente à la Juftice, qué 
pour lui demander , qu’elle autorife lapro- 
fanation qu'il veut faire d’un Sacrement 
vraiement faint, qu’elle rompe les liens 
refpectables, qui feuls l’ônt pû fairetriom- 
pher dela pudeur de l’Intimée; qu’elle. 
convertifle une union légitime en une dé- 
bauche fcandaleufe ; & qu’elle rende à cet 
injufte mari la liberté de fe plonger dans 
des voluptés criminelles, qué l'argent du. 
jeu lui procure. | 
ù Cas- 
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Car , par rapport à l’Alliance , tout eft 
égal entre les parties, naiflances, con- 
diions, profeflions : toutes les cérémos 
nies de l’Eglife ont été obfervées dans 
la célébration ; & on a fuivi les Loix du 
Royaume: c’eft déjà démontrer Pinjufti- 
cé de l’Appel comme d'Abus, 
Gertrude Boon eft née à Amfterdam 
d'un pere & d’une mere Hollandois , l’un 
& l’autre Catholiques : elle a été bapti- 
fée je7. Novembre 1690; lExtrait-Bap- 
tiflaire eft rapporté: elle a toujours fait 
profeffion de cette fainte Religion dans 
laquelle fes parens l'ont élevée; on le 
juitifie, 
 Î eft vrai, que la fortune de fon pere 
ayant été renverfée, fa famille étant 
nombreufe , elle s’eft donnée en fpec- 
tacle pour la Danfe fur les Théâtres, & 
elle à fait une profeffion qui n°eft pas 
également odieufe dans tous les pays. 
Les enfans ne peuvent que fuivre l’édu- 
Gation , que leurs parens leur donnent: & 
l'indigence contraint fouvent les patens 
à chercher leur fubfftance dans les 
talens que la nature a donné à leurs en- 
fans, 
_ Ainfi, Gertrude Boon ne diffimulera 
point, qu’elle à fuivi fa mere, fa fœur, 
& fes freres ,en Efpagne; qu’ils y ont fe- 
Journé plufieurs années ; qu’ils y dane 
{oient & jotoient la Comédie ; qu’en 
année 17c9. ils font venus à Paris; & 
que depuis elle a danfé alternativement 
4 | peu 
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pendant les Foires de S. Laurent & de 


S. Germain: elle avoit 2000. livres d'ap- 


pointemens. 

Mais, elle ofedire, que, dans ce dan- 
gereux métier , elle a fcû conferver toute 
fon innocence : la pureté & la fimpli- 


cité de fes miettes lui avoient attiré la 


protection des Dames les plus qualifie es 
de la Cour de Madrid; &, depuis qu’elle 
a demeuré à Paris, fi quelques agrémens, 
dont la nature l’a doùée, ont excité la 
tentation d’un affez grand nombre de fé- 


duéteurs , fa Vertu & fa Religion l’ont 


fauvée dé ces périls: elle efpere, que le 
public lui rendra ce témoignage. 


On fçait que les hoïnmes d'argent, les 


débauchés, & ceux que l’on nomme vul- 
gairement hommes à bonne fortune , ne 
{e piquent pas de difcretion , fur-tout lorf- 
qu’ils ont acheté les faveurs d’un Dan- 
feufe. 

Gertrude Boon ofe donc défier la ca- 
lomnie même: & on peut dire, qu’elle 
porte fur fon vifage, & dans fes yeux, les 
preuves de fa fageffe, 

Prouvons maintenant, qu’il n’y avoit 
point d’inegalité dans |’ AL iance,que Ger 
vais a coitraéte avec elle. 

Gervais eft fils d’un Patiffier de Lyon: 
fon Extrait-Kaptiftaire eft du 27. Mars 
1686. Il eut pour parrain & marraine des 


Patifliers. Son pere, foit malheur, foit 


mauvaife conduite. laïifla en mourant fa 
veuve & quatre enfans, deux garçons & 


deux filles , dans ja derniere indigence. 
Des 
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Des deux filles, l’une étoit Brodeufe, l’au- 
tre Blanchifleufe , à Lyon. Un des gar- 
çons donnoit à Jouër à la Blanque dans 
la place de Belle- Cour *. Jean Gervais, 
cet homme qui fe joüe de la foi d’un Sa- 
crement , s’engagea dans la Tronpe de 
l'Opera de Marfeille: il y chantoit dans 
les chœurs. 
+ Îlyaenviron quatre ans, qu’une Chan: 
teufe de l'Opera de Paris, qui l’avoit con- 
nu à Marfeille & à Lyon, fe propofa de 
le faire admettre à l’Opera de Paris: elle 
lui écrivit; ily vint , il joua même un 
rolle médiocre: mais, il eut le fort des 
mauvais acteurs, un orage de fiffets le 
fit difparoître ; il fut refufé même pour 
les chœurs. Sa protectrice lui procura un 
petit employ à la Campagne : il fut révo- 
qué au bout de fix mois; il y avoit pour- 
tant gagné $. ou 600. liv. on ne fçait 
comment. Îl revint à Paris. Il hazarda 
toute fa fortune dañs les Academies de 
jeu , que la Police publique ne tolere qu’à 
Pabri de noms refpeëtables : le hazard lui 
fut favorable; on prétend qu’il gagna des 
fommes immenfes. | 
*. L’abondance d’argent réveilla fon goût 
pour le luxe & la débauche ; ‘caroffes, 
équipages, valets: &, quoiqu’il fût marié, 
qu'il eut une femme vertueufe & raifon- 
nable 


. .* C’eft la plus belle Place de Ville, qu'il y ait en 
Europe: on l'appells à préfent Place de Louis le Grand, 
à caufe de la Statue Equeftre en bronge de çe Monarqrie 
qui ya éré érigée, 4 EM . 
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nable , & des enfans , il entretenoit uné! 
malheureufe, fous les y:ux de fä femme. 
Cette femme infortunée ne pût réfifter à | 
fes chagrins, elle mourut, & fut inhu-: 
mée À Saint-Euftache fa Paroifle le 27., 
Mars 1714.: elie n'étoit âgée que de 28.. 
ans. 

Tous ces faits font prouvés, & d’une: 
notoriété fi publique, qu’on les jufifi:- 
roit par mille & mille témoins, s’il étoic! 
néceffaire. | 

Cependant Gervais, peu fenfible à lai 
mort de fa femme, continuoit fon com-: 
merce de débauche : fes deux enfans é-: 
tojent à Lyon ; & la penfion, qu'il pa-: 
voit pour eux à fa mere, la faifoit fub-- 
fifter. | 

Le jeu & la débauche font prefqu’in-: 
féparables. Gervaisayant vû danfer Ger-- 
trude Boon pendant la derniere Foire dé? 
Saint-Laurent, crût avec de l’argent fa-} 
tisfaire la paflion qu’il avoit conçue pout! 
elle : il offrit une fomme très-confidera=> 
ble ; les bifoux & d’autres préfens furent 
encore offerts. Toutes ces chofes furent! 
rejettées avec mépris & avec indignations. 
Gervais étale envain fon luxe & fon opu-- 
Jence. RL. 

Un honnête homme auroit été touché 
d’une eftime folide & raifonnable pour® 
une perfonne fi fage, qui préféroit l’hon-+ 
neur aux richefles : plus la vertu eft hu- 
miliée, plus fon état humble la rend re: 
‘commandable. 

Gervais parut pénétré de ces cie l 

1 


\ 
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il étoit veuf, il étoit libre, il avoit 29. 


ans, il parla de mariage, il prefla, il 
conjura, fa fortune étoit éblouïffante. 
La mere & les freres de Gertrude Boon, 


étrangers, fans appuy, fans connoiflance, 


qi entendent à peine le François, fe laif- 
érent entraîner aux propofitions de Ger- 
vais : il devoit fournir à tout, faire pren- 
dre une face differente aux affaires de la 
famille, donner des empioys aux freres, 
marier la fœur, fecourir la mere, les ti- 
rer tous d’un métier dans lequel la eule 
néceflité les avoit engagés dès leur enfan- 
ce .Que ne peut unjouêur, qui-a gagné, 
à ce qu’il difoit, plus de huit cens mille 
livres ? 

Gertrude Boon fe laïffa aller comme 
une viétime d’obéiflance; car, elle étoit 
informée, que Gervais avoit mal vécu 
avec fa premiere femme, qu’il étoit en- 
Core dans les liens d’une malheureufe : 
elle marqua fes inquiétudes ; la créature 
fut chaflée. Gertrude Boon n'eut plus de 
prétexte pour réfifter : c’étoit s'oppo- 
fer au bonheur apparent de toute fa fa- 
mille. 

[left néceftaire d’obferver, que, depuis 
que la mere & la famille de j'Intitnée 
réfidoient à Paris, ils avoient demeuré 
la plus grande partie du tems fur la Pa- 
roïfle de Saint-Laurent. Gertrude Boon 
y eut même une longue maladie à la fin 
de l’année 1710. qui dura jufqu’en 1712, 
pendant laquelle elle reçût plufieurs fois 
les Sacremens de l’Eglife. Le Prêtre, 
| qui 
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qui les lui a adminiftrés , rend témoignae: 
ge à cette vérité; & on prouve fa demeu- 
re dans la Paroifle de Saint-Laurent par. 
des Certificats autentiques: un de fes fre- 
res y occupe encore actuellement leur, 
appartement. | 
[left vrai, que, pendant la Foire de 
Saint Germain, fa mere & fon beau-pe- 
re, elle & fa fœur, logeoiïent rue des, 
Mauvais Garçoss Paroilfe faint Sulpice;. 
mais, on le repete, le domicile le plus 
continu a été {ur la Paroiffe de S.. Lau 
rent. 
Ainfi,le Dimanche 26: Août 1714. on 
publia un Ban du futur mariage entre 
Jean Gervais veuf de la Demoifelle An- 
ne Milon demeurant rue du Mail Pa- 
roifle Saint-Euftache , & Gertrude Boon 
fille de défunt Henry Boon Bourgeois 
d'Amfterdam & de Marie le Brun de-. 
meurante faubourg S. Lazare: la publi: | 
cation fut faite à $. Eultache Paroiffe de | 
Gervais, & à S. Laurent Paroifle de 
l'Intimée: c’étoit le tems de la Foire &: 
des Speétacles. si. 
Le lendemain 27. Août, Contrat de” 
mariage pardevant Lange &'Dona: la, 
Dot de Gertrude Boon eft de dix-huit: 
mille livres, provenante de fes épar=. 
gnes : linges, habits, tout y eft coms: 
ris, 
ï I! eft aifé de concevoir ,que, dans tout 
le refte des claufes, des énonciations” 
mêmes , Gervais dicta ce qu'il voulut: ibn 
avoit choifi le Notaire, il ufoit de ‘out 
| on! 
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for afcendant fur des étrangers dénuez 
de tout confeil , qui entendent à peine 
les termes les plus communs de la lan- 
gue; & , d’ailleurs, les dehors psroifloient 
trop avantageux, & les démarches trop 
vives & trop finceres, pour penfer à des 
précautions. 

C’eft, fans doute, ce qui a fait glifler 
dans le Contrat de Mariage , en parlant de 
l’Intimée , qu’elle demeuroit rüe des 
Mauvais Garçons, Paroifle S. Sulpice ; 
Car, ileft certain, & Gervais le prouve 
lui-même par un Certificat paflé parde- 
vant Notaire du nommé Labourée, qu’el- 
le réfidoit alors ,avec fa mere & fon beau- 
pere , fur la Paroiïffe de S. Laurent: peut- 
être même, que cet homme injufte & 
trompeur fe préparoît dès lors un prétex- 
te, pour attaquer fon mariage. 

Quoiqu'il en foit, für l’Extrait de Ia 

publication du prémier Ban, il obtint de 
M. L’Archevèque de Paris la difpenfe 
des deux autres : la difpenfe & l’infinua- 
tion font datées du 27, Août, les fian- 
çailles font du même jour : le 29 le ma- 
riage fut célébré : la mere, le beau-pere, 
les deux freres, de l’Intimée étoient pré- 
fens & unautre témoin ; & ils certifiérent 
le domicile de l’Intimée depuis un an furla 
Paroifle de S. Laurent: la mere dé- 
clara ne fÇavoir figner; les quatre autres 
témoins fignerent avec Gervais & Ger- 
trude Boon, & le fieur Courtin, Vicaire 
_célébrant: il attefte avoir en fa poñleffion 
les Bans publiés & 1a difpenfe: l'Ade 
Zome XVII, Per eft 
| 
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eft fégalifé par le fieur Vivant, Vicaire- 
général de l’Archevéché. 
. Que cette étrangére infortunée auroît 
été heureufe, fi le jour de fon mariage 
avoit été le jour de fes funérailles! Le 
nom d’époufe eft un nom de dignité & 
d'honneur: les gens enyvrés des fales, 
des honteux ,plaifirs de la proftitution ne 
font pas capables de concévoir ces fages 
maximes; les charmes d’üñe ‘union ver- 
tueufe & lépitime.feur deviennént bientôt 
infipidés & infuportablés . ” 
À peine un. mois étoit expiré, .que 
Gervais reprit fes anciennes habitudes. Il 
paroît ,que dès le 4 Oëtobre :1 préparoit 
fes piéces pour l’Appel coinme d’Abus. 
Le 27. il prit une Commiffion dela Cour, 
fous le nom d’Hônorée Peillan fa mére, 
ui la reçoit Appellante comme d’Abus 
LA la publication des Bans, & de la célé- 
bration du mariage du 29. Août précé- 
dent: nul moyen n’y eft expliqué, il n’a 
communiqué, ni la Requête, ni la Conful- 
tation. On fçait, qu’ila confulté deux À- 
vocats Renan par jeur probité & 
leur fçavoir.; mais, on fçait auffi, qu’il les 
atrompé, & qu'il a difimulé tous les 
faits qui rendent fon attentat aufli odieux 
qu'il eft injufté. 


Il a gardé la Commifion de fa Cour 


enpoche.pendant près d’un mois, fans 

ven faire ufage: ce n’aété quele 16 Noû: 

vembre, qu elle a été fignifiée avec affi- 
gnation à l’Intimée, 

Cependant, ila fait venir à Paris fa me- 

re, 


le 1 RTE eg 
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re & fes deux fœurs:; il les a attachées 
comme trois furies fur les pas de fa fem- 
me, pour la perfécuter: cette pauvre é- 
trangere a efluyé toutes fortes de dégouts, 
d’infultes, & de mauvais traitemens. Oz 
fgait, ui difoit-on, comment il faut fe 
défaire des perjonnes ixcomimodes ES obflinées. 
Gervais ,defon côté ,revenant de fes fales 
ébauches. l’accabloit d’injures. D’autres 

fois, il fembloit attendri ; lez rompre 
dote ‘mariage, Qiloit:il, je mous Épagferai 
de nouveas. Dans d'autres terms . il a of- 
fert dix mille écus, pour faire confentir 
l’Intimée à la diflolntion de fon mariage; 
il en a même fait porter la parole par des 
perfonnes puiflantes : elle eft demeurée 
inebranlable à toutes ces attaques. Il lui 
d’enfin enlevé une montre & une täba- 
tiere d'or, quelques piernreries, -& d’au- 
tres! biyoux y& fatigué deila conftance de 
fa femme, il a joint es coups &iles vio- 
Jences aux menaces: Li'intimée a été for- 
cée d'en rendre plainte: «lle étoit toute 
“en fang. L'Information a été décrétée 
“d'un -afourmement perfonnel : :&, pour 
“méttre! fa vie-en'fureté , elle a été rédui- 
‘te àfferétirér chez'fa mere , au milieu du 
‘mis de Janvier dernier , fans linge ,: fans 
#habits/(Gervais à tout gardé, il lui a fait 
“feulernént.offrir une penfion de 75. livres 
«par mois , -c'éft-à dire l'intérêt de fa Dot; 
TETE l'Airefufée: ‘On éfpere que les infor- 
mation ‘feront jointes . Gervais, iparre- 
iCrimimation, à fait aufli informer ;: maïs, 
quelqué facilité qu’il ait eu d'acheter ns 
pt PA té- 
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témoins, que peut-il prouver contre une 
femme malheureufe & innocente, fi ce 
n’eit Ja perfécution qu'il lui a fait effuyer? 
Veut-il que l’on fe foumette à prouver, 
qu’il eft dans un commerce journalier 
avec une fille de l'Opéra, qu’il la pro- 
menée dans tous les bals? Veut-il con- 
fentir à une continuation d’informations® 
Ses violences feront juitifiées par cent 
témoins 

Qu'il rende juftice à la vérité : il 
{çait bien, que l’on ne dit pas encore tout 
ce qui eft fur fon compte; on s’eft ren- 
fermé dans les faits de la Caufe. 


Réfutation de l Appel comme d'Abas. 


Il faut deviner les moyens que l’Ap- 
pellante peut propofer; car; On la déjà 
obfervé, elle n’a mis dans fon fac, ni la 
Requête ,ni la Confultation: | 

Il eft important, que les Magiftrats at- 
tentifs & équitables veuillent bien com- 
mencer par ouvrir les yeux fur la qualité 
de la partie. Ce n’eft pas la mere de Ger- 
vais , c’eft Gervais lui-même, qui interjet- 
te l Appel comme d’Abus fouslenom de 
fa mere: c’eft lui,qui a confulté: c’eft 
lui, quialevé les aûtes, qui a obtenu la 
Commiflion, chargé les Procureurs & les 
Avocats: celt lui, qui follicite: c’eft lui, 
qui , raflafié d’une union lépitime, veut 
qu’un Sacrement, des Sermens redouta- 
bles prêtez à la face des Autels, n’ayent 
fervi qu’à livrer l’Intimée à fa US 

"TRES 
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lité, qu'ils foient impuiffans pour rendre 
fon engagement indiffoluble. 

_ Car. enfin , dequoi peut fe plaïndre cet- 
te femme, qui n’eft fortie de la mifere, que 
Spas que le hazard du jeu a enrichi fon 

Is: 

Eft-ce de la honte ou de l'inégalité de 
l’al'iance ? On la montré, les Conditions 
font aflorties : le fils d’un Patiflier , Chan- 

teur de l'Opéra, a époufé une Danfeufe. 
_ Ce fils eftt un homme livré à la débau- 
che: la femme, qu’il à époufée, eft irre- 
prochable dans fes mœurs: les richefles, 
que ce fils s’eft procurées par le jeu, ne 
Changent , ni fon état, nifon origine ; tout 
eft donc égal quant à l’alliance. 

Dira-t’elle, que fon autorité maternelle 
a été méprifée, que fon fils n’a pû fe” 
marier fans fon confentement * Gervais 
étoit majeur de 29. ans, il étoit veuf, 
fon premier mariage lavoit émancipé de 
la puiffance maternelle, il étoit domici- 
lié à Paris, fa mere demeuroit à Lyon : 
il étoit libre de contraéter un fecond ma- 
triage ; nullé Loi ne l’aflujettifloit à de- 

mander le confentement de fa mere. 

_ [ne refte donc à oppofer, que le ma- 
riage n’a pas été célébré par le propre 
Curé; que le domicile véritable de l’In- 
 timée, &celuide fa mere, étoient fur la 
Paroiffe de Saint-Sulpice, & non fur la 
Paroifle de Saint-Laurent; ce qui eft fi 
vrai, que, dans le Contrat de Mariage, il 
eft dit, que la mere Moock, {on fecond 
mari, & la future, demeuroient ruë des 

Mau- 
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Mauvais Garçons, Paroiffe Saint-Sülpice. 
Or, on n’a point publié de Bans fur cette 
Païoïifle; ce n’eft point le Curé de cette 
Paroiffe, qui à célébré le mariage: par 
conféquént, il eft nul aux termés de la 
Déclaration du mois de Mars 1697. 
Prémiérement, on foûtient, que l’ap- 
pellanté éft non récevable à objecter ce 
moyen. En effet, elle ne pouvoît avoir, 
intérêt qu’à la publicité du mariage de 
Gervais fon fils : or, à fon égard, toûte 
la forfhatité prefcrité par les loïx écclé- 
fiaftiqués & civiles a été remplie; fe 
Ban a été publié dans l’Eglifé Saïnt-Euf- 
tache, Paroïflé dé Gérvais. [Il y étoit do: 
micilié, il ÿ dvoit plus d’un an ; fa pre: 
+iniere femmé y avoit été inhumé: il y 
a dans le Bän la qualité de veuf, difpen: 
fe des deux dütrés obtentë, infinuée : 
donc ,.elle né pet. fe plaindre, qu'à lé: 
gard dé fon fils où ait mianqué à quel- 
que formalité: donc, éllé ne peut oppô- 
ier auCuñ fMoyÿén. ke 
Secoñdeiment, dañs le fait, depuis 170$. 
que l’Intihte démeure à Paris avec fa: 
mere & fà famille, fon domicile le plus 
long, Je plus continu ,a été fut la Paroif- 
fe de Szint- Laurént : ajoûtons même , qué 
c'étoit fon domicilé public . notoire- 
inent connu au téihs de la Célébration du 
mariage, puifque c’étoit celui de fes éxer- 
cicés & jeux de l4 Foite; énforte qu’il y 
aufoit, eu, dé l’ifféctation à faire publiet 
les Bans, & à récevoir là bénédiction 
hupuialé dù Cure de Saint-Sulpice: il LE 
ESS AR le 


ble que ç’auroit été chercher la clandelii- 
JHLC. 3 Fe 

Mais, daïlleurs, pour prouver le domi- 
£ile jur la Paroifle de Saint-Laurent, l'1n- 
timée rapporte différens Gertificats , paflés 

_pardevant Notares, des principaux loca- 
taires, dont fa mere a fous-loüé des ap- 

partemens : defquels. il réfulte, qu'en 

1710, 1711. 1712..1713. & 1714 elle a 

paflé fur cetie Paroifle la plus grande par- 

tie de toutes ces années. “eh 

Trois circonftances achevent de met- 
tre cette vérité de fait en évidence, par 
rapport à la validité du mariage dont il 
s’agit. 

La premier eft, qu’en 1710. Gertrude 
Boon, demeurante fur ia Paroiffe de >aint- 
Laurent avec fa mere, elle y tomba dans 
une maladie très longue, & très dange- 
reufe , & y féjourna fans interruption juf- 
qu'à la fin de 1711. Le Chirurgien, qui 
la foignée pendant fa maladie, en rend 
témoignage, -le Sieur Benoît, Prêtre ha- 
bitué de la Paroifle de Saint Laurent , at- 
telle, qu'il lui adminiltra plufieurs fois 
lea. Sacremens : {on Certificat elt léga- 
iilé. | | 
La fcconde circonftance eft tirée du 
Certificat du Sieur de Lagarde, principal 
locataire d’une maïfon appartenante à M. 
le Préfident Valier. 11 déclare, que l’In- 
timée & fa mere ont occupé un apparte- 
-nent, qu’il leuravoit loüé, depuis la Saint- 
Jean 1713. jufqu’à la Saint Jean 1714. 

- Latroïfiéme circonftance ft, que Ger- 
RU ne vais 
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vais lui-même a pris foin de tirer un 
Certificat du nommé Labourée, Fruitier', 
qui reconnoît, que l’'Intimée avec fa fa- 
Mille ont occupé un logement dans fà 
maifon, Paroifle 8. Laurent, depuis le 
premier Juillet 1714. jufques au prémier 
Octobre. 

Il eft done démontré, par ces deux der- 
niers Certificats, qu'avant la célébration 
du mariage dont il s’agit, l’Intimée avoit 
acquis 1$. mois de domicile continu 
fans interruption fur la Paroifle de Saint- 
Laurent. I] n’en falloit que fix, fuivant 
ja Déclaration de 1697. Par conféquent, 
fuivant la difpofition textuelle de la mè- 
me Déclaration, c’étoit la Paroïiffle dans 
laquelle le mariage a dû être célé- 
bré. 

Qu’on nedife point , que, dans le Cor- 

trat de Mariage , on a indiqué le domici- 
le, ruë des Mauvais Garçons, Paroifle 
Saint-Sulpice : c’eft l’ouvrage, de Ger- 
vais. Cet homme artificieux à fait inferer 
cette énonciation. Des perfonnes étran- 
geres , qui n’entendent point le Fran- 
cois, ne pouvoient être en garde contre 
la furprife. 
_ Dailleurs, deux Réfléxions font tomber 
lFinduétion de cet énoncé. Ea premiere, 
que le domicile eft de fait: or ,le fait de 
l’habitation aétuelle fur la Paroïfle de 
Saint-Laurent, plus d’un an avant le ma- 
triage, eft prouvé: on le jufifieroit en- 
çore par cent témoins. | 

L'autre Réfléxion eft, que l'on con- 

vient 
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vient que la mere de l’Intimée loüoît un 
appartement ruë des Mauvais Garçons, 
que l'Intimée n’a habité que pendant le 
jeu de la Foire Saint-Germain; mais, ce 
n’eft qu’une habitation pañlagere & mo- 
Mentanée: le domicile fixe étoitfur la 
_Paroiffe de Saint-Laurent I$. MOIS a- 

vant le mariage, 
_ Enfin, qui eft-ce qui invoque l'autorité 
_ de la Loi: dans quelles circonftances pré- 
tend-on, qu’elle s’arme de toute fa ri- 
gueur ? 

Car, il n’y a perfonne, qui ne foit con- 
vaincu, que fa mere n’eft qu’un perfon- 
page poltiche, dont il anime tous les 
mouvemens. C’eft donc Gervais majeur, 
veuf, libre, qui veut que l’on roinpe 
fon mariage; parceque, felon lui, il n’a 
pas été célébré par le propre Curé de fa 
femme. N'a-til pas figné le Contrat, les 
Bans n’ont ils pas été publiés, n’a.t’il 
pas la difpenfe des deux autres? N’eft-il 
pas allé à l’Eglife jurer devant Dieu, à 
la face des Âutels, au milieu de nos 
plus faints myfteres , qu'il prenoît l’In- 
timée pour époufe? N'at’il pas figné l’ac- 
te de célébration ? | 

Difons plus: ne connoiffoit-il pas cel- 
Je qu'il a époufée, fes mœurs, fa pro- 
feflion, fa famille, fa demeure ? Ne l’a- 
t'il pas tirée du Théatre la veille de fon 
mariage? N’eit-ce pas lui qui a tout con- 
duit? Ces pauvres étrangeres, fans con- 
feil, fans amis, ont-elles eu d’autre gui- 
de que {a volonté? S'il y avoit quelque 

| Ps dé- 
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défeŒuofité, il en feroit l’Auteur. Ne- 
mini jua fraus patrocinart débit. | 

Mais, pénétrons jufques dans l’efprit 
de la Loi : quel eft {on objet, quels font 
fes motifs? L'empésher ces conjanclions mal- 
huereujes, qui traublent le repos, ÈS flétrif- 
fent l'honneur , de plufieurs familles, par des 
alliances Jonvent envcre plus bonteufes 
par la corruption des mœurs, que par li 
ndgalité de la naiffance. C'elt ainfi que par- 
le le Légiflateur. 

Or, ofera-t’on appliquer quelqu’un de. 
ces motifs à la Caufe qu'il s’agit de ju- 
ger ? | 
_ On peut encore ajoûter, que la raifon 
qui a déterminé à fouhaiter la préfence 
du propre Curé, & fix mois de domici- 
le, eft pour la publicité du mariage. Il 
n’y en eut jamais de plus public, que ce- 
lui de l’Intimée : tonte la ville en fut ine 
formée, le lendemain qu’il eût été cé: 
lébré. 

Laiffons les autres Réfléxions à la Sa= 
gefle du Tribunal. Les Magiftras font 
les Dépoftaires de la Loi. C’eft dans leur 
fein, qu’elle repofe. qu’elle fe digere, 
pour ainfi dire, & qu’elle perd cette cru- 
dité. qui la rendrait quelquefois funefte à 
l'innocence même. La raifon & l'équité 
de cesil uftres Chefs de la Juftice fçavent 
diftinguer les cas, où il faut ufer de tou: 
te la rigueur de la Loi, de ceux où elle 
doit être favorablement interprétée. 

L’Intimée a rempli toutes les formali- 
tez de. }’Ordonpance: elle a fatiffait à la 

. + Décla- 
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Déclaration de 1697: elle avoit plus de 
fix mois, plus d’une année, de domicile 
fur la Paroifle de Saint- Laurent. Etle 
efpere, que la Cour'prononcera, H'#'y # 
Abus. | 
Me. de Blaru en Replique fit les Obfer- Replique 
vations fuivantes. de Me, de 
Gertrude Boon s’efforce de deshono-?!1# 
rer le Sieur Gervais: il n’y a point d’in- 
_ jures , dontelle ne l’accab'e, dans un Mé- 
moire , qu’elle fait diftribuer dans Paris, 
Une femme raifonnable, quelque vio- 
lente que foit fa fituation, ne fort jamais 
des bornes d’une Défenfe légitime. Mais, 
que peut-on attendre d’une Baladine , née 
dans le fein du vice, & qui voudroit 
rendre égal à elle celui qu’elle veut faire 
pañler pour fon mari? 
C’eit dans certe vuë, que Gertrude 
Boon a donné à fon confeil des Mémoi- 
res pleins de faits calomnieux. On lui 
paile les. Eloges qu’elle fait de fa perfon- 
ne, de fa religion, de fafévérité, de fes 
mœurs, de fa vertu, de fa fageffe dont 
elle dit qué les preuves font écrites fur 
fon vifage : {a feule profeffion dément 
ce difcours. | 
Elle infulte les fœurs du Sieur Ger- 
_Vais : à l’une elle donne fauflement Ja 
qualité de Brodeufe ; à l’autre , avec auf: 
fi peu de vérité, celle de Blanchiffeufe à 
Lyon | 
. Elle donne au Sieur Gervais un frere, 
qui a donné à jouër à la Blanque dans 
la place de Belle-Cour à Lyon. Où à- 
ch t'elle 
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t'elle pris ce fait? Le Sieur Gervais ef 
fils unique ; il n’a jamais eu que deux 
fœurs. 

Elle place le Sieur Gervais à l'Opéra 
de Marfeille. Ells le fait monter fur le 
Théatre de l'Opéra de Paris. C’eft un 
fait, qu’elle a eu foin de répandre dans 
Paris. Il y a eu en effet unnommé Ger- 
vais à l’Opéra de Paris, qui chanioit dans 
les chœurs: on croit même, qu'il y eft 
encore ; mais, celui-cin’eft, nifrere, ni 
parent, ni connu, du Sieur Gervais: la 
reflemblance du nom a produit la calom- 
nie. 

Elle fait vivre le Sieur Gervais mal 
avec fa prémiere femme: elle la fait 
mourir comme une infortunée , qui n’a 
pû réfifter à fes prémiers chagrins. Elle 
prétend , que le Sieur Gervais entretenoîit 
un mauvais commerce avec une mal- 
heureufe: elle le plonge dans les plus 
fales, dans les plus honteufes, débau- 
ches. Le prémier mariage du Sieur Ger- 
vais a été paifible & concordant : tout 
ce qu’avance Gertrude Boon n'’eft , ni 
prouvé ,ni vrai. Elle eft forcée d’avouëér, 
qu’elle n’a point de preuves: elle appel : 
le à fon fecours la Notoriété: publique: 
elle offre mille & mille témoins des ca- 
iomnies defquelles elle eft feule inven- 
trice. 

Le Sieur Gervais convient , que la pro- 
feffion de Gertrude Boon ne l’oblige pas 
d’être fincere : mais, lui eft-il premis d’é- 
tre calomniatrice? ; 
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1] lui pardonne, au furplus, les men. 
fonges qu’elle hazarde au fujet de fon 
domicile fur la Paroifle de Saint- Lau- 
rent, parce que c’eit en ce point que con- 
fifte fa Caufe. Il le répete, il les lui par- 
donne d’autant plus volontiers, qu’ils font 
démentis par le Contrat de Mariage , où le 
véritable domicile fur la Paroiffe de Saint - 
Sulpice eft énoncé. Par-là, il eft jufti- 
fié, que, quoique par rapport à fes exerci- 
ces elle fût obligée pendant la Foire d’a- 
voir une chambre dans le voifinage, elle 
avoit confervé fon domicile dans le mê- 
me tems fur la Paroïifle de Saint - Sulpice, 
C’eft-là, où fa famille s’eft affemblée, 
où les Notaires fe font tranfportez, lors 
du Contrat de Mariage. | , 
Il y a de l’abfurdité & de la témérité 

à rejetter cette énonciation fur le Sieur 
Gervais, qui fe préparoit , dit-on, dès 
lors peut-être un prétexte pour attaquer 
fon mariage. Les Notaires ont daté 
l’aéte dans le lieu où il fe pafloit. Ce 
n’étoit point une maifon empruntée: Ger= 
trude Boon ne pouffe point le menfonge 
jufqu’à ce point. %- , 
Il n’eft pas ,au furplus , difficile de pé- 
nétrer pourquoi Gertrude Boon a évité 
_ la Paroïifle de Saint Sulpice, Le Curé 
y pafle pour très-exaét, les Vicaires në 
le font pas moins : le moindre retarde- 
ment auroit produit des Réfléxions ; & la 
Boon & fa famille auroient manqué leur 
proye. C’eft un ouvrage, qui a été con- 
duit avec un fecret infini, & qui a été 
{EL = 
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terminé enquatrejours. If eft vrai, qu’il 
eft devenu public le lendemain ;. mais, 
c’eft par le fcandale, qu’il a caulé dans 
tout Paris. 

Sur ces Boutin in de part & dau- 
tre, la Cour prononça , qu’il n'y avoit 
Abus. A égard de la‘date de P'Arrêt, il 
fut prononcé le jour même que M. Voi- 
fin fit vérifier fes Lettres de Chancelier : 
c'eft tout ce que j’énifçais. | 

On verra, dans la Caufede la Comé- 
dienne D ** , que le Jour que M. Voi- 
fin vint au Parlement pour “cette :véri- 
fication , On: An le be sa cette 
Caufe. 


coMË CD E “E NE 
CELEBRE, 


QUI SË POURFOIT 
CONTRE SON MARIAGE. 


UE de maris & de femmes s af 
‘chiroieñt du‘Mariage , ‘fi :la porte 

leur 'étoit ouverte pour fecotier ce: ‘joug ! 
Que de perfonnes ‘fe font'aimées d'une 
extrême tendréfle ‘avant léur Mariage, 
dont l’amour a dégénéré'en häîne ? *L’in- 
conftance, & l’amour de la liberté’, natu- 
rels 
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rels à l’homme font les principes: de 
Pennuy & du d‘goût du lien qu’ils ont 
contracté. Cette foibleffe eft encore 
plus grande dans une Comédiénne, que 
dans une autre ; parce qu’elle eft nourrie . 
dans le libertinage du cœur, dont elle 
débite continuellement les inaximes fur 
le Théatre. FR 

La D * *, qui avoit primé longtems 
_ à Ia Comédie Françoifé , & qui avoit 
acquis la réputation de Ja Chaminelé * # Fameufe 
à liquélle élle ‘avoit fuccédé, ayant mis one 
fes talèhs à profit pour fa fortune , en- “nn 
Reda DUR Cia int nenuk - ). gigue. 
vifagéa le Sacrément de Mariage comme 
uïe retraite honorable pour elle; mais, 
elle érut, qu’en s’aflérviffant à un mari, 
elle devoit le prendre dans la prémiere 
jeunefle, ‘afin que la diftince de l’âge 
lui infpirât plus de réfpeé@ , & que Phy- 
men eut une figure plus aimable Elle 
jetta les yeux für le Sieur du C* * fils 
du Comédien. Son menton éominen- 
çoit à s’ombrager de fôn‘preïñier duvet. 
11 avoit à peine 17. ans, & l’époufe en 
avoit 60. Quel contrafte ! 11 ‘étoit pour- 

tant adouci par les agrémens dela Co- 
iMédicnne, qui n’étoient pas encore effa- 

cés. | 
_ Suivant les' différentes fices fous lef- 
quelles unie femme agée régarde le fna- 

riaÿe. elle choifit, Où un homme ‘meur, 

Où un homme fürt jeune. Si elle veut 

que l'union qu'elle contraéte foit folide, 

& ne foit point détrémpée ‘d’ämértume, 

elle doit prendre ün époux ‘d'ün âge un 
| | : peu 
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peu avancé ; mais, fi elle préfere leplaifir,, 
qu’elle fe promet, à ces avantages, elle: 
{e fixera fur un époux jeune. Mais, je 
ne réponds pas, que, bientôt defabuiée,, 
elle ne foit difpofée à changer fon mari! 
jeune contre un bien pius âgé. Voilà. 
ce qu’éprouva la D **, foit que les deux 
époux ne contribuaflent pas également: 
à leur bonheur, & ne fiflent pas autant 
de démarches l’un que l’autre, & s’éloi-: 
gnaffent enfuite par l’orgueil qui engen-: 
dre la répugnance, fur-tout dans un jeune: 
homme. }’eftime que l’amour, qui ap-: 
proche les deux époux, doit être cultivé 
à communs frais: je ferois même porté 
à exiger , que nôtre fexe, qui fe pique d’a-- 
voir plus de raifon , quoique je croye: 
la queftion fort problématique, fe pice. 
quÂt encore plus de faire de plus grands: 
efforts que fa chere moitié, pour entrete- 
nir l’union; perfuadé , que fi cette union: 
reçoit quelqu’atteinte , elle s’altérera de: 
plus en plus, & parviendra enfin à s'e- 
teindre entiérement, fans que les cœurs 
puiffent fe réünir , fi on n’y remedie. 

La Defvunion de ce mariage vint à un 
tel point, que la D'* * mit tout en ufape: 
pour en rompre les liens. Des lueurs fe: 
préfentérent à fon efprit, à a faveur def-. 
quelles elle prétendoit venir à bout de ce: 
deffein, Elle fit affigner fon époux à: 
l'Officialité, pour voirdire, que fon ma: 
riage feroit nul. Avoit-elle en vüe d’é-: 
prouver un fecond mariage, qui dédom-. 
imageât fon imagination : ou étoit-elle: 

mon: : 
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montée fur un autre ton, & vouloit-elle 
recouvrer abfolument fa liberté , pour ne 
Ja plus engager ? Cela n’eft pas décidé; 
Me. Cochin lui confacra fon miniftere: 
voici comme il parla. l 

La demande de la Demoifelle D * * 
eft fondée fur les regles les plus invio: 
lables de l’Eglife & de l’Etat. La né- 
ceflité de la préfence du propre Curé 
pour la validité du Sacrement du Maria- 
ge , établie par les unes & les autres, forme 
tout fon moyen : les vains prétextes, dont 
on fe fert, pour le combattre , ne peuvent 
jamais l’affoiblir, | 

Le Sieur du C * * effaye de juftifier 
le mariage en lui même; mais, convaine 
cu,qu'il ne peut faire à cetégard quedes 
efforts impuillans , il prétent, que, quand 
le mariage feroit radicalement nul, la 
_ Demoifelle D * * ne pourroit en rompre 
le lien ; parcequ’il n’eft point permis à 
ceux , qui ont parû s’unir pour toujours, 
de confuliter leur propre état, & de re- 
clamer leur liberté, quoiqu’elle ne foit 
point engagée fuivant les Loix. 

Un fiftême fi nouveau ne fera pas fans 
doute de grands progrès: ce feroit une 
étrange maxime, que celle qui obligeroit 
* des perfonnes mariées de s’aveugler , pour 
ainfi dire, elles-mêmes fur leur propre 
fort, de vivre dans un état que la Reli- 
fion condamne , & que la Loi politique 
flétrit, fans qu’il leur fût permis d'en 
fortir; & de demeurer engagés dans le 
lien du mariage, fans être véritablement 

Zune XVII, Q unis 
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unis par le Sacrement: il n’y a point de 
Tribunal ,dans lequel elle puiffe être. a- 
doptée. | 

La Demoifelle D *-*, deftinée depuis 
longtems à paroître fur le Théatre de la 
Comédie Françoife, a toujours demeuré 
dans le quartier où fe donne ce fpecta- 
cie. 

Mais, pour ne parler que du tems qui 
précede le prétendu mariage, elle prit 
en 1719. le Bail d’une maïifon fituée ruë 
Mazarine , Paroifle S. Sulpice :'il fut paf- 
fé devant Notaires le 18. Avril 1719, 
pour commencer à la S. Remy de la 
même année , & finir à pareil jour de 
lannée 1728. | 

Ce Bail a toujours été éxecuté : la 
Demoifelle D * * a demeuré fans inter- 
ruption dans cette maïilon, depuis 1719. 
jufqu’au 15. Oétobre 1728. Elle en a la 
preuve, dans l’Affignation qui luifutdon- 
née le même jour, à la requête du pro- 
priétaire, pour faire les réparations locati- 
ves : l'exploit porte, qu'elle venoit d’en 
{ortir. 

Elie y demeuroit finguliérement en 
1725. comme il feroit facile de le prou- 
ver par le témoignage d’un grand nom- 
bre de perfonnes qui |’y onttoujours vué: 
elle y a fatisfait pour cette année là - mê- 
me aux charges de Ville & de Police, 
comme il eft prouvé par ume quittance 
du Sieur Petit, Commiffaire du grand 
Bureau des pauvres, du 12. Mars 
172$. 


cs 
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À l’épard du Sieur du GC * * pere. il 
convient , qu’en la même année il demeu- 
roittrue des Foflez, Fauxbourg S. Ger- 
main, Paroifle de S. Sulpice. Son fils, 
âgé de 17. ans, qui n’avoit, ni charge, ni 
employ, ni aucune forte d’établiflement, 
ne pouvoit demeurer qu'avec fon pere, 
& y demeuroiïit en effet. Toute la ref- 
fource du pere étoit de lui procu- 
rer une entrée à la Comédie, com- 
me il y parvint auflitôt après le mariage: 
on juge bien, qu'avec cette vuë, il ne l’é- 
loignoit pas du féjour de la Demoifelle 
D * *, & du quartier de la Comédie. 
Ce fut donc dans ces circonftances , que 


du C * * pere, qui avoit quitté un peu 


maigré lui le féjour de la Viile de Ren- 
nes, où il avoit été Sindic des Notaires, 
& qui cherchoïit par induftrie à réparer Ja 


. décadence de fa fortune, follicita la De- 


moifelle D * * à confentir au mariage 
de fon fils avec elle, Elle ävoit alors 
une grande affaire avec la fucceflion de 
M. de Coiflin qui duroit depuis longtems: 
Il promettoit par fon application & par 


{és talens de l’en faire fortir bientôt avec 


toutes fortes d'avantages. Ses promefles 
féduifirent la Demoifelle D * *: elle 
donna fon confentement ; & fe repofa 
fur du C * * pere de toutes les formali- 
tez qu’il falloit remplir pour parvenir à 

ce mariage. 
Le Contrat de Mariage fut paflé le +. 
Avril 172$. Du C # * pere s'y dit de- 
Or meu- 


& 
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meurant , Quartier de S. Germain des 
Prez , rñe des Foffez, Paroifle S. Sulpice. 
lieft vrai, que,comme il avoit fes vuës, 
il y donne à la Demoifelle D **, & à 
Pierre-Jacques du C ** fon fils, un do- 
micile imaginaire fur ia Paroifle S. Euf- 
tache; mais, les preuves contraires, que 
rapporte la Demoifelle D **, & qu’elle 
offre de foûtenir par l'Enquête la plus 
concluante, ne permettent pas de s’arré- 
ter à une pareille énonciation. 

Cependant, fous prétxte de ce domicile 
chimerique, on mena le 18. du mé- 
me mois la Demoifelle D ** en l’E- 
glife de S. Euftache, où fut dreflé un 
Aëe de célébration de mariage, que les 
parties fignérent. | 

Quelque tems après, le Sieur Curé de 
S. Sulpice ayant été inftruit de ce pré 
tendu mariage, célébré entre des perfon- 


dés parfaitement connuës pour être de 


fa Paroifle , en donna avis au Promo- 
teur qui étoit alors, pour faire ce que 
fon Miniftere exigeroit de lui. Le Pro- 
moteur en effet fit afigner le Sieur du 


GC ** devant M. le Cardinal de Noaïi- 


les, pour repréfenter l’Aëéte de célébra- 
tion: mais, ayant refufé de comparoir, 
V’ Affaire fut abandonnée ; parceque Mef- 
fieurs les Prélats n’ont point de Jurifdic- 
tion pour contraindre ceux qui refufent 
de comparoître devant eux, & que tout 
ce qu'ils peuvent faire eft d’en donner 
avis aux Officiers chargés des fonétions 
da Miniftere public. 

Cepen- 
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Cependant, cette démarche, dont la De- 
moifelle D *#a été inftruite, a com- 
mencé à lui faire naître des doutes fur 
fon état: ellea crû , qu’il étoit de fon de- 
voir de s’en éclaircir; & elle a appris en- 
fin, qu’elle n’étoit point mariée, enforte 
qu’il ne lui étoit pas permis, fans man- 
quer aux devoirs les plus eflentiels, de 
vivre avec Jacques-Pierre du C ** com- 
me avec fon mari: c’eft ce qui l’a déter- 
minée à former la demande en nullité 
de mariage. 

Du C ** pere à dabord voulu em- 
ployer les rufes & les petites fubtilités 
dont il eft parfaitement inftruit. 11 a pré- 
tendu, que la Demoifelle D ** devoit 
communiquer la procédure faite en 1726. 
à la requête du Promoteur; ce qui a fait 
la matiere d’un incident, lors duquel il 
a eu la bonne-foi de foûtenir, qu’il n°’a- 
voit point cette procédure: cependant, 
lorfque cet incident a été joint au fonds, 
- il a lui-même communiqué cette procé- 
dure dont il demandoit la rep-éfentation, 
On peut juger à ce trait du caractere de 
celui contre qui plaide la Demoifel- 
LD *r* 

Mais, fans fe prévaloir desavantages 
que fournit une pareille infidélité, la de- 
mande en elle-même eft fondée fur des 
moyens fi folides | qu’il fera impofible 
au Steur du C ** de s’en défendre. 

On à pà agiter autrefois la Queftion de 
fçavoir fi la préfence du propre Curé 
étoit néceflaire pour la validité du Sacre- 

3 ment 
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«ment de Mariage, ou fi le feul confen- 
tement des parties formoit entre eux um 
lien facré & indifloluble ; mais, il y au- 
roit de la témérité à vouloir la renou- 
veller, après des Loix aufli claires, &auf- 
fi précifes, que celles qui font interve- 
nues fur cette matiere, & qui ont impo- 
{é filence à trous ceux qui conteftoient la 
néceflité de la préfence du propre Paf- 
teur. | | | 

Le Concile de Trente, adopté en ce- 
la par nos Ordonnances , en a fait un 
Décret formel. Qui aliter quam) priefen- 
te Parocho, vel alio Sacerdote, de ejus Pa: 
rochi feu Ordinari licentia , ÈS duobus 
vel tribus tefiibus, matrimorium contrahere 
aitentabant, eos Sancta Sinodus ad fic contra» 
bendum omnino ivhabiles reddit, € hajuf= 
mmodi contradtus irritos ÈS nulles effe de- 
cernit, prout prefenti Decretoirritos facit, ÈS 
annullat. NE k 

Nos Ordonnances fe font conformées 
à un Décret fi fage. Celle de 1639. veut 
que la proclamation des Bans foit faite 
par le Curé de chacune des parties con- 
tractantes, & qu’à la célébration du ma- 
riaye affiftent quatre Témoins dignes de 
foi, outre le Curé , qui recevra, le con- 
fentement des parties. Elle fait déferfe a 
tons Prêtres, tant feculiers que reguliers, de 
célébrer aucuns mariages qu'entre leurs vrais 
€ ordinaires Paroiffiens , [ans la permiffion. 
par écrit des Curez des Parties, ou de PE- 
végue Diocefain. 

Mais, il n’y a point de Loi plus ue 

| € 


| 
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le fur ce point, que l’Edit du mois de 
Mars 1697. Le Roi y expofe d’abord ; ge 
les fasnts Canons ayant prefcrit, comme une 
des folemnités effentielles an Sacrément de 
Mariage , laprélence du propre Curé de ceux 
qui contrattent ;; les. Rois [es prédeceflurs 
avotept autorifé par plulieurs Ordonnances 
d'éxécution d’un Réglemeut fi Jase.  Sur- 
quoi le Roi ordonne, que des difpofitions 
aes Jaints Canons, ÈS Ordonnances des Rois 
fes prédecefeurs ; concernant la célébration des 
ariages, (9 notamment celles qui repardent 
la Néceffité de la Prélence du propre Caré 
de ceux qui contraéient , foient exaltement 
obfervées. | ‘ 
Voilà doncla Préfence du propre Cu- 
ré des parties qui contractent reconnuë 
être me Jolemnité.eflentielle an Sacrement | 
de Mariage : voilà la Néceflité de la Prélence 
du propre Curé établie, ou plAtôt confirmée. 
C’eft la derniere Loi fous l’autorité de 1a- 
quelle nous vivons. Si l’on s’y eft con- 
formé dans le prétendu Mariage de la 
Demoifelle D **, leur engagement eft 


_indifloluble ; c’eft.un-nœud facré, que 


l’on ne peut entreprendre de rompre fans 


impieté: mais, fi; au mépris de ces loix 


refpectables , les parties ont été unies par 
un Prêtre fans pouvoir, ce n’eft qu’une 
ombre de mariage, qui fe diflipe dès qu’on 
en approche, Non feulement ileft facile 
de rompre un pareil engagement, mais 
il n’eft pas même. permis d’y perfévé- 
rer. | 
‘Tout dépend Let ici d’un feul pois 
4 dd 
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de fait, Les parties demeuroient-elies 
fur la Paroifle de Saint-Euftache ? On foû- 
tient & on articule précifément, que, nila 
Demoifelle D **, ni les Sieurs du C ** 
pere & fils, n’y ont pas habité un feul 
jour, loin d'y avoir acquis ce domicile ac- 
tnel £ÿ public, dont parle l’Edit du mois 
de Mars 1697. On foûtient, qu’ils demeu- 
roient tous {ur la Paroiffe de Saint-Sul- 
pice, 
_ Les preuves , que l’on enrapporte, font. 
fi décifives , qu’elles fuffiroient feules pour 
faire prononcer dès à préfent la nullité 
du mariage. À l'égard de la Demoifel- 
le D ** , elle demeuroit ruë Mazarine: 
le Bail de r719. pañlé par-devant Notaires 
en eft une preuve non fufpeéte , fur-tout 
quand on y joint l’Aflignation du 1$. Oc- 
tobre 1728. pour les réparations locati- 
ves. On voit, dans ces deux pieces , le 
commencement & la fin du Bail, qui en- 
veloppent le tems du prétendu mariage, 
qui elt de 172$. Ces preuves font enco- 
re foûtenuës par la quittance du Coin- 
miffaire des pauvres du 12. Mars 1725. 
pour la même année. Voilà les feules 
preuves de doinicile, qu’il foit poffible de 
rapporter. À l'égard des Sieurs du C ** 
pere & fils, leur domicile n’eft pointen- 
core équivoque: le Sieur du GC ** pere 
a reconnu lui-même dans le Contrat de 
Mariage du 7. Avril 172$, qu’il demeu- 
roit ruë des Foffez , Paroifle Saint-Sulpi- 
ce; & comme fon fils n’avoit que 17. 
ans de fon propre aveu, il étoit impoññ- 
ble 


ES a 
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ble qu’il eut d'autre domicile que celui 
de fon pere , n’ayant aucun employ qui 
pût le tirer de la maifon paternelle, 

Comment pourroit-on réfifter à des 
preuves fi décifives ? Cependant, fi la 
Juftice pouvoit encore balancer , on 
offre de faire preuve par témoins d’un 
domicile aëtuel , public, continu, fur 
la Paroïfle de Saint-Suipice, tant de la 
Demoifelie D **, que des Sieurs du C ** 
pere & fils, & dans le tems du mariage, 
& plufieurs années auparavant. (Cette 
preuve, quand elle feroit feule, ne 
pourroit être rejettée, parceque fouvent 
on n’a point d’autres preuves de fa de- 
meure aétuelle, que la notorieté même 
du quartier, & la connoiflance de tous 
les voifins ; mais ici, que cette preuve eft 
préparée par tant d’autres qui feroient au 
moins de grands commencemens de preu- 
ves par écrit, il eft impoäible de s’y re- 
fufer, 

Voyons cependant fur quel fondement 


le Sieur du C ** prétend écarter toutes 


ces preuves, & défendre à la demande en 
nullité du prétendu mariage. 

Il a avancé quatre Propoñtions, que 
l’on peut regarder comme autant d’Ob- 
jeétions : il faut les réfuter feparément , 
& dans le même ordre qu’elles ont été 
propolées. | | 


KRéponfes aux Objettions. 


La prémiere Propofition du Sieur du 
Q 5 


KRéponfe à 


la premiere 


@bjcdion. 
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C ** confifte à dire, que le mariage 4 
été célébré par le propre Curé des par- 
ties, qu’il en a des preuves fuffifantes, 
& que les preuves contraires ne peuvent 
être, ni adoptées, ni admifes. | 

Après ce que l’on vient d'établir fur 
le véritable domicile des parties, cette 
Propofition fe trouve détruite:par avance. 
En effet, l’Edit, du mois de Mars 1697. 
nous apprend ce que |’on entend. par ces 
termes, le propre Curé des Parties. C’eit 
celui dans la Paroïffe duquel les parties 
ont eu, au moins fix mois avant le ma- 
riage, un domicile actuel & public. Or 
peut-on dire, que les Sieurs du C **, & 
la Demoifelle D **, ayent eu un pareil 
domicile fur la Paroifle de Saint-Euf- 
tache ? On foûtient au contraire, qu’ils 
n’y ont pas demeuré un feul jour: & 
cela eft déjà prouvé par des titres non 
fufpeëts , & qui mettent cette vérité 
dans la derniere évidence. Un Bail 
pardevant Notaires , une Affignation don- 
née à l’expiration du Bail, une Quittance 
de la taxe des pauvres, le Contrat de Ma- 
riage même par rapport au domicile de 
du C ** pere, qui en cette partie nedoit 
pas tre fufpe&t. Il eft donc certain, que 
le mariage n'a point été célébré par le 
propre Curé des parties. 

En effet, que peuvent oppofer les Sieurs 


. du C * * à ces preuves décifives? L’é- 


nonciation du Contrat de Mariage & de 
l’Aéte de célébration, dans lefquels ona 


donné à la Demoifelle D**, &au sieur 
u 
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du C * * fils, un prétendu domicile fur 
Saint Euftache? Mais, qui pourroit ne 
. pas reéconnoître combien il eft abfurde 
. d'érigér en preuves autentiques de pareil- 
les énonciations ? Tous ceux, qui vou- 
 dront fe marier dans une Paroifle étran- 
gere, ne manqueront pas de fe fuppofer 
un domicile dans la Paroifle dans laquel- 
le ils demanderont la Bénédi@ion nuptia- 
_ le; &, auflitôt, voilà la preuve acquifé 
qu'ils y demeuroient. Quelle illufion! Si 
cela étoit , il n’y auroit point de Curé, 
_quine devint en un inftant le propre Cu- 
ré des parties, puifqu’il fuffroit de fe 
‘dire fon Paroiffien, pour l'être en effet: 
& par-là deviennentiinutiles ces Réglemens 
fi fages des deux Puiffancés , pour obliger 
les peuples de s’adrefler à leur propre 
Curé , lorfqu'ils voudront étre unis par 
le Sacrement de Mariage. Du C * * pe- 
re propofe une ouverture, qui va bientôt 
renverfer ces Loix fi refpectables. On 
_ne peut s’adrefler qu’à fon propre Curé: 
mais , tout Curé deviendra le propre Curé 
des parties, quand on voudra: il fufira 
pour cela de dire, que l’on demeure fur 
la Paroifle, quoiqu’on n’y demeure pas. 
Peut-on poufler l’excès de fes préten- 

tions jufqu’à un tel dégré d’abfurdité 2 
Mais, dit on, s’il ne fuffit pas de fe di- 
re Paroïflien pour l’être en effet | fufit- 
il auffi de contefter cette énonciation 
pour la détruire; &, tant que l’on ne 
rapporte pas des preuves contraires, la 
foi ne demeure t'elle pas à Léa 
n 
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on en convient, & en ce point on fera 


d’accord avec le Sieur du C * *, Auf 
la Demoifelle D * * ne vient-elle pas 
dire: On a déclaré, que le domicile des 
parties étoit fur Saint-Euftache , & moi 
Je le nie; ainfi, il faut rejetter l’énoncia- 
tion , & déferer à la Déclaration con- 
traire que jefais aujourd’hui. Mais , quel 
eft fon raifonnement? On a déclaré, il 
ft vrai, que les parties étoient domici- 
liées fur la Paroïfle de Saïnt-Euftache ; 
mais, c’elt un artifice du Sieur du C * * 
pere, qui ne doit pas prévaloir fur la vé- 
rité. Les parties étoient domiciliées fur 
la Paroïffe de Saint-Sulpice: j’en rappor- 
te des preuves autentiques par des aûtes 
non fufpeëts; j’offre de les foûtenir par 
le témoignage des perfonnes les plus ir- 
reprochables. Il ne faut déferer, ni à la 
Déclaration faite dans le Contrat de Ma- 
riage & dans l’Aëte de célébration, ni 
à la Dénégation que j'en fais aujourd’hui: 
mais , il faut fe rendre aux preuves; décifi- 
ves que je rapporte, & à celles que j’of- 
fre d’y joindre encore. N'eft-ce pas:là 

un langage diété par la Raifon même? 
Que du C * * pere prétende foûtenir 
l’énonciation qu’il a fait mettre dans le 
Contrat de Mariage, & dans l’Aë@te de cé- 
lébration , par une prétenduë Quittance 
de loyers, qu’il fuppofe avoir été donnée 
à la Demoifelle D * * par le proprie- 
taire d’une maïifon fituée fur la Paroiffe 
de Saint-Euftache; c’eft une idée, qui 
n’eft pas moins ridicule que Ja RÉÉTHAONS 
An 
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‘On fait dire à un inconnu, g#’il à entie- 
rement été payé de l'appartement que Ma- 
demoifélle de Chateauneuf à 0ccupé dans [a 
Maifon pendant fix mois: & cela formera 
une preuve de domicile fur Saint-Eufta- 
che! Mais, qui eft ce particulier ? où eft 
fa maïifon ? combien étoit-elle louée ? 
de qui a-t’il reçu ? Rien de tout cela n’eft 
expliqué. On ne fçait pas même fi ce- 
lui, dont le nom elt employé au bas de 
cette prétenduë quittance, eft un homme 
exiftant : on ne fçait point fi fa maifon 
eit {ur Saint-Euftache , ou für une autre 
Paroifle. Dailleurs, a-t’’on jamais donné 
une Quittance de loyers, fans y exprimer 
le prix du loyer? Ileft vrai, qu'il nes’ayit 
pas aujourd’hui du plus ou du moins de 
ce prétendu loyer; mais, il fuffit qu’il 
foit fans exemple de fupprimer dans une 
Quittance le prix d’un loyer, pour qu’u- 
ne Quittance, dans laquelle ilne fe trou- 
ve pas, foit infiniment fufpecte. Enfin, 
c’eit une prétenduë Quittance fous feing 
privé, que l’on a pù fabriquer depuis le 
procès. Æft-il permis de propofer en 
Juftice un papier fi méprifable? 

Ce qui eft de fingulier eft que du C ** 
dans fon Mémoire a ofé dire, que cette 
piece étoit décifive , parceque c’étoit la 
piece même de la Demoifelle D **, Et 
comment donc feroit-elle fa piece, elle 
qui ne l’a écrite ni fignée, qui ne l’a point 
repréfentée, qui n’y a, en un mot, au- 
cune part, & qui n’en a jamais entendu 


Pai- 
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parler avant qu’on l’aitannoncée à l’Au- 
dience ? 
Ce qui eft encore plus fingulier eft 
d’entendre le Sieur du C ** vanter cette 
piéce, l’elever au rang des preuves Îles 


plus viétorieufes ; & , au contraire, traiter 


avec le dernier mépris la preuve naiffante 
d’un Bail pardevant Notaires, & d’une 
Aflignation en Jufitice. Ce Bail, dit le 
Sieur du C **, ne forme pas le plus le- 
ger indice d’une demeure dans la ruë Ma- 
zarine : cette Affignation ne peut pas faire 
naître un foupçon de l’exécution de ce 
Bail. Maïs , pour une Quittance fous feing 
privé. que l’on a pù faire drefler depuis 
quatre jours par le premier homme facile 
que l’on ait rencontré, c’eit une piéce 
viétorieufe, qui doit entraîner tous les 
fuffrages. Si l’on juge de la Caufe par 
les moyens qui la foûtiennent, y en eût- 


il jamais une plus déplorable, quecelledu 


Sieur du C **? 

Il eft donc certain , que la Demoifelle 
D ** établit le domicile des parties fur la 
Paroïffle de Saint-Sulpice par des preu- 
ves inconteltables ; & que ce que l’on 


‘oppofe de la part de Pierre du C ** ne 


mérite pas même le nom de preuve, Ce- 
pendant, fi on ne veut pas encore fe ren- 
dre, & que dans une matiere fi impor- 


tante, on veuille pouffer le fcrupule juf= 


qu’à douter encore, la preuve teftimo= 


niale achevera de difiper tous les nua+ 


ges. 
} En 
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Envain le Sieur du C ** allarmé de 
- cette preuve, ofe-t’il dire, qu’elle eft 
dangereufe, S’il ya quelques occafions 
où l’on puifle la regarder comme telle , 
ce n'éft pas aflürément dans celle-ci. 
Quand il s’agit d’un fait auffi public que 
la demeure d’une partie connuë pendant 
fix mois entiers , il eft impoñlible que la 
_ vérité n’en foit établie par un concert fi 
unanime, qu’il ne {oit plus permis d’y ré- 
ifter. Certains faits obfcurs, pañlés dans 
les ténébres , peuvent quelquefois demeu- 
rér équivoques, même après des Enqué. 
tes; mais , pour celui d’une partie qu’un 
peuple entier a vû habiter pendant plu- 
fieurs années, & notamment pendant fix 
mois , dans une même maifon , il y auroit 
de la folie à penfer , que l’on pourroit en 
impofer à la Juftice, 
Dailleurs, c’eft une preuve néceflai- 
re, fi on ne fe rend pas à des Baux par- 
devant Notaires, à des Aflignations en 
Juftice, & d’autres pieces de Cette na- 
ture; car enfin la demeure a@uelle eft 
une chofe de fait, pour laquelle on ne 
paîle pas des Aétes chaque jour : il faut 
donc, ou en juger. par les Baux, ou fe 
contenter de la preuve teftimoniale. 
L’Arrêt de 1723. qui a jugé qu’il y 
avoit Abus dans deux Sentences de l'Of- 
ficialité d'Arras , qui avoient admis la 
preuve, & qui depuis avoient déclaré le 
mariage nul, ne juge pas que la preuve 
en elle-même ne fût pas admiffible, 
Mais qu’il y avoit des preuves contraires 
w” Par* 
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pardeflus lefquelles il n’avoit pas été per- 
. mis de pañler. 

La feconde Propofition du Sieur du 
C ** roule fur une prétendue fin de non 
recevoir, Il prétend , qu’une des parties 
qui a contraété mariage ne peut elle: 
même en demander la nullité en Jufti- 
ce ; que c’eft une inconftance, & une per- 
fidie, qui la rend indigne ; & qu'il faut, 
pour la‘punir, qu’elle demeure mariée 
fans l’être en efet. 

On l’a déjà dit, un pareil Sifteme eft 
trop nouveau & trop bizarre, pour. qu’il 
y ait lieu de craindre que l’on puiffe l’ad-: 
mettre dans aucun Tribunal. 

Si quelqu'un eft intéreflé à confulter: 
la validité. d'un mariâge, c’eft affuré- 
ment une des deux parties qui l’ont con-: 
_traûé. Il s’agit dé fon propre fort, il! 

s’agit pour. la femme de favoir fi elle a: 
vérit:blefnent ün:mari,. ou fi elle n’en a: 
point : & on prétendra, qu’il ne lui eft pas: 
permis de fonder un pareil miftere; qu'el-: 
le doit s’aveugler fur fon état même, ou: 
. demeurer tranquille dans fein d’un ma-- 

siage que la Religion & que la Loi con-: 
damnent. Une telle Propoftion fait: 
horreur: c’eft faire, de Ja profanation! 
même d’un Sacrement, un devoir d’é-- 
tat; &, pour fe piquer d’une conftance: 
criminelle, facrifier jufqu’à fa Raiïfon! 
même. 

Quel fera donc le fort d’une femme: 
à qui on prétend impofer un joug fi nou-- 
veau? Elle fçaura, qu’ellen’eft point vé-: 

rita-- 
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ritablement mariée ; elle fçaura, que, loin 
d’avoir été unie par le Sacrement, elle 
eft conpable, ou dumoins complice, defa 
profanation ; elle fçaura ,que, loin d’être 
liée par un nœud facré , la Religion dé- 
tefte fon engagement : cependant, elle fe- 
ra obligée de demeurer dans un état fi 
. horrible. Voilà la conféquence néceffai- 
re de la Morale que l’on a débitée pour 
1e Sieur du QG, R à 

S’il y a un Sacrement, il eft jufte de 
le refpecter, & de punir la témérité de 
celle qui Ôfe entreprendre de rompre les 
nœuds qu'il a formés; mais, s’il n°y-a 
point de Sacrement , ce feroit confommer 
le crime,que de ne pas le réparer par une 
réclamation autentique. . | 

ÂAlléguer en ce cas une fin de non re- 
cevoir contre la femme, prétendre qu’el- 
le ne doit pas être écoutée, c’eft foûte- 
nir , que fans Sacrement des parties feront 
mariées par fins de non recevoir; ce 
qui eft affürement le comble de l’égare- 
ment, | | 

Mais, dit on, vourquoi tant méprifer 
la fin de non recevoir ? N’avons-nous : 
pas un grand nombre d’Arrêts, qui, en 
Matiere de mariage, ont déclaré des A ppel- 
lans comme d’Abus non recevables ? 
Dans le for exterieur, les fins de non 
recevoir ont lieu en matieres fpirituelles, 
comme en matieres profanes. 

Tout ce que l’on propofe fur le mé- 
rite des fins de non recevoir En fait de 
mariage n’eft qu’une équivoque, [lya 

Tome XVII, KR deux 
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deux fortes de nullités où de moyens 
d'abus , des nullités abfoluës , & des 
nullités relatives. Les nullités abfoluës 
font celles qui fe tirent de ce que l’on 
a manqué à ce qui conftituë l’effence du 
Sacrement; tel eft le défaut de préfence 
du propre Curé : les nullités relatives 
font celles qui ne concernent que l’inté- 
rêt de certaines parties, comme Îa né- 
ceflité du confentement des pere & 
mere, ou des tuteurs à l’égard des mi- 
neurs. 
À l’égard des nullités abfoluës, il n’y 
a jamais de fin de non recevoir, lori- 
que celui , qui les propofe, a un intérêt 
réel de s’en.fervir, & {ur-tout lorfqu’el-: 
les font propofées par un des conjoints. 
même ; parce qu’il eft impoñlible, que les: 
Juges fuppléent ce qui eft de l’effence: 
même du Sacrement. Ce n’el donc que: 
par rapport aux nullités relatives, que les: 
fins de non recevoir peuvent avoir lieu, 
même contre ceux qui auroient intérêt} 
qu’elles réüfliffent. 
Ainfi, lorfqu’un de conjoints deman-: 
dera la nullité de fon mariage, & pro-- 
pofera pour moyen une nullité abfolue ,, 
jamais on ne pourra refufer de l’enten-- 
dre : par exemple, lorfqu’il dira, que le: 
mariage n’a point été célébré par le pro-- 
pre QCuré des Parties, parceque la pré-- 
fence du propre Curé eft de l’effence du 
mariage, comme l’Edit de 1697. l’a re- 
connu : de même , lorfqu’il dira, que, dans: 
le tems que le mariage 4 été célébré, 
une 
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une des parties étoit aétuellement en dé- 
mence, enforte qu’il eft impoflible qu'il 
y ait confenti: de mêmeencore., s’il alle- 
gue qu'il a été marié avec un parent ou 
une parente dans un dégré prohibé fans 
aucune difpenfe: tous ces moyens, qui 
 rouient fur ce:qui eft eflentiel au ma- 
riage, ne peuvent être écartés par fins de 
non recevoir, quand ils font propofés 
par une partie intereflée: car, on f{çait 
bien, que le premier venu ne pourroit 
être écouté, s’il n’avoit aucun intérêt 
au Mariage; mais, pour tous ceux qui 
y font intereflés, de pareils moyens doi- 
vent toujours être approfondis. 

Au contraire, fi un des conjoints de- 
mande la nullité de fon Mariage, fous 
prétexte qu’il étoit mineur alors, & que 
fes pere & mere n’ont point donné leur 
confentement, un pareil moyen, qui 
n’eft relatif qu'aux pere & mere, ne fera 
point écouté de fa part, & il fera très-juf- 
tement déclaré non recevable. Pourquoi 
cela? C’eft qu’on ne peut pas dire, qu’il. 
ny ait point de Sacrement, quand les 
pere & mere n’ont point donné leur 
confentement : le Sacrement eit bien ad- 
miniftré ; pourvû que les pere & mere ne 
reclament pas, leur confentement tacite 
fufit. & ce confentement fetrouve dans 
leur filence. Il eft donc des regles dans 
ce cas de déclarer tout autre que les pe- 
re & mere non recevables. . Par cette 
_ diftinétion naturelle, fe concilient tous 
les Arrêts que l’on oppofe avec le prin- 
Re cipe 


\ 


260  COMEDIENNE RECLAMANT 
cipe que l’on établit pour la Demoïifel- 
le. 5" | 

L’Arrêt de 1638. rapporté par Bar- 
det tom 2. liv, 7. chap. 30. eft dans l’ef- 
pece d’un homme qui appelloit comme 
d’abus de fon mariage, fur ce qu’il avoit 
été marié mineur, fans être aflifté de fon 
tuteur : fon moyen eft rapporté dans Bar- 
det. Pour moyen, il dit, que lors de ce 
prétendu mariage , lappellant étoit minear 
de 25. ans, ts par conféquent, fuivart la 
difpofition de l'Ordunnance , il n’a pa valable- 
ment contracter Mariage, Êÿ ce d'autant 
moins, qu'il n'a été affifié de tuteur ni de 
curateur, M. Talon remarqua, que la mi- 
norité feule n’étoit pas un moyen de nul- 


lité, le tuteur ne reclamoïit pas, approu- 


voit le Mariage , & le mineur devenu 
majeur avoit perfévéré dans le même 


engagement. Pouvoit-on fe difpenfer 
de le déclarer non recevable? On ne 


peut pas direen ce cas,que les Parties foient 
demeurées mariées par fin de non rece- 
voir: le mariage étoit bon en lui-mé- 
me, puifque le feul reproche, tiré du dé- 


faut de confentement du tuteur, tomboit 


par fon filence. 
L'Arrêt de Sourdiac de 1682. ne Jju- 
ge pas l’appellant comme d'abus non re- 


cevable, mais que la preuve rapportée 


d’un domicile contraire à celui énoncé 
dans l’ate de célébration de mariage 


métoit pas folide: ils avoient dépoté 


dans l'Enquête contre ce qu’ils avoient 
certifié dans l’Ate de célébration de ma- 
riage, 
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riage, & avoient eu l’indiguité de décla- 
rer,qu'ils avoient été fubornés pour dé- 
pofer dans l'Enquête, pour certifier 
dans l’ A éte de célébration de mariage, ain- 
{i leur temoignage futrejetté. Il eft fi vrai, 
que c’eft-là le feui fondement de l’Arrér, 
& non la prétenduë fia de non recevoir con- 
tre le mari, que le pere du mari étoit ap- 
pellant comme d’abus. M. l'Avocat-Gé. 
néral prit aufli le même parti, il n’y avoit 
conftamment aucune fin de non recevoir 
Contre eux : on auroit donc déféré à leur 
appel comme d’abus, s’il n’y avoit eu 
. d’obftacle que la fin de non recevoir ré- 

fultant de l’indignité du mari ; mais, com- 
me on trouva, qu’il n’y avoit point de 
preuve au fond de la nullité du maria- 
ge, le Parlement crut devoir je confir- 
mer. Pourquoi donc citer cet Arrêt dans 
une caufe où il y a des preuves fi fenfi- 
bles de la fauffeté du domicile fur la Pa- 
roifle où les parties ont été mariées ? 
+ L’Arrêt du 17, Janvier 1592. n’eft 
pas moins étranger à notre Queftion. Un 
mariage avoit fublifté trangnillement pen- 
dant 2$. ans, une fille née de ce maria- 
ge avoit depuis été émancipée par l'avis 
des parens, & entre autres de l’appellant 
comme d’bus, depuis pourfuivi par cet- 
te fille pour le payement d’une fomme 
de 1500. liv. Dans la vuë de fe difpen- 
fer de payer , il appelle comme d’abus 
d’un mariage célébré près de 30. ans au- 
paravant ; il conte l’état d’une parente 
qu'il à reconnue, il oppofe le défaut de 
: R 3 CONs 
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confentement des pere & mere qu’il ne 
repréfentoit pas, & qui n’avoient jamais 
contefté le mariage. On fent que tout 
s'élevoit contre une pareïlle demande, 
& qu’il n’était pas pofhble de l’écouter; 
l’appellant comme d’abus n’avoit ni inté- 
rêt ni qualité. 

L’Arrêt de 1729. n’eft rapporté dans 
aucun ouvrage public, onn’en voit point 
l’efpece, & elle fe trouvera dans des cir- 
conftances femblables. 

Mais, dit-on, nous avons une piéce 
d’un grand poids, qui décide, qu’une des 
parties contractantes ne peut oppofer le 
défaut de préfence du propre Curé. C’eft 
une Gonfultation anonime imprimée à la 
fin des œuvres de Dupleflis: elle décide 
que les majeurs quife font mariez font 
:on recevables à oppofer ce défaut. Mais, 

. cette citation tronquée ne pourroit être 
d'aucun fecoursau Sieur du C **, quand 
elle feroit par elle - même de quelque 
poids. 
_ Il l’a entiérement défigurée: il faut la 
rétablir dans fon véritable objet. On 
demande par qui peut être oppofé le dé-: 
faut depréfence du propre Curé ? Et on 
répond , qu’il faut diftinguer deux tems, 
fitc’eft du vivant des deux contraétans,, 
‘ owaprès le décès de l’un d’eux que cela! 
s'agit. 

Si c’eft du wivant des parties contrac-. 
tantes,:on obferve, gze la Declaration de! 
1694. 4e contient ancune difpofition par rap-: 
poré aux parties intéreffees : elle les fuppufe: 


Jeu 
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feulement en ce qu’elle n’admet les Proro- 
teurs qu'au cas 04 les parties intereflées ne 
font aucunes procédures, 

* Aïinfi, felon.1a Confultation même, la 
Déclaration de 1697. reconnoît , que les 
parties intéreflées peuvent oppofer le dé- 
faut de préfence du propre Curé, puif- 
qu’elle n’exite les Promoteurs, qu’au cas 
où les parties intereflées n’agiflent point: 
les voilà donc reconnuës capables d’agir, 
& par conféquent on ne peut leur oppo- 
fer la fin de non recevoir. Enfuite ,on 
demande dans la Confultation, fi une des 
parties contraétantes agifloit, &, en foû- 
tenant le mariage nui, demandoïit la ré- 
habilitation, fi l’autre pourroit s’y refufer? 
Voilà l’unique point que l’on agite; & 
c’eft fur cela que la Confultation décide, 
que le conjoint ne peut fe difpenfer de 
réhabiliter. Mais, ce n’eft point- là la 
Queftion de nôtre Caufe. Le Sieur du 
C * * ne demande point la rehabilitation: 
au contraire ,ilfoûtient, qu’il ne faut point 
réhabiliter, puifqu’on ne doit pas même 
entrer dans la Queftion de la validité du 
mariage. Comment donc veut-il fe pré- 
valoir d’une Confultation qui le condam- 
ne, tant qu'il ne demandera pas la réhabi- 
litation ? 

I ya une différence entiere, entre fa 
prétention, & ce qui eft foûtenu dans la 
Confultation. Selon lui, dès que le ma- 
riage eft bien ou mal célébré, il faut que 
les parties contractantes y perfévérent: il 
ne leur eft pas Fr permis d’en PSS 

d €F 
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fer la nullité, & demander la réhabilita= 
tion : il a donc aétion pour fe plaindre de 
la nullité de fon mariage, & par con- 
féquent la fin de non recevoir eft dé- 
truite. 

Mais, l’autre partie fera-t’elle recevable 
à refufer la réhabilitation? C’eft une autre 
Queftion, quenous allons examiner ; qu’il 
fufife de dire quant à préfent, qu'il n'y a 
point de fin denon recevoir contre celui ou 
celle qui allegue la nullité de fon maria- 
ge, qu'il fuffife de dire, qu’il n’eft pas pof- 
fible de lui impofer filence, pour l’obliger 
de refter dans un état réprouvé & condam- 
né par toutes les Loix. 

C’eft une vérité qui faifit par fa propre 
évidence, qu'aucun préjugé re condam- 
ne, & qui pourroit facilement fe foûtenir 
par des préjugez favorables. L’Arrèc de 
Mahudel fuffiroit pour en convaincre. Il 
étoit appellant comme d’abus de fon propre 
mariage, il n’avoit qu’un feul moyen qui 
étoit le défaut de préfence du propre Curé. 
Par l’Arrèt rendu fur les Conclufions de 
M. l’Avocat-Général Gilbert de Voifins, 
le mariage fut déclaré abufif. Onne croit 
donc pas, que la fin de non recevoir mérite 
la moindre attention : en un mot, la De- 
moifelle D ** ne demeurera pas mariée, fi 
on n’a pas rempli ce qui eft ef/entsel pour 
la validité du Sacrement. 

La troifiéme Propofition eft que, s’il y 
avoit du doute fur la validité du mariage 
dont il s’agit on ne pourroit qu’en ordon- 
ner la réhabilitation, Mais, dabord, il faut 

AITÈ 
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arrêter le Sieur du C * *, & lui demander 
s’il conclud à la réhabilitation? En cas, 
qu’il convienne donc de nullité du maria- 
ge, qu’il abandonne-donc fa fin de non 
recevoir, & qu’il réduifetoute 1a Queftion 
au point de {çavoir fi on peut obliger Ma- 
demoifelle D * * au point de réhabiliter ? 

Pourquoi tant écrire, & tant parler, fur le 
mariage en lui-même, fi on ne peut le 
_ foûtenir? Si au contraire le Sieur du C * * 
ne conclud point à la réhabilitation, qu’il 
épargne aux parties la peine d’agiter une 
une Queftion qui n’eft point formée. Juf- 
qu'ici, il n’a point donné de Requête à fin 
de réhabilitation : il n’y a:pas même con- 
clu verbalement à l’Audience. C’eft donc 
une Queftion , qui n’eft pas née, & qu’il 
_ femble inutile d’agiter. 

Cependant ,pour ne‘rien laifler fans dé- 
fenfe, il eft facile d'établir ,que l’on ne 
peut jamais forcer une partie à réhabiliter 
un mariage qui eft radicalement nul. En 
effet, fi le mariage eft nul, il n’ya point 
d'engagement; & s’il n’y a point d’engage- 
ment, les parties font libres d’en contrac- 
ter un nouveau, ou de n’en pas contrac- 
ter. Un mariage radicalement nul ne 
produit point d'effet: & ce feroit lui en 
faire produire un d’une extrême confé- 
quence, s’il pouvoit forcer les parties de 
contracter un mariage légitime. 

Qu’y a-vil de plus contraire à ces 
grandes maximes, que, jufqu’au moment 
du mariage, les parties doivent jouir 
d'une entiere liberté? Que tant que l’en- 

Rs ga- 
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gagement n’eft pas formé d’une maniere 
indiffoluble, il eft permis. de {e repentir, 
& de revenir pour ainfi-dire fur fes pas: 
mais, fi cela eft, comme on n’en peut 
douter, on demande à toutes les perfon- 
nes inftruites, y a-t’il a@tuellement un 
mariage légitime? En ce cas, il ne faut 
point de réhabilitation. N'y a-t’il point 
de mariage? En ce cas, pour en contrac- 
ter un qui foit valable, il faut que les 
parties s’y préfentent avec une pleine li- 
berté. | 

La réhabilitation feroit encore plus 
nulle que le mariage même: le mariage 
feroit nul par le défaut de préfence du 
propre Curé ; & la réhabilitation par le 
défaut de confentement d’une des deux: 
parties principales: de ces deux aëtes 
nuls & infoutenables, pourroit-on former 
un mariage légitime ? Il faut fe féduire 
foi-même , pour le penfer. 

Il eft vrai, que l’Edit de 1667. permet 
aux Promoteurs de pourfuivre ceux qui 
n’ont point été mariés par leur propre 
Curé, pour les engager a réhabiliter : mais, 
cette Loi décideen même tems, que fi les 
parties ne fe prêtent pas à la réhabilitati- 
on, onne peut les y forcer. En effet, 
après avoir permis aux Promoteurs de faire 
aligner devant les Archevéques ES Evéquezles 
perjunnes qui demeurent (s vivent enfemble, (S 
qu: w’ont point été mariés par les Curés des Pa= 
roiffes dans lefquelles ils demeurent , la Loi 
prévoit: deux Cas qui peuvent arriver. Ou 
ceux qui paroiflent ainfi mariés fe préfen- 

teront 
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teront de bonne grace devant l’Archevé- 
que ou Evêque, & feront prêts à faire 
tout ce qui fera néceflaire pour rentrer 
dans la regle, En ce cas, les Evéques 
pourrout leur enjoindre de réhabiliter le ma. 
riage dans les formes prefcrites par les faints 
Canons &S par nos Ordsmmances. Encore 
dans ce cas-là même, les Evêques peus 
. Vent avant la réhabilitation enjoindre aux 
parties de Je Jéparer pour un tems, fi ils 
Jugent que cela ne fera point trop d'éclat, 
Fant il eft vrai, qu’on regarde le préten- 
du mariage qui précede, comme un acte 
abfolument nul, & qu’on ne peut trop 

le faire fentir, même par {a féparation ac- 
 tuelle des conjoints avant la réhabili- 
tion. Ç 
Le fecond cas prévû eft celui, au con- 
traire , Où ceux qui auront été aflignez ne 
 râpporteront pas leurs aétes de célébra- 
tion de mariage. En cecas , le Roienjoint 
à fes Officiers, fur l’avis des Archevêques 
& Evêques, de les obliger de fe féparer par 
des condamnatians d'amende ÊS autres pei- 
mes. | | 
Ainfi, ou les parties fe prêtent à la ré- 
habilitation , où ils la refufent. Dans le 
premier cas, les Evêques peuvent l’or- 
donner après avoir féparé les parties 
pour quelque tems , fi la prudence le 
permet, Les Cours fouveraines peuvent 
de même l’ordonner entre des parties 
qui en conviennent; & c’eft l’efpece des 
Arrêts de 1673. & de 1712. citez dans 
le Mémoire du Sieur du C **, Dans le 
fecond 


268  COMEDIENNE RECLAMANT 


fecond cas, il faut au contraire par l’au-- 
torité des Juges les obliger de fe fépa-- 
rer. Comment imaginer après cela, que: 
l’on puifle contraindre à la réhabilita-- 
tion ? Cela eft même phifiquement impra-- 
ticable ; car enfin, fi on pouvoit condam-. 
ner à réhabiliter, «on jugeroït le premier: 
_ Mariage nul: & comment en feroit-on: 

un fecond , lorfqu’une des parties au. 
pied des Autels, loin de donner fon con- 
fentement , protefteroit au contraire: 
hautemeut contre un pareil engage- 
ment? ; 

Auf , dans le Livreintitulé : Recäerl des 
Offcialitez, 1 eft dit, que la pläpart des 
Parlemens prétendent que l'Offcial ne doit 
comnoître &S juger que de la validité du Ma- 
riage, €s s'ily a Mariage on non; que s’il 
eft valablement contracté, il faut débouter le 
demandeur en nullité de [a demande ; que fi 
au contraire 1l eft défectueux , l’Ofhctal le 
doit déclarer nnl; qu'il me doit paller outre, 
#1 ordonner la rébabilitation ; parce que ,pour 
le célébrer de nonvean, 1l faut un nouveau 
confentement des parties ; que l'Offctal or- 
donnant la réhabilitation, ce [eroit contrain- 
dre les parties à faire un mariage forcé, probi= 
bé par les Loix. Les Parlemens croyent être - 
encore mieux fondez à recevoir ces appella- 
tions comme d'abus , depuis la Déclaration du 
1$. Fais 1697. L’Auteur ajoûte : {/y a 
des Arrêts rendus en pareil cas, ÊS entr'au- 
tres un duxx. Mars 1701. fr l'appel d’une 
Sentence de l'Officialiré du 15, Oobre 1300. 


portant que le mariage de l'appellant comme 
a’abns 
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d'abas feroit rébabilité an préjudice de fon 
refas; & que depuis fur l'appel fimple 
interjetté à Lyon de la même Sentence 
de POffcialité de Paris, elle fut infir- 
mée, ex ce que par tcelle lefdites parties 
avoient été condamnées de rébabiliser ledit 
Mariage, émandant, leur permit de [e pour- 
voir ailleurs comme bon leur femblera. 

Après cela,il eft facile de répondre à 
la Confultation citée de la part du Sieur 
du C**, La feule foibleffe des raifons 
qui y font propofées fufiroit pour la fai- 
re rejeîter. Î/s ont en, dit-on, & 44 
avoir , intention de contracter ÎMariage. 
Mais, fuffit-il d’avoir intention de fe ma-. 
_ rier, pour l’êtreen effet? 1/5 fe font donné 
la foi réciproquement an pied des Autek, 
Mais, l’Eglife n’a point reçû cette foi 
mutuelle: &, fans le concours de lEgli« 
fe par un Pafteur légitime, il n’ya,ni. 
Mariage, niSacrement. Lafis de non rece- 
Vuir fait que celui qui a cuntratié Mariage 
ef fans action pour l’attaquer. Mais ,il ref- 
tera donc marié, faus l'être en effet? 
“Quel égarement ! Oz ne doit avoir aucun 
égurd à ces Differtations, fur les conditions 
ellentielles an mariage, fur la néceflité de la 
_préfence du propre Curé, [ur la validité on 
2nvalidité de l'aile dans fon principe ; par- 
ceque ces conditions, ces regles, n'ont point 
été faites ea javeur des infraéfemrs de la foi 
qu'ils ont promife. C’eft-à-dire, que, quand 
on a violé les regles de l’Eglife dans l’Ad- 
miniftration des Sacremens, pour peine 
de fa témérité , il faut continuer de les 
, VIC< 
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violer tout le refte de fa vie, & perfé- 
verer dans la profanation du Sacrement, 
pour ne pas manquer à la foi que l’on a, 
promife. Y a-t’on bien penfé, lorfqu’on. 
a débité une telle doétrine ? 

Auffi chancelle-t’on bientôt dans cet-: 
te Propofition. Si un des conjoints, dit- 
on, fe remarioit à un autre, nonobftant: 
ce prémier engagement, ce fecond Ma-- 
riage, & l’intérêt de cette feconde fem-. 
me, en qui l’indignité dont on vient de: 
parler ne fe rencontre pas , donneroient: 
occafion d’examiner la nullité du premier: 
Mariage, & de le déclarer nul. Mais,, 
on pourroit faire le procès à cet infidele,, 
pour avoir méprifé un engagement qu’il. 
devoit regarder comme un Sacrement., 
Aiünfi, fuivant la Confultation, il y a fin. 
de non recevoir contre celui qui refufe: 
de réhabiliter un Mariage nul comme: 
n'étant pas fait par le propre Curé : mais, | 
en même tems, elle donne une ouvertu- | 
re facile pour écarter la fin de non rece-: 
voir; il n’y a qu’à fe marier. Ainfi la: 
Demoifelle D **, qui, felon le Sieur du 
C **, ne cherche à rompre fes liens que: 
pour fe marier à un autre; la Demoifel- 
le D **, dit-on, n'a pas beaucoup à 
craindre de la fin de non recevoir , ni de 
la prétendu réhabilitation : elle n’a qu’à 
pafler à un autre engagement, & voilà 
toute la doctrine du Sieur du C ** ren- 
verfée dans fon propre fiftême. En fau- 
droit-il davantage pour en faire fentir l’il.. 
Hufion & labfurdité? 

Car: 
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- Car, pour ce qui eft dit dans la Con- 
fultation, qu’on pourroit faire le Procès 
à cet infidele, pour avoir mébprifé un en- 
gagement qu’il dévoitregarder comme un 
Sacrement, c’eft une menace peu dange- 
reufe, & qui fait bien voir combien on 
s’eft trompé dans cette piece. L’Arrét 
de Mahudel, dont on a déja parlé, & 
dont on convient de la part du Sieur 
de C **, en eft une preuve bien conf- 
tante. | 
Le Sieur Mahudel s’eft marié à Avi- 
gnon , devant un Prêtre ,qui n’étoit le Cu- 
ré d'aucune des parties. Il étoit né plu- 
fieurs enfans de ce Mariage. Cependant, 
Comme il étoit radicalement nul, il en 
contraéta un fecond à Paris dans toutes 
les formes. Pourfuivi dans la fuite par 
la premiere femme , il appelle comme 
d'abus de fon premier Mariage, & fa fe- 
conde & véritable femme fe joint à lui, 
Arrêt, qui a jugé qu’il y avoit abus, & 
qui n’a point jugé qu’il fallût faire le Pro- 
cèsau Sieur Mehudel , pour avoir méprifé 
fon premier engagement. L 
_… Que devient donc après cela la préten- 
duë fin de non recevoir, & la néceflité 
de réhabiliter ? Ce feroit une iplaifante 
regle, que celle, qui ne permettroit pas à 
un des conjoints de reclamer contre fon 
Mariage , mais qui lui permettroit de 
contraëter un fecond Mariage, fans avoir 
reclamé contre le premier. Il ne pour- 
roit pas demander Ja nullité de fon pre- 
mier Mariage, il feroit non recevable ; 
mais, 
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mais , il pourroit fe marier à un autre, &: 
en ce cas le premier Mariage ne fe pour-. 
roit foûtenir. Voilà jufqu’où porte l’ou-: 


bli des regles & des faines maximes. On 
fe trouve infenfiblement entraîné dans 
des abfurditez , dont il eft impoffible de fe 
tirer. 

Mais, la Confuitation par elle-même 
ne peut pas faire d’impreflion : quel cas 
peut-on en faire, quand on l’oppofe à l’Edit 
de 1697. & aux Arrêts qui ont jugé que 
cette réhabilitation ne pouvoit être or- 
donnée ? Be 

Il refte à dire un feul mot de la qua- 
triéme & derniere Propofition du Sieur 
du C * *, Il dit, que le mariage a été 
approuvé par M. le Cardinal de Noailles, 
parceque les parties ayant été affignées 
devant lui, il ne s’eft rien fait, & il ne 


s’eft rien dit. Voilà une Approbation d’une 


finguliere efpece. Cependant, on brode 
avec un art merveilleux le filence de M. 
le Cardinal de Noaïilles, Un Prélat fi 
_refpectable n’auroit-il pas agi avec toute 
Ja rigueur que lui infpiroit fa Religion, fi 
on ne lui avoit pas juftifié de la validité 
du Mariage? Maïs, en premier lieu , il 
auroit été facile de le tromper fur le fait 
du domicile, en lui cachant les piéces 
qui l’établiffoient fur Saint-Sulpice. En 
fecond lieu, onadéjà vû, quequand les 


parties ne comparoiffent pas, l’Edit de. 


1697. ne donne aucune Jurifdiétion aux 
Evêques, & charge feulement les Ofi- 
ciers du KRoï d’agir fur leurs avis On 

doit 
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doit préfumer, que M, le Cardinal dé 
Noailles à fait de fa part ce qu’il pou- 
voit, qui étoit d’avertir. Voilà à quoi 
fe réduit cette Objeétion , qui ne mé- 
ritoit, pas de trouver place dans la 
Caufe. ee 

On voit done, qu'après bien des Dif> 
fertations pour fuivre le Sieur du C ** 
dans toutes les routes où il lui a plû de 

nous mener, il en faut revenir à uné 
Propofition bien fimple: la préfence du 
propre Curé des parties eft de l’effénce 
du Sacrement dé Mariage. C’eft une 
maxime que l’Edit de 1697. a confirmée 
fur l'autorité des faints Decrets & des 
Ordonnances ‘précédentes. Les parties 
n’avoient point de domicile fur la Pa- 
roifle de S. Euftache : le domicile con- 
traire fur S. Sulpice eft prouvé par des 
aétes autentiques ; & l’on éonfent d'y 
joindre la preuve teftimoniale la plus 
_complette : le Mariage , après cela , pour- 
roit-il fubfifter ? 
= Touteft de Droit public dans cette Cau: 
fe: la qualité des parties ne permet pas 
qu’on y donne atteinte. On fçait à quel 
excès on porte tous les jours la révoité 
contre ces Loix fi fages, qui ont pour 
objet d’apporter dans l’Adminiftration du 
Sacrement de Mariage un ordre quicon- 
vienne à fa fainteté & à fa dignité. Si 
On fe relâche fur ces Loix fi néceffaires, 
tout rentrera dans le trouble, & 1a pro 
fanation n’aura plus de bornes. Une 
_fainte févérité: peut feule contenir ceux 
" Tome XVII. -$ qui 


plaidoyer 
de Me de 
Laverdy. 
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qui n’ont que trop de difpofition à mé-: 
prifer les Loix de l’Eglife & de l’E-: 
tat. 

Me. de Laverdy, Défenfeur du Sieur: 
du C **, fe prévalut de la bonté de fa, 
Caufe, & eut l’art de la faire triompher ;, 
malgré le génie de fon adverfaire; tant: 
il eft vrai, que, devant des Juges habiles, 
le bon Droit bien défendu, quelqu’en-: 
veloppé qu’il foit , n’en fouffre point. 
Voici la Réponfe de Me. de Laverdy. 

Cette Caufe préfente un Contrafte bien 
bizarre. D’un côté, l’on voit un jeune 
homme, que la raifon a conduit aux pieds 
des Autels à l’âge de 17, ans, pour y 
époufer une femme âgée de 60, reclamer 
la validité de fon mariage, & toute fa 
fortune qui en dépend. D’un autre cû- 
té, l’on voit une femme de 6$. ans,noure 
rie dans les intrigues , & voüée à l’in- 
conftance, entreprendre de détruire fon, 
Mariage après une cohabitation de cinq 
années, & ne pas craindre de s’expo- 
fer à la Dérifion du public qu’elle fcan- 
dalife, | 

Les remords de fa confcience ne l’em- 
péchent pas de monter fur le Théâtre, 
& elle ofe s’en faire un prétexte pour at- 
taquer un Mariage l’égitime : elle vient 
fe préfenter comme coupable d’une pro- 
phanation envers l’Eglife, d’une fuppo- 
fition de domicile envers la Juftice, 
& d’une mauvaife-foi à l’égard d’un 
mineur. | 

Mais, les aétes que du C ** rappor- 

te 
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te pour établir la légitimité de fon ma- 
riage, la qualité de la preuve qui eft de- 
mandée pour attiquer cet engagement , 
lindignité de la partie qui fe préfente 
pour le combattre, & le jugement du 
Prélat que fa follicitude pañftorale a porté 
à en prendre connoiffance, font autant de 
moyens qui doivent rafurer du C **, & 
allarmer la Demoifelle D **. 

Les aétes prouvent, que le Mariage a 
été célébré par le propre Curé : la preu- 
ve par témoins, qui eft demandée pour 
ébranler ces aétes n’eft pas admiflible : 
l'entrée des tribunaux doit être fermée à 
la Demoifelle D ** par l’indignité de fon 
action : enfin, ce grand Prélat, fi chéri de 
fes Diocefains, Monfieur le Cardinal de 
Noailles, a trouvé ce Mariage légi- 
time, 

- Telle eft l’idée des moyens que l’on 
prétend oppofer à la Demoifelle D * *. 
Heureufe, fi le jugement, qui la condam- 
nera , lui apprenoiït à refpecter la bonne- 
foi, la bienféance , & la Religion! 
En 1724. du C ** fit la connoiflance 
de la Demoifelle D **, il lui plût, il 
avoit 17. ans. La Demoifelle D ** en 
voulut faire fon mari. Il eft naturel 
de penfer, que ce fut elle, qui fit les a- 
vances. sé 

Du C ** fils demeuroit alors ruë Plà- 
triere, fur la Paroifle de S. Euftache, 
Quoique mineur , il avoit un domicile de 
fait, différent de celui de fes pere & 
® 2 ME 
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mere. C’eft ce qui eft déclaré dans le 
Contrat de Mariage. Pierre du C ** €ÿ 
Desnoifelle Gillette B **** [on époufe ( ce 
font les pere & mere de du C ** ) Z- 
meurans à Paris quartier S. Germain des 
Prez , ruë des Foflez, Paroifle S. Sulpice, 
ipulant en cette partie pour Pierre-Facques 
du C ** leur fils mineur , demenrant à Pa- 
ris au coin de la rue Plairiere, Paroiffe S, 
Euftache, à ce préfent, &o de fon confente= 
ment, pour lui ès en for nom. 

La Demoifelle D ** demeuroiïit ruë 
Montorgueil fur la même Paroifle de 
S. Euftache:elle le déclare par fon Con- 
trat de Mariage; € Demoifelle Marie-An-. 
ze de Châteauneuf, majeure, jouiflante de: 
fes droits, penfionnaire du Roi, demenrante 
à Paris rnè Montorgueil, dite ParoiffeS. 
£Enflache. 

Ce Contrat de Mariage contient une: 
Donation réciproque & univerfelle au, 
profit du furvivant. | 
Le 16. Avril 172$. le Mariage fut cé-: 
lébré. La bénédiétion nuptiale fut ad-. 
miniftrée par le Curé de S. Euftache, a-. 
près trois Publications de Bans dans fa! 
Paroifle, & après les fiançailles fans op-: 
pofition. 

Il faut mettre fous les yeux de la Cour: 
cet AGte important. Le-domicile des par-: 
ties y eft exprimé comme dans le Con-: 
trat de Mariage: l’on y trouve le nom: 
des proprietaires chez qui la Demoifelle: 
D **,. & du C ** demeuroijent; & m 

| 14 
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témoins, perfonnes connues & irrepro- 
chables, atteftent la liberté & le domici- 
cile des parties. 


EXTRAIT DES REGISTRES 
des Moriages faits en lEglife Paroif- 
Jiale de S. Euflache à Paris. 


Du Mardi 18. jour du mois d’Avril 
1725. après les fiançailles faites hier , trois 
Bars publiez fans oppofition à certe Eglie, 
ont été mariez , Pierre-facques du C Wir 
Bourgeois de Paris, fils, de Pierre du C * Le 
Officier du Roi, € de Gillerte B *** k, 
demeurant de fait ES de droit chez AT, Huor, 
Marchand de vin, an coin de la ruë PIi- 
èriere ; €5 Marie-Anne de Chateauneuf , 
Jille defen Meflire de Chateannenf, Capitaise 
de Dragons, êS de Dame Marie-Anne le 
Braffeur , demenrante chez M. Portier, Mar= 
chand Teinturier ,ruë Montorgusil ; tous deux 
#05 Parciffiens : ÊS ce, en préfence du pere 
d de la mere de l'époux; de Mefire Kag- 
deval de Queflou, Prêtre du Diocefe de Tré- 
SAter demeurant an Collége d’Harcourt ,rnë 
de la Harpe, Paroife de S. Hilaire; du 
fieur Maurice Pichanit Bourgeois de Paris, 
Mouleur de bois, demeurant ruë da Évin . 
Paroiffe de S. Severin ; > d'Angufiin Ey= 
mery, Maître Chirurgien Furé, demenrans 
ruë des Foffez, Paroiffe de S, Sulpice; amis 
, Communs ÊS témoins: tous lefquels pareus ES 
amis nous Ont certifiés, non feulement la li= 
berté ,mais encore le domicile , des deux par= 
êtes contrélanses fur ‘ee Paroife an 1 

3 ie 


2978 COMEDIENNE RECLAMANT 


depuis fix mois, ÈS un an dans ce Diccèfe, 
faivant l Edit du Roi du mois de Mars 1697, 
qu'ils ont dit bien extendre; €S ont figné en 
la minute, du C**, Marie-Anne de Cha= 
teauneuf, du C **, Queflou, Pichanl, 
Gillette Bontelvier, Eymery. 

L'on rapporte la quittance des loyers 
que la Demoifelle D ** a payé pour les 
fix mois qui ont précédé fon Mariage, 
& qui établiflent fon domicile fur la Pa- 
roiile dé S. Euftache, Cette quittance 
eft du fieur Portier, chez qui la Demoi- 
félle D ** a déclaré qu’elle demeuroit, 
par fon Contrat & par fon AËte de célé- 
bration de Mariage. (Cette quittance eft 
une piece du fait de la Demoifelle D **, 
à qui elle a été donnée avant fon Ma- 
triage. Elle ne peut donc pas la mécon- 
noître.  Envain dit-elle, que cet écrit eft 
fous feing privé. Les quittancés de 
loyers ne fe prennent pas autrement. Si 
la Demoifelle D ** la defavoie , il eft 
facile de la convaincre. 


Je foufligne reconnois avoir été entiére- 
ent payé de l'appartement que la Demoi- 
felle de Chateauneuf a occupé dans ma mai- 
fou pendant fix mois, dont je la quitte. 
Fait à Paris ce 19. Avril 1725. 

Signé PORTIER. 


L’Aéte le plus remarquable ,qui fe foit 
paflé pendant le cours du mariage de du 
C * * & de la Demoifelle D * *, c’eft 
une Tranfaction du 8. Avril 1726. 

avec 
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avec M. le Duc de Coiflin Evêque de 
Metz, À 

La Demoifelle D * * avoit mérité les 
liberalités de feu M. le Duc de Coïflin; 
il l’avoit gratifiée par fon Teftament : 
depuis longtems, les embarras de la fuc- 
ceflion de M. le Duc de Coiïflin ren- 
_ doiïent le bienfait inutile. 

L'on negocia un accommodement, & 
par une ‘Tranfaction , dans laquelle du 
C**, & la Demoifelle D **, ftipulé- 
rent comme mari & femme, M le Duc 
de Coïiflin, Evêque de Metz , héritier par 
bénéfice d'inventaire de M. le Duc de 
Coïflin fon frere, s’obligea de payer une 
fomme d’argent comptant, & une fom- 
me de 3000. livres, pendant la vie de Ia 
Demoifelle D **, & de 2$00. livres 

après fa mort, en faveur de du C ** 
fon mari en cas de furvie. 

Comme la Demoifelle D * * avoit 
demeuré fur la Paroifle de S. Sulpice, 
fon Mariage fur la Paroiïfle de S. Eufta- 
che excita les plaintes du Curé de S. Sulpi- 
ce, & les recherches du Miniftere public. . 

Le 30: Mars 1726, le Curé de Sainte 
Marine, alors Vice-Promoteur , préfenta 

fa Requête à feu Mr le Cardinal de 
Noailles, & il conclut à ce g'il plis à 
Jon Erninence permettre de faire affigner 
pardevant Elle, £$ dans [on Palais Ar- 
chiepifcopal, a tel jouré ES henre qu'il lui 
plarroit ordonner | Pierre-‘facques ds 
CYY ES Marie Anne D * *, aux fins 
de repréfenter l'Ade de célébration de 
S 4 lesr 
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leur prétendu Mariage, ÈS venir voir dire 


qu’ils ferotent tenus de le réhabiliter [elon les 
formes prejerites par les faints Canons £S 
Rituel du Diocèfe, en leur ordonnant de fe 


Jéparer jujqu’a ce qu'ils y ayent fatisfair NN D: 


qu’ils ayent rempli la pénitence qui fera en 


jointe. | 

Sur cette Requête, M. le Cardinal de 
Noailles donna fon Ordonnance à trois 
jours. Le Vice-Promoteur fit afligner 
du C ** & fa femme. Ne s'étant pas 
préfentez, le Vice-Promoteur obtint un 


défaut contre eux le $. Avril 1726, & il 


les réaffigna au 10, Avril en vertu d’une 
nouvelle Ordonnance, 

Il paroïit par une prémiere Lettre du: 
Vice-Promoteur du 15. Avril 1726. 
que l’on avoit obéï à cette feconde af. 
fignation; mais, l’abfence de M. le Car- 
dinal de Noaiïlles, qui étoit à la campa= 
gne,avoit arrété la décifion. Cette Lettre 
eft adrefiée au fieur du C ** pere. Fai 
attendu ,; ÎMonfienr, jajqw'aujourd'hui le 
retour de fon Emincace, qui n’eft pas encore 
arrivée, depuis le jour que vous vintes à 
l'Archévéché : il ne viendra que lundi pro= 
chain , aiufi nous ne pourrons rien faire qu'a 
prés les fêtes, Comme vous m'avez dit que 
vous deviez aller en campagne , j'ai crA de- 
æoir écrire ce billet, afin de vous tirer de Pet= 


ne; vous aurez la bonté de me faire [çavoir 
guard vous ferez à Paris. Signé IsoarD,. 


Curé de Sainte Marine, Vice-Promo- 
_feur. | 


Le Sieur du C ** ne manqua pas de 
à [e= 
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retourner à l’Archevéché après les fêtes 
de Pâques, pour fçavoir quel jour M. 
le Cardinal de Noaïlles fouhaïteroit in- 

 diquer. Ler3. May, il recût une Lettre 
du Vice-Promoteur: M. le Cardinal era 
ic1 demain, Monfieur : Marquez moi , s’il : 
vous plait, fs M, votre fih, &5 Mademoi- 
 felle D ** pourroient venir à l’Archevéché, 
© s'ils ne font point obligés de s'abjenter der 
main matin: je premdrois l'heure de for 
Erminence pour l'après - midi, ES je vous 
lenverrois | afin qu’ils s'y rendiffent , 

; Signé, ISOARD. 


L'heure fut prife en confégence : le 
Prélat inftruifit fa Religon. il jugea le 
Mariage légitime , & la réhabilitation 
inutile. 

La preuve de ce fait , c’eft le filence 
de ce Prélat, & la cohabitation publi- 
que qui a fuivice Mariage, Croira-v’on, 
que M. le Cardinal de Noaiiles, & les 
Officiers qu’il avoit honorés de fa con- 
fiance, euflent fouffert un concubinage 
qu’ils auroient connu? Ce Prélat auroit 
ufé des Armes Eccléfiafiques, & il au- 
roit emprunté le bras féculier, pour les 
_ faire refpeéter, 

Jufqu’en 1730. le Mariage été paif- 
blei Le 14. Fevrier 1730. la Demoifelle 
D **, excitée par des confeils pernicieux 3 
_ a quitté la maïifon de fon mari, &a 
emporté les effets les plus precieux. 

Du C * * a rendu plainte de fa retrai- 
te, & de la fouftraétion des effets. La 


S $ plairt- 
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plainte eft renduë contre la Demoifelle 
D * *, Beloc,& Bourlet Procureur au 
Châtelet, fes emiflaires , & la nommée 
Rameau confidente. Du C * * a obtenu 
permifäion d'informer, l'Information à 
été faite, l’enlevement des diamans & de 
la vaiflelle d'argent ef prouvé depuis la 
détention de Beloc dans les prifons, Mo- 
ligny vient de paroître fur la fcene, c’eft 
lui qui difpute de foins & d’attentionavec 
Me. Bourlet. 

La Demoifelle D * * joüit d'une pen- 
fion du Roïi, d’une rente viagere de 3000. 
livres en vertu de la Tranfaétion pañlée 
avec M, l’Evêque de Metz, & d’une 
part dans la Comédie. Elle a encore les 
effets qu’elle a enlevés en quittant la 
maifon de fon mari, & on s’imagine 
qu'elle peut conférer les 2$00. liv. de 
rente que du C ** doit avoir de M. 
l’Evêque de Metz s’il furvit à fa femme. 
Voilà ce qui donne des Rivaux à du 
C **, Si le mariage étoit déclaré nul, 
on épouferoit la veuve. 

La Demoifelle D ** a cru s’excufer 
dans le public, en faifant courir le bruit, 
qu’elle avoit éprouvé de mauvais traite- 
mens de la part de fon mari : mais, pour- 
quoi ne pas former une demande en fé- 
paration de corps & d'habitation de fa 
part; elle auroïc été beaucoup plus dé- 
cente, fi elle avoit pû être fondée. 

La Demoifelle D ** s’eit pourvû en 
l'Officialité: fa Requête-eft remarquable, 
dans fon expofé , & dans fes conclu- 
ions, Le 
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Le feul trait de fincérité qui foit écha- 
pé dans cette Requête, c’eft que la De- 
moïlelle D * * à époufé Pierre - Façques 
au C **, garçon mineur; mais, elle pré- 
tend, qu’on a fuppofé un domicile fur S. 
Euftache : elle eft, dit-elle, agitée de re- 
2nords far la validité du Sacrement: elle 
Craint la cohabitation avec un homme 
qui n’eft pas fon mari; &, pour calmer 
fa confcience , elle conclut à ce qu’un 
Sacrement, dont elle ufe depuis cinq ans, 
doit déclaré nul , pour avoir la liberté 
d'en changer. Quelle pureté de conf- 
cience! Ef comme la Jupliante eff agitée 
continuellemens par les remords de [a conf- 
cience | ne ponvant plus habiter avec une 
perfonne qui n'efh point fo mori , depuis 
qu’on lui à fait counoître l’invalidité de [on 
mariage ; ÊS defirant mettre [a confcience en 
repos ; elle demande permiffion de faire affi- 
£ner fon mart, pour voir dire £S ordonner 
que le mariage célébré en l'Eglife Paroiffia- 
de de S. Euflache de cette Ville entre ladite 
D **, € le Sieur du C **, hors la pré- 
Jence du propre Curé, fera déclaré nul > 
invalide, > qu’il fera permis aux parties 
de contracter mariage. 
_ Sur cette Requête, Ordonnance & 
Aflignation. Du C ** étant mineur, fon 
pere s’eft préfenté pour défendre à la De- 
mande formée contre lui. C’eft en cet 
état que la Caufe a été plaidée. 
La Demoifelle D * * prétend prouver 
la fuppoñition de domicile par un Bail 
qu'elle a paflé en 1719. d’une maifon ge 
) 
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la Paroiïfle de S. Sulpice, par une Affig-- 
nation qu’elle a reçu en 1728, par l’In-- 
terrogatoire qu’elle demande que les par— 
ties fubiffent, & enfin par les témoinss 
qu’elle veut faire entendre. 

On fe propofe d'établir en prémier: 
lieu, que le mariage attaqué a été célébré: 
par le propre Curé des Parties ; & que: 
la preuve, que la Demoïifelle D * * pré-- 
tend élever contre les Aétes qui établif-- 
fent le mariage & le domicile, eft im-- 
puiffante pour les détruire. 

En fecond lieu, que la Demoifelle: 
D * *eft non recevable à attaquer fon: 
propre mariage. 

En troifieme lieu, que s’il pouvoit y: 
avoir du doute fur la validité du mariage: 
dont il s’agit, on ne pourroit qu’en or-. 
donner la réhabilitation. | 

En quatrieme lieu enfin, que le ma-. 
riage a été jugé valable par feu M. le: 
Cardinal de Noailles, 


PREMIER Moyen. 


Le Mariage attaqué a dt célébré par le pro- 

_ pre Curé des parties : ES la preuve, que 
Ja Demoifelle D * * prétend élever con- 
tre ces Aer, eff impuiflante pour les déc 
érnire, 


Si l’on confulte le contrat & l’aéte de 
Célébration de mariage , le Cnré de S. 
Euftache étoit le Curé des deux parties ; 
& , par conféquent, il a pû leur nu - 
à 


CONTRE SON MARIAGE. 28y 


la bénédiction nuptiale. Ces deux actes 
font l’ouvrage de la Demoïifelle D * *, 
elle y a attefté fon domicile. Qui pou- 
voit mieux en être inftruit? À fon fuf- 
frage fe joint la déclaration de témoins, 
perfonnes connuës &  irreprochables. 
Quelle preuve plus complette? 
Oh mais, dit la Demoifelle D * + 
_le contrat & l’aéte de célébration de ma- 
riage ne peuvent être d’aucun poids : ils 
ne contiennent qu’une énonciation , que 
je prétends faufle: ce font ces actes, que 
J'attaque ; peut-on me les oppoier? Dans 
toutes les occafions où l’on atraque un 
mariage par le défaut de préfence du 
propre Curé, on trouve toujours un acte 
de célébration de mariage. Suffit-il de 
s'être dit Paroifliens pour l'être efe@i- 
vement? C’eft un fait qu’il faut appro- 
fondir. 

Mais, pourquoi le contrat & l’acte de 
célébration de mariage ne feroient-ils 
d’aucun poids ? Eft-ce aflez d’avoir la 
témérité de les attaquer, pour les écarter : 
ou plütôt ne faut-il pas une preuve com 
plette pour les détruire? Tant que le fait, 
qui eft déclaré par les parties mêmes, & 
_ qui eft attefté par les témoins, n’eft point 

balancé par des preuves fupérieures, les 
actes doivent fubfifter. Appelle-t’on une 
fimple énonciation la déclaration faite 
par des perfonnes d’un fait, qui leur eft 
perfonnel ; déclaration faite, à la face des 
Autels, & atteftée par des témoins di- 


gnes 
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gnes de foi, & avec lefquels on a vêcu: 


dans la familiarité la plus intime ? 


Croira t’on fans preuve, que ces per-: 


 fonnes ont trompé l’Eglife, & qu’elles 


fe font volontairement expofées aux pei-. 


nes les. plus rigoureufes ? Sacrifie-t’on 
ainfi {à fortune & fon honneur ? Le pré: 
fame-t’on ? La preuve la plus puiflante 
& la plus complette dans cette matiere, 
ce font donc les contrats & les aétes de 
célébration de mariage. 

La Demoifelle D * * demande, que 
l’on juftifie des aétes qu’elle voudroit 
détruire, & fur lefquels elle ne fait pas 


même naître des foupçons. FElle veut 


que fon accufation pafle pour une preu- 


ve, que fa mauvaife- foi, fon parjure, 


fon envie de recouvter la liberté dont el- 
le a fait le facrifice , rend fufpeéte, 
pañlent pour des moyens: les doutes mê- 
mes font pour les aûtes : potius ué actus 
valeat, quam ut pereat. | 

Mais au contrat de mariage , & à 
l’aéte de célébration, dont le concert 
fur le même fait prouve la vérité, il faut 
ajoûter, & la quittance donnée à la De- 
moifelle D * *, par celui dont elle s’eft 
déclarée locataire pour les fix mois qui 
ont formé fon domicile fur S. Euftache, 
& la procédure faite à la requête du Vi- 
ce-Promoteur en 1726, & enfin le défaut 


de preuve du fait contraire de la part de . 


la Demoifelle D * *. 


Prémiérement, la quittance qui eft rap». 


portée eft une piéce puiflante: elle fe lie 
| avec 
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avec le contrat & l’aéte de célébration 
de Mariage. Ces piéces fe foûtiennent 
mutuellement; cette quittance eft du fait 
de la Demoifelle D **;: c’eft à elle 
qu’elle a été donnée; cette piéce écha- 
pée à fon attention lorfqu’elle a quitté la 
maifon de fon mari, parcequ’elle ne fon 
geoit alors qu’à enlever des effets foli- 
des , fait aujourd’hui fa condamnation. 
La Demoifelle D ** croit-elle donc en 
être quitte, en reprochant à cette quit- 
tance , qu’elle eft fous feing privé. Ii n°y 
a point de quittance de loyer contre la- 
quelle on ne puifle former le même re- 
proche? Suffit-il d’oppofer à cette quit- 
tance ,que le prix du loyer n’y eft pas ex- 
primé, comme s’il s’agifloit dans la caue 
fe du prix du loyer, & non de l’ha- 
bitation dans un appartement fur S. Euf- 
tache ? 

Secondement , la Procédure du Promo- 
teur en 1726. eft une nouvelle preuve qui 
couronne toutes les autres. 

On 2 rendu compte de cette Procedu- 
re: il enréfulte , que, dans untems voifin 
du Mariage, on a éxaminé un fait qui 
étoit préfent. Les aétes ont été jugés 
finceres dans l’expreffion du domicile, 
& le Mariage a fubfifté fous les yeux du 
Prélat qui avoit droit de le faire réhabi« 
liter, s’il y avoit eu fuppoñition dans le 
domicile. 

Troifiémement, mais, à ces preuves 
pofitives, il faut joindre celle qui naît 
u défaut de preuve de la fuppoñition de 
dormi 


LA 
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domicile, qu’il plaît à la Demoifelle: 
D ** de s’imputer à elle-même pour tà-. 
cher de rompre fon Mariage. | 

La Demoifelle D ** eft demande-- 

refle, & par conféquent c’eft à elle ài 
prouver. Plus fa Demande eft odieufe,, 
plus l’on doit être rigoureux fur la preu-- 
ve qu’elle doit à la Juftice pour parvenir: 
à fe dégrader: il ne faut pas perdre de: 
vûüé, que la Demoifelle D ** eft fuf-- 
peéte dans fes démarches; il faut donc: 
qu’elle fe préfente armée de ces preu-- 
ves qui portent l’évidence & la convic-- 
tion à un point qu'il n’eft pas permis de: 
leur réfifter. 

La Demoifelle D ** préfente un Baïil,, 
& une Aflignation à l'expiration du Bail| 
pour les réparations locatives. 

Convaincuë de la foibleffe de ces pié-- 
ces, elle efpere que la Cour ordonneral 
l’Interrogatoire réciproque des parties &: 
une Enquête, | 

Le Bail & l’Aïffignation ne prouvent: 
rien. Elle convient que l’Interrogatoire: 
eft inutile, & la preuve par témoins ne: 
peut jamais être admife. Telle eft l’idée: 
que l’on doit fe former de la Défenfe de: 
la Demoifelle D **, 

À l'égard du Bail, il a été pañlé en. 
1719. I paroit, que la Demoifeile D **. a-. 
voit alors loüé une maifon dans la ruë 
Mazarine, pour l’efpace de neuf années ; 
ces neuf années alloient véritablement : 
jufqu’en 1726 : mais, eft-ce à dire quela: 
Demoifelle D ** ait demeuré effective. 
ment 
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ment dans cette maifon pendant les fix 
mois qui ont précédé fon Mariage ? 
N'arrive-t’il pas tous les jours, qu’on 
n'acheve pas un Bail, & qu’on va de- 
meurer dans une autre maiïton ? Ne fe 
trouve-t’on jamais chargé de plufieurs 
loyers? Pourquoi la Demoifelle D **, 
qui vouloit fe marier, qui fçavoit les 
. difiicultez du Curé de Saint-Sulpice, qui 
les avoit éprouvées, ainfi qu’elle en con- 
vient dans fa Requête à M. l'Offcial, 
& qui ne pouvoit pas les vaincre, par- 
ce qu’elle étoit trop connuë dans le quar- 
tier de la Comédie, n’aura-t’elle pas été 
demeurer fur une Paroifle où elle étoit 
moins connuë , & où après fix mois el- 
le pouvoit efpérer d’être mariée? Le Bail 
de la Demoifelle D ** prouve bien, 
qu'elle payoït le loyer d’une maifon fur 
Saint-Sulpice ; mais, il ne prouve pas, 
qu’elle loccupât, & fur-tout quand il 
s’agit d’un Bail pailé plufieurs années au- 
paravant fon domicile-de fix mois fur la 
Paroifle de Saint-Euftache, 

Et mème, fufñroit-il à une perfonne 
de Théâtre, pour anéantir fon Mariage, 
de faire paroître qu’elle auroit eu plu- 
ieurs logemens en même tems? Qu'on 
frémifle fur le danger des conféqen- 
Ces. 

L’Arrêt célébre de la Tourneufe eft 
la Regle que l’on doit fuivre dans ces oc- 
cafions. Gertrude Boon, connue dans le 
monde fous le nom de la Tourneufe, 
mais eflimée par fa vertu fi rare dans les 

Tome XVII. A per- 
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perfôhnés de fon état, fut recherchée-eñ 
Mariage par Gervais, homme de’ fortu: 
he. Gertrude Boon n’avoit aucun do- 
micile: elle pouvait fe dire habitante de 
Ja térre, à caufe des courfes qu’elle: fai: 
foit fans cefle avec les troupes des Co: 
médiens de campagne. Elle montoit fur 
lé Théatre de la Foire Saint-Laurent, 
& alors elle demeuroit fur la Paroïfle de 
Saint-Laurent, Cette Foire étoit-elle fi- 
nie, elle parcouroit lé Royaume, fou- 
vent elle pañloit en pays étrangers: elle: 
révénoit à Paris pour la Foire Saint:Ger- 
fnain, & alors elle demeuroit fur la Pa- 
roifle de Saint-Sulpice. 

Par fon contrat de Mariage, elle fe: 
dit domiciliée far Saint-Sulpice: fon 
Mariage fut célébré à Saint-Laurent, & 
élle fe dit domiciliée fur cette Paroiffe; 

Après quelques mois de cohabitation, 
Gervais devint  inconftant ; il appellai 
comime d’Abus de fon propre Mariage ‘:! 
fa mere fe joignit à lui, &@& appella auf 
comme d’Abus. Getté Caufe fut: jugée: 
digne d’être réfervée pour le jour que: 
feu Mes. le Chancellier Voifin- devür: 
prendre Séance à la tête du Parlement. 
La Caufe fut plaidée fotemneltement par: 
NIts. de Blaru & Chevallier; le contrat &: 
l’ae de célébration de Mariage ne pro: 
vôiént tien par leur contradiction, & on. 
pouvoit regarder la T'oûürnenfe comme: 
d’ayant aucun domicile fixe. La Cour: 
cônfirina cependant le Mariage , & 1e: 
publiè admira la Sagefle de cette Déci-- 
#oh. Les: 
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“Les Comédiens François font fans 
doute dans une fituation ‘bien cruelle. 
En effet, eit-ce avoir un Curé, quand il 
vous méconnoît, -& qu'il vous refufe 
même la fépulture? Eft-ce mébprifer la 
Loi, quand on n’eft pas maître de l’éxé- 
cuter ? La Demoifelle D ** convient 
dans fa Requête à M. l'Official, que les 
difficulees, que lon fit à Saint-Sulpice, pour 
célébrer Jon Mariage, firent prendre l: parti 
de lonèr des appartemens fur la Paroiffe ds 
Saint -Enffache. Cependant, le Mariage 
eft du Droit naturel, c'eft la premiere de 
toutes les Societés, il fuffit d’être hom: 
me pour la reclamer. | | 
- À l’égard de l’Affignation donnée en 
1728. à la Demoïifelle D **, elle ne 
prouve pas plus que fon Bail. L'éxé- 
cution, que cette Aflignation prouve , 
C’elt par rapport à l'obligation contractée 
de payer le propriétaire, & de lui remet- 
tre fa maifon en bon état à la fin du 
Bail, & non à l’habitation réelle. ‘Tous 
les jours, quand on eft chargé d’un Bail 
fans demeurer dans la maifon, ou quand 
on a Cédé un Bail à un autre, on ne de- 
Mmeure pas moins Obligé par le Bail, & 
Par conféquent on 'elt expofé aux ac- 
tions ,' & aux pourfuites, du proprié- 
taire. À | 
Enfin, la Demoifelle D #* à déclaré 
elle même fon domicile fur Saint Eufta- 
che, & ce domicile eft vraifemblable, 
parce qu’il lui étoit plus facile d’être ma- 
tie dans une Paroïffe où elle étoit in- 
"| de con- 
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connuë , & où elle a cacté fon furnom 
qui eft public, pour prendre fon vrai nom 
quieft obfcur; mais, la vraifemblance, 
ou plûtôt la vérité, eft prouvée par le 


contrat & par l’acte de célébration de 


Mariage ; par la Quittance du loyer fur 
Saint Éuftache, pour les fix mois, qui 
ont formé le domicile légal fur cette Pa- 
roifle ; & par les Pourfuites commen- 
cées par le Promoteur, & interrom- 
puës après l’éclairciflement du fait du 
domicile. 

Ce Bail & cette Affignation, que la De- 
moifelle D ** vante tant, ne font pas 
même propres à exciter des nuages, & à 
faire naître des doutes : les actes, qui éta- 
bliffent le Mariage & le domicile fur 
Saint Euftache, fubfiftent donc dans tou- 
te leur force. 

_ L’Interrogatoire de la Demoifelle 
D ** & de fon mari ne pourroit être 
d’aucun poids. Dépend-il d’un mari 
& d’une femme de rompre leur engage- 
ment par les Déclarations qu'ils pour- 


roient fairé? Ennuyés du Sacrement , : 


pourroijent-ils s’en rendre profanateurs, en 
fe dégageant? C'eft ce qui n’eft pas pro- 
pofable. Mais, à quoi peut être bon un 
Interrogatoire qui ne fera aucun degré 
de preuve? Le Défenfeur de la Demoi- 
felle D ** convient, que cet Interrogatoi- 


re fera une piéce méprifadle: il déclare 


même, qu’il ne le demande pas; &ilre- 
jette fur M. l'Official l'inconvénient de 
lPavoir ordonné d’office par une Senten- 
ce 
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ce par défaut à laquelle du C * * à été 
reçùû oppofant. 

[Il eft vrai ,que la Demoifelle D * * ne 
demande point cet Interrogatoire par une 
Requéteexvorefle: mais , ce n’eft pas moins 
elle qui l’a fait ordonner par la Sentence 
par défaut. Pourquoi faire l’injure à M. 
l’Official de dire, qu’il a ordonné un In- 
_ terrogatoire , auquel il ne peut jamais 
avoir égard , & qu’il a expofé inutile- 
ment la Demoiïfeile à fceller d’un fer- 
ment l’impofture qui fonde fa demande ? 

Enfin, quant à la preuve par témoins, 
elle ne peut pas être admife fans Abus, 
L'état des hommes ne doit pas étre con- 
fié à une preuve aufli fragile. Les Or- 
donnances ont donné tous leurs foins 
pour affûrer cet état par des aétes. Com- 
ment l’état des hommes, quine peut être 
établi que par des aûtes, pourroit- il être 
détruit par les dépofitions des témoins? 
On ne confie pas un vil intérêt de 100. 
livres à la preuve par témoins, & on lui 
confieroit un Sacrement, létat & la 
fortune d’un homme! L’/Ordonnance de 
Blois article 181, & les Ordonnances 
fubféquentes, ont voulu abroger la preuve 
par témoins, dont on étoit quelquefois 
obligé de faire ufage en matiere de ma- 
riage, de naiffance , & de profeflion ; & 
l’on détruiroitle Mariage par des témoins 

qui ne pourroient pas l’établir ! Il eft 
naturel , qu’un aéte foit attaqué & détruit 
par des aétes: plus la matiere eft impor: 
| d + tante, 
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tante, plus l’on doit être difficile fur la. 


preuve | 
C’eft fur ces principes, que lé Parle- 
ment a déclaré abufives deux Sentences 
de l'Officialité d'Arras ; l’une, qui. fur 
une demande en nullité de mariage, fous 
prétexte du défaut de préfence du propre 
Curé , avoit admis à la preuve par té- 
moins; & l’autre, qui fur l'Enquête faite 
avoit déclaré le mariage nul. Cet Arrét 
eft du 30. Avril 1723. fur les Conclu- 
fions de M. Dagueflean Confeiller d'E- 
tat, lors Avocat Général: la Demoifel- 
le. D * *, a eu la prudence de ne .pss 
tenter de répandre à cet Arrêt. A:t’elle 
crû, qu’on l’oublieroit?. Dans l’Arrêt de 
M. de Rieux de 1682. la fuppoñtiou du 
domicile étoit prouvée, les témoins mé- 
. ne, quiavoient figné l’a@e de célébration, 


s’étoient retraétés, &,on n’y eut pas d’é- | 
gard. Les aétes l’emportérent fur la 


preuve teftimoniale,  & le mariage fut 
confirmé. Cependant, dans ces Arrêts; 
2 preuve par témoins étoit faite, la Cour 
l’avoit fous les yeux, &. elle étoit con: 


cluante. Ici, il s’agit d’admetre. à urre : 


preuve par témoins, qu'on ne feroir pas 3 
fi on a jugé la preuve faite inutile, ad- 


Inettra-t’On à la faire pour être obligé 


de la rejetter? ÈS: | 
Mais la preuve parécrit, qui milite en 


faveur :du mariage que la Demoifèlle 


D * *: ofe.attaquer ,.affermit encore le 
principe général, qui faitrejetter la preuve 
A | 


par : 
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par témoins. Se:pourroit-il qu’on. l’ad- 
mit, Cette preuve. équivoque, contre des 
actes autentiques.& favorables? 

Envain prétend-on , que dans une ma- 
tiere telle que celie du domicile, . il faut 
néceflairement avoir recours à la preuve 
teftimoniale. Dans les relations que la 
focieté a établi entre les hommes , COIR>. 
_ bien fe préfente-t’il d'occañons de conf- 
tater le domicile? Ce fontdes À fignations 
qu’on reçoit ou qu’on donne, des Inter- 
rogatoires qu’on {ubit dans un tems non 
füufpeét, la Capitation ou les pauvres que 
l’on paye ,une Donation que lon aCCEp- 
te,une Tranfaétion que l’on pañle , & tant 
d’autres actes dans lefquels il eft nécef- 
faire d'exprimer fa demeure. Auffi toutes 
les fois que ces Queftions fe font préfen- 
tées, & que l’on as attaqué an. marisge 
par le défaut de préfence du propre Cu 
ré, On a toujours rapporté la preuve par 
écrit du-domicile. :1l y en a un Arrêt 
célébre, dont le fouvenireft tOUJOUrs ,aC- 
compagné du regret d'avoir .perdu,lejeu= 
ne Défenfeur qui s’étoit montré digne .de 
fon nom. .Cet Arrêt efkde 1717. Ij's’agir- 
_ joit de la validité du mariage de Barbe- 
_ Françoife le Noir, connuë fous le nom 
de Fanchon Diamaat , ou Margot des 
Plotons. Elle:s’étoit mariée au. Sieur 
Bourgoin. Son mariage fut attaqué par.des 
collateraux, qui en interjettérent Appel 
comme d’Abus; & l’on prouva, que ce 
mariage n’avoit pas été célébré par - le 

T 4 4 pro- 
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propre Curé. L'on produifit par écrit des 


preuves du domicile, une Donation dans 
le terns que cette femme s’étoit dire do- 
miciliée ailleurs, une Procedure non 
fufpeéte dans le tems de fon mariage qui 
Exprimoit fon véritable domicile, une 
Oppofition, un Interrogatoire dans un 
procès étranger, des Avertifflemens & des 
Quittances de capitation, & plufieurs au- 
tres piéces , qui prouvoient litteralement !a 
fuppofition de domicile. 

Dans l’Affaire de Mahudel, le Défen- 
feur de la Demoifelle D * * doit fe fou: 
venir, qu’il démontroit, par des preuves 
par écrit qui ne fouffroient pas de contre- 


dit, que Mahudel , & celle qu’il avoit 


. époulée à Avignon, l’un le Précepteur, 
& l’autre femme de Chambre, chez un 


Préfident du Parlement d'Aix. n’avoient! 


Jamais demeuré à Avignon. Il faut donc 
prouver le domicile par écrit, pour pou- 
voir renverfer les aètes les plus impor- 
tans de la focieté, qui forment ces focie- 
tez particulieres, qui établiffent les famil- 
les, & qui fondent la Monarchie. 

Mais, fi le domicile eft un fait qui fe 
peut prouver par écrit, c’eft une nouvel- 
le raifon , pour condamner la preuve par 
témoins, puifque l'Ordonnance ne fouf- 
fre pas qu’on abandonne à la foi des té- 
Et tout ce qui peut Être établi par des 
actes. 


Onajoûtera , que le Curé de Saint-Euf: 


tache étoit indubitablement le Curé de 


du © * *, qui demeuroit ruë Plâtriere. . 


Que 
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Que du C**, quoique mineur, pouvoit 
avoir de fait un autre domicile que celui 
de fon pere: & qu'il eft de principe, que 
le Curé d’un des deux contractans a 
également, & néceffairement. jurifdiétion 
fur tous les deux dans un a@e indivifible 
tel que le mariage, Qu'il eft vrai, qu’or- 
dinairement c’eft le Curé de la fille, qui 
_Célébre le mariage; mais , que ce n'’eit- 
là qu’une de ces regles de bienféance, dont 
il ne paroît pas que la Demoifelle D * * 
foit l’efclave dans fes démarches; & 
_ qu’ainfi le mariage fubfifteroit par le feul 
domicile de du GC * *. Qu'il et vrai, que 
le pere de du C * *, chez qui fon fils 
confervoit toujours un domicile de droit, 
auroit pû fe plaindre de ce mariage, mais 
qu’il y a confenti en fignant le contract 
& l’aéte de célébration, & que c’eft lui 
qui le défend aujourd'hui. 

Plufieurs Arrêts ont jugé que la pré- 
fence du Curé d’une des parties fufñit: 
l’un eft de 1707. fur les Conclufions de 
M. le Nain; & l’autre a été rendu de- 
puis fur les Conciufions de M. le Pro- 
Cureur-Général. 4 

Et, en effet, le Concile de Trente ne 
parle que d’un Curé, 4 proprio Parocho: 
& il n’y a jamais qu’un Curé qui puifle 
adminiftrer le Sacrement. À l'égard de 
la publication des Bans, elle a principa- 
lement été introduite pour les mineurs. 
Si les Ordonnances , qui ont adopté le 
Concile de Trente, & qui lui ont donné 
force dans le Royaume, en ce qu’ellesen 
| ft ont 
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ont:pris, parlent eypreflément des Curés,, 
c'eft par oppofiion aux mariages doft! 
elles parlent en général: mais, elles ne: 
requierent pas exprefffment le concours; 
des deux Curés, &'eiles ne prononcent! 
pas la peine de nuilités ce qui feroit ce. 
pendant néceflaire, pour porter atteinte ài 
un mariage. g LA ie 

Aünfi, ie Mariage, que:la Demoïifelle: 
D * * attaque, a été célébré par le ‘Curé: 
des Parties. La preuve, qu’elle voudroitt 
élever contre ces actes, ne peut pas être: 
écoutée: & même il fuffit que le Curé‘ 
de Saïint-Euftache fût le Pafteur . de l’une: 
ou de l’autre des Parties. 


SECOND MoYEenx. 


La Démoifelle D ** eff non reccvable dans 
Ja Demande. 


On n’admet point une perfonne à allé: 
guer fa turpitude, à s’accufer d’un cri-- 
me, & à fe faire fon procès à elle-même,, 
pour revenir contre fon-propre fait. Ce: 
principe a fon fondement dans la Rai-- 
ion , & il eff écrit dans toutes les Loix.. 

Si l’on n’admet point une perfonne: 
à reclamer dans ces circonftances con-- 
tre l'engagement qu'elle a .contraété ,  &: 
à fe deshonuorer elle-même, il en faut! 
conclure ,que les actes demeurent dans: 
toute leur farce, & dans toute leur vi-- 
gueur;, &, par conféquent, les engagemens : 
«qu'ils renferment fubfiflent , puifqu'on! 

ne? 
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ne peut leur porter atteinte qu’en détrui- 
TOR les ae Ar run: ant A NCOMON 

. Mais, dit la Demoifelle D **, le dé- 
faut de préfence du propre Curé eft un 
moyen d’Abus abfolu, & par conféquent 
toute forte de perfonne peut le propofer: 
il cefferoit d’être abfolu , fi J'étois ex- 
clué de m'en fervir; car enfin, ouilya 
Sacrement, ou il n’y ena pas. S’il y a 
Sacrement, il faut qu'il fubfifte ; mais, 
S'il n’y en a pas, il faut écouter mes 
plaintes ; & rompre mes chaînes apparen- 
tes, A-t'on jamais propofé qu’il y eut 
Mariage par fin de non recevoir? Quai! 
s’écrie la Demoifelle D **, je ferai 
mariée , fans qu’il yait de Sacrement réel ? 
L’Egiife verra la profanation du Sacre- 
ment, & elle ne pourra pas la réprimer ? 
Parceque j'ai été faire une vaine céré- 
monie devant un Prêtre, il faudra, qu’à 
titte de conftance, je garde. comme ma- 
ri celui qui ne l’ett pas efledivement ? 
Les fins de non recevoir n’ont pas lieu 
dans ces matieres, & il faut juger. de la 
validité du Sacrement, abftraction faite 
des fins de non recevoir. 4 

On convient, que le moyen qui naît 
du défaut de préfence du propre Curé 
eftabfolu: mais, il faut favoir ce qu'on 
éntend par moyens abfolus, qui font 
appellés ainfi par oppoñtion aux moyens 

relatifs. | | 
Les moyens d’Abus relatifs font ceux, 
qui ne peuvent être propofés que par cer- 
 taines perfopnes dont l'autorité a été 
b:ef- 
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bleflée dans le Mariage qui a été con: 
traété : ainfi, les peres & meres, les tu- 
teurs & les curateurs, peuvent attaquer les 
Mariages de leurs enfans & de leurs pu- 
piles ,qui n’ont pas été faits de leur gré, 
& dont on leur a dérobé la connoiïflan- 
ce. Comme ce moyen eft fondé fur le 
manque de refpect à une autorité fi lé- 
gitime, c’elt à ceux, en qui réfide certe 
autorité qui a été offenfée, à s’en plain- 
dre; l’injure leur a été faite, la ven- 
geance leur appartient: c’eft par cette rai- 
fon, que ces moyens leur font particu- 
liers , eux feuls font admis à les pro- 
pofer. 

A l'égard des moyens d’Abus abfolus, 
ce font des moyens que le Miniftere pu- 
blic, que les pere & mere, & que les 
collateraux, peuvent propofer indiftinéte- 
ment. 


faire refpeCter, & de faire pumir ceux 
qui les méprifent. Le feul intérêt du 
Miniftere public dans fes pourfuites, c’eft 
le maintien du bon ordre & de la dif- 
cipline, 

Un intérêt légitime anime les Démar- 
ches des pere & mere & des collate- 
raux: cet intérêt dans les patticuliers eft 
ie germe de l’aétion que la Loi leur ac- 
corde. 

Mais , il ne faut pas croire, que ceux 
qui ont contraété un Mariage puiffent 
eux-mêmes méconnoïître leur engage- 

| ment 


Le Miniftere public eft le vangeur des 
Loix : c’eft à lui qu’il appartient de les: 
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ment & l’attaquer : leur intérêt n'eft 
pas aflez favorable pour être écouté, & 
la Loi n’eft pas aflez cruelle pour leur 
- accorder une aétion dont l’effet feroit de 
les deshonorer par les peines afflictives 
qu’il faudroit prononcer contre eux, lorf- 
qu'il s’agit de fuppoñtion de domicile : 
ainfi, lorfque ceux qui fe font mariés por- 
tent la témérité jufqu’à entreprendre de 
détruire leur état, on leur oppofe tou- 
jours avec füccès leur propre fait, & les 
actes qu'ils ont foufcrits, Ces actes 
prouvent leur domicile, & par confé- 
quent la Jurifdiéion du Curé, & la va- 
lidité du Mariage: ainfi, pour écarter le 
moyen d'Abus, il fuffit de garantir les 
actes des atteintes qu’on voudroit leur 
porter, & le Mariage fubfifte néceffaire.. 

ment. | | 
Mais, à l'égard des pere & mere & des 
Collateraux , qui n’ont pas foufcrit ces ac- 
tes, & qui oùt intérêt de les détruire, 
il ne feroit pas jufte de les exclure d’at- 
taquer des aétes qui ne font pas de leur 
fait, & aufquels ils n’ont eu aucune part. 
Il y a donc une grande difference entre 
des père & mere & des collateraux qui 
attaquent un Mariage qui les bleffe ,.ou 
un des contraétans qui veut retirer la foi 
qu'il a jurée, & anéantir l’engagement 
qu'ila contraëté. Le dernier n’eft ja- 
mais écouté, fur-tout lorfqu’il étoit libre 
& majeur quand il s’eft marié. | 
Mais, dit-on, qu il y a Sacrement , 
où 


302 COMEDIENNE RECLAMANT 
ou il n’yena pas ; la fin de non rece“ 
voir ne fait pas un Mariage, L+ 284 
C’eft au Miniftere public à examiner! 
fi le Mariage eft l’égitime: {a voix eft 
plus formidable, que celle d'une partie: 
que fa conduite rend fufpeëte & odieu:: 
fe. Les Loix rougiroient d’être vangées: 
par une main, qui s'accufe de les avoir: 
profannées, C’eft donc inutilement, qué: 
l4 Demoifelle D ** fe préfente pour re-: 
clamer-des Loïix qu’elle vient dire qu'els 
le a violées : fa voix ne’peut pas étre! 
écoutte. | | | 
La fin de non recevoir a donc lieu en 
matiere de Mariage contre ceux quil 
Pont contraété. C’eft ce qui eft'établii 
par les plus grands Jurifconfultés: c’eft! 
ce qu'ont penfé dans tous les tems les; 
plus illuftres Magiftrats, qui ont ‘été! 
chargés du dépôt du Miniitere, pablic;; 
& c’eft ce qu'ont jugé les Arrèts. © 7! 
L/on trouve dans le fecond Tome de! 
Düpleffis une Confultation qui eft la 3. 
L'on fçait que ces Confultations font les: 
Conférences, qui fe font tenues à la. Bi-: 
bliotheque par les Avocats les plus illuf-- 
tres , & qui ont été imprimées fous le: 
titre de Confultations : ainfi, Cet Ouvrage: 
renferme le Sentiment des plus grands; 
Jurifconfultes. Ontraïite dans cette Con-- 
férence, par qui peut être oppofé le’ défait! 
de préfence dn propre Curé; &, en fe pla-- 
çant dans l’hypotefe d’une verfünne ma-- 
jeure & libre qui s’eit mariée, on y dé-- 
si cider 


{ 
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cide, qu’elleine peut pas elle-même atta- 
quer on Mariage. fous prétexte du dé= 
faut de préfénce du propre Curé. 
* Ces Jurifconfultes fe font enfuite l’Ob- 
jéétion de la Demoifells D **, qu’il 
D'y a point de Sacrement, s’il n’a point 

Été adminiftré par le propre Curé:; & ils. 
répondent, gwe les majeurs qui fe font na 
ni6s Jont non recevables à oppojer ce défauts 
qu'ils ont e} Ês dA avoir intention de con- 
rratier Mariage ; que s’il leur eff permis 
d'erirèr en doute fur leur état, ce neft que 
Pour réparer les défauts qui peuvent fe trou 
ver dans leur engagement, €S non pour 
manquer à leur for; qu'ils fe fons donné cette. 
for réciproquement, £S à la face des Autels $ 
que leur conféntement a été libre £S folem- 
nel; que dans le for exterieur les fins de 
#08 recevoir ont lieu; ÈS que ces fins ‘de 
#0M récevoir Jont que celui qui. a contracté 
Mariage eff fans ation pour l'attaguer dans 
de for exterienr. On obferve | aaffi bien dass 
les matiers fpiritnelles qe dans les profanes, 
la Maxime non ne doit pas être rech à re- 
venir contre fon propre fait, Eÿ à alleguer 
Ja inrpitude, | | 
Quatre des plus grands Magiftrats, chars 
gés du Minifiere public , ont adopté cet- 
te Maxime , & les Arrêts ont jugé en 
Conféquence.: Voilà doric des Maria 
ges, qui ont fubfifté par la fin de non re 
cevoir: 3 
En 1638. M. Talon, portant la pa- 
role dans la Caufe d’an mari qui étoit ape 
 - pel- 
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pellant comme d’Abus de fon propre Mä- 
riage, & qui alloit jufqu’à prendre des 
Lettres de refcifion contre fon Contrat 
de Mariage, & à s’infcrire en faux con- 
tre un Certificat informe de fon Maria- 
ge, dit: /’Appellant vient contre [on propre 
fait, 1l allgue [a turpitude ; fi cela avoit 
lieu , plufieurs vouaroient réfilier de leur 
Mariage. Il y auroit action au Mariage , 
quand 1l n'auroit été célébré | que in foro 
confcientiæ: s’4/ #e veut tenir ce Marta- 
ge, il y a lien de lui faire fon proces. 
L’Arrêc prononça, fans avoir égard aux 
Lettres de refcifion, ni à linfcription de 
faux, PAppellant non recevable èn for Ap= 
pel comme d'Abus, ÊS le condamna en l'a- 
mende 5 aux dépens, Get Arrêt elt du 
17. Juin 1628: ileft rapporté par Bar- 
det tom. 2. liv. 7. chap. 30. 


En 1682. M. de Lamoignon établit | 


les mêmes principes dans la Caufe du 
Sieur de Rieux. Il dit, gz’ayant [urpris 
de Curé de S. Hipolite, 1l ne méritoit par 
lui-même aucune coufideration | mais bien 


plutôt une punition exemplaire, qui vergeät . 
injure faite à l'Eglije par la prophanation 


d'un de fes Sacremens, £ÿ la tromperie fai- 
te à Jon Miriftre. Ileft vrai, que le zele 
de M. de Lamoignon le porta à fe ren- 


dre Appeliant comme d’Abus du Mariage 


du Sieur de Rieux ; mais. la Cour con- 


firma fon Mariage, & condamna le Sieur. 


de Rieux en 1000. livres d’aumône, à 
caufe de l’indignité & du fcandale de 
fon 
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fon Appel comme d’Abus. Cet Arrêt eft 
rapporté dans le Didionaire des Arrêts 
tom. 4. p. 2fo. | 

En 1692. M. le Chancelier , lors A- 
vocat général, porta la parole dans une 
Gaufe où un Collateral attaquoit un ma- 
riage comme d’Abus, & l’état d'un en- 
 fant qui en étoit né. M. le Chancelier 

fe détermina par la fin de non recevoir : 
_ parceque ce Collateral avoit figné un Avis 
de parens , fait pour la tutelle de cet en- 
 fant. Ce Collateral fut déclaré non rece- 
vable dans {on Appel comme d’Abus. 
L’Arrêt prononça: La Cour a déclaré P Ap- 
pellant non recevable en fon Appel comme d' A- 
bus.  L?Arrêt eft rapporté dans le cin- 

uiéme tome du Journ. des Aud. liv. 
| 4. chap. 1, Cet Arrèt eft du 17. Janvier 

1729. | j : 

En 1692. nouvel Arrêt rendu fur les 

. Conclufions de M. Gilbert de Voifins, 
qui a déclaré une femme non recevable 
dans l Appel comme d’Abus de fon maria= 

ge, Get Arret eft du 22. Janvier. M. 

l’Avocat-Général s’éleva avec force con- 
tre l’Indignité de l’Appellant comme d’A- 
bus. Il fit valoir la fin de non recevoir, 

& la Cour l’adopta par fon Arrêt, La 
: Cour déclare la partie de Pauknier non rece= 

vable dans {on Appel comme d'Abus,  Ainfi, 
la fin de non recevoir a donc été autori- 
fée dans tous les terms. 
Combien d’Arrêts ont aufli déclaré 
_ des Religieux non recevables dans leurs 
reclamations de vœux: cependant, ne 
| +: Some XVII. V | pou- 
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pouvoient - ils pas dire comme la Demoi- 
elle D * *, ou il y a vœu , ouiln’ya 
pas vœu? On n’eft pas Religieux par fa 


de non recevoir : il faut juger de la vali- 


dité de nôtre profeflion en elle-même. 
Mais, écoute von de femblables difcours 
dans le for extérieur ? Le repos de l’Etat, 
la Tranquillité des familles , l’état des 
hommes, éxigent des vûes fupérieures, & 
des principes généraux & publics, dont le 
articulier fouffre quelquefois, mais dont 
’état profite. Le for interieur a un au- 
tre reflort: c’eft lui qui dégage tout ce 
qui lui eft préfenté de l’exterieur, qui 
l'enveloppe, & qui perce jufqu’à la vé- 
rité la plus obfcure & la plus cachée. Les 
Officiaux, pour exércer {a double Jurif- 
diétion du for interieur, & du for exté- 
tieur, nedoiïvent pas la confondre : quand 
ils font Juges, ils ne font pas Confefleurs. 
A l'égard de l’Arrêt de Mahudel, ce 
Médecin, qui avoit époufé deux femmes, 
il eft fans application: c’eft en vain que 
14 Demoifelle D * * l’oppofe; il n’at- 


taque nullement les principes que l’on a . 


établis. 

La feconde femme de Mahudel étoit 
Appellante comme d’Abus du premier ma- 
riage : on ne pouvoit pas lui oppofer de 


fin de non recevoir. Mahudel étoit 1a 


victime du combat de deux femmes. 


TROIE 
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TROISIÈME Moxern. 


JS? povoit y avoir du doute Jar la validité 
_ du imariaje contentieux , on ne Donrroir 
qu'en urdonner la rébabilitation. 


Les perfonnes, qui fe marient , {ont el- 
_ Îles-mêmes les miniftres du Sacrement, 
& leur confentement en eft la matiere : 
Je Prêtre reçoit leur engagement: mais, 
ils le forment eux-mêmes, Le Prince à 
adopté les Loix de l’Eglife pour la préfen- 
ce du propre Curé: :ïl étoit de l'intérêt | 
de l’Etat d’affurer la forme d’un engage- 
ment aufli important dans la focieté, Les 
mineurs ont été les principaux objets du 
 Legiflateur, La Loi eft Cependant com- 
_mune & générale; on en convient : mais, 
fes effets font differens, füuivant que le 
Mariage, dans lequel la préfence du pro= 
pre Curé manque, a été contraété, par 
un mineur, Où par un majeur; fuivant 
que celui qui attaque le Mariage eft un 
des contraétans, ou un étranger. 

Le Prince 2 fait une Loi formelle, par 
rapport anx mariages faits hors la préfen- 
ce du propre Curé: c’eft la Déclaration 
de 1697. Cette Loi a pour objet,non d’a- 
néantir ces mariages, mais de les affer- 
mir & de les ratifier. 

Cette Loi diftingue deux tems dans lef- 
quels ce défaut eft oppofé. 

Le premier, du vivant des contrac- 

V 2 tans, 


/ 
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tans: & le fecond , après le décès d’un 
des. contraétanis. | 

Dans ce dernier cas , ce moyen ne 
‘peut être oppofé que pour faire déclarer 
le Mariage nul & abufif ; & alors ce 
font toujours les héritiers que ce Maria- 
ge bleffe qui agiffent. 
- Mais, dans le premier cas, ce moyen 
ne va qu’à faire réhabiliter le Mariage, 
& non à le déclarer nul, & à dégager les 
contraétans. 

Deux fortes de perfonnes peuvent fe 
plaindre du Mariage: les parties interef- 
fées, ou la partie publique, 


Comme il appartient effentiellement au 


miniftere public de maïntenir le bon or- 
dre , ila droit de s'informer des Maria- 
ges, & de faire repréfenter les titres qui 
les établiffent. j 

Meffeurs les Procureurs-Généraux & 
les Promoteurs font autorifés à faire con- 
curremment ces pourfuites, & la pré- 
vention a lieu entre les deux Tribunaux, 
l’'Ecclefaftique & le Royal: l’un & l’au- 


tre peuvent obliger de réhabiliter les Ma- 


riages ,lorfque les formalités n’ont pas 
été obfervées. 
Ainfi , le Souverain a donc voulu que 


l'on affermit ces Mariages , lorfque les 


-contraétans font vivans, & que l’on ref- 
ferrât les nœuds de leur engagement, 2- 
fin de le rendre inebranlable, 


Envain diroit-on, que ce pouvoir n’eft 


donné à Meffieurs les Procureurs-Géné- 
raux & aux Promoteurs, que pendant la 
pre= 
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premiere année du Mariage : il eft vrai 
que Ja Déclaration exprime le tems 
d’un an. | 

Mais, eft-ce une limitation de leur 
pouvoir, ou le Légiflateur a-Pil crû 
que ce tems fufñifoit à la vigilance du 
Miniftere public, pour s'informer de 
tous les Mariages qui avoient befoin 
d'être approfondis, & pour en rec- 
tifier les formalitez s’il étoit nécef- 
faire? ; 

Croira-t’on, que, pendant la premiere 
année de ces Mariages on puifle les ré- 
habiliter , & qu'après cette année expi- 
_rée, il faille les déclarer nuls & dégager 
ceux dont l’intention du Légiflateur à 
été d’aflurer l’état? Ces mêmes Jurif- 
confultes, dont on a rapporté la décifion 
qui fe trouve dans la cinquante troifié- 
me Confultation tom. 2. des Ouvrages 
de Duplefis, ont penfé que la Déciara- 
tion de 1697. n’avoit pas entendu limi- 
ter le pouvoir du Miniftere public & des 
Juges par rapport à la réhabilitation ; 
_ mais, qu'elle avoit voulu exciter leur 

zele & leur diligence ‘pour reélifier des 
Mariages, qu’il eft toujours avantageux 
 d’aflurer , puifque le décès d’un des 
contraétans peut rendre inutile une pré- 
caution aufli fage. L'on préfume, que 
dans ce terme d'une année, il n'échappera 
aucun de ces Mariages: cependant, s’il en 
étoit échappé quelqu'un, pour lequel la par- 
tie publique fit des procédures après l'an , où 
. donte fort que le Fnge fi les mains liées, 


(O4 
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€ fat hors de pouvoir d'ordonner qu'on ré 
babiliteroit un Mariage qui auruit des nulli- 
tés effentielles, 

Mais, fi le Miniftere public peut pour- 
fuivre d’office après l’année, à plus for- 
te raifon le peut-il fi un des contrac- 
tans fe pourvoit contre fon propre Ma- 
riage; s’il veut profiter , pour fe dégager, 
d’une nullité, que le Souverain a voulu 
qui ne “ervît qu’à forcer à réhabiliter : 
tant que les époux vivent, le Miniftere 
public fe joint à celui qui foûtient le 
mariage, & oblige l’autre à la réhabili- 
tation. Alors,c’eft une violence que 
la Loi fait à ceux quiontengagé leur foi, 
en les obligeant de la tenir. 

La Loi eft bien éloignée d’autorifer 
les parties contraétantes qui demandent 
la nullité de leur mariage, pour pañler à 
un nouvel engagement. 

L'on trouve dans les Livres deux Ar- 
rêts fort remarquables. 

Le prémier eft rapporté dans le troi- 
fiéme tome du Journal des Audiences 
iv. 7. chap. 1. Il eft du 16. Septem- 
bre 1673. 

Jofeph Engaigne, qui avoit toujours 
été errant, & qui étoit né dans le Dio- 
cefe de Poitiers, s’étoit marié dans la 
Chapelle de Sainte Apolline , Diocefe de 
Xaintes, par le Miniftere d’un Prêtre fans 
caraétere. Depuis fon Mariage, il étoit : 
pañlé dans le Diocefe de la Rochelle : 
là ,le Promoteur âvoit affigné les parties 
à l'Officialité, pour rapporter leur ie 

6 
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de Mariage, &l’aéte de célébration: & 
il paroît que les pourfüites avoient été 
faites après l’année du Mariage par fen- 
tence de l’Officialité : le Mariage avoit 
été déclaré nul, 9 %7 avoit été enjoint aux 
époux de Je féparer, à peine d’être procedé 
contre eux, par les Cenfures Eccléfiaftiques, 
9 autres peines de droit. Sur l’'Appel com- 
me d’Abus de cette Sentence, M. Talon, 
qui porta la parole, dit, que l’Ofcial 
n’auréit pas dA prononcer par nullité; qu’il 
auroit d8 feulement impofer quelque péni. 
tence, ÈS ordonner la rébabilitation, on pla- 
268 la réitération des folemnités omifes ; ce 
gui auroit été conforme aux maximes éta- 
blies par les Décrétales des Papes, par la 
Doérine des Peres de PEglife, êÿ par les 
Arrêts. Ce Magiftrat cita la Décrétale 
d'Alexandre III. rapportée fous le titre : 
des Décretales X. de matrimonio contra 
snterdilum Ecclefie contraélo. cap. 2. qui 
porte, cet enim contra interdiélum Eccle- 
 &æe ad fecunda vota tranfire non debuerir, 
non ef} tamen conveniens ut ob id folum Sa- 
cramentum conjugit diffolvatur ; alia tamen 
pœnitentia ets debebit imponi , quia contra 
probibitionem Ecciefiæ boc fecerat; & il fut 
jugé, qu’il y avoit Abus dansla Sentence 
de l'Officialité : È® faifant droit fur les 
Conclufions du Procureur-Général du Roi, 
condamnel Appellant à aumêner 100.Livres 
au pain des prifonniers: enjoint à eux de fe 
retirer par devers l'Evéque de la Rochelle, 
pour, après lui avoir impofé une peine falutai- 
re, être de nouveau procedé à la célébration 
V 4 | dr 


312. COMEDIENNE RECLAMANT 


du Mariage; fuivant les formes canoniqués 
de lEghfe. 

Le fecond Arrêt eft du28. Mayryr2. 
On le trouve dans l’Auteur des Loix Ec- 
cléfiaftiques. tit. du mariage, dans les 
notes fur l’art. 27. Il s’agifloit d’un aéte 
paflé par un Sergent, qui atteftoit, que 
les parties,en préfence du Curé, & fur{on 
refus, fe prenoient pour mari & femme. 
Cet acte étoit antérieur à l’Edit de 1697. 
& aux Arrêts de reglement qui avoient 
défendu de faire de pareils actes. Les 
parties, qui l’avoient paflé, vivoient en- 
core. Par Arrêt, il fut ordonné , qu'el- 
les procederoient à une nouvelle célé- 
bration de mariage, & que le procès fe- 
roit fait au Sergent, pour avoir délivré un 
acte aufli téméraire. 

Dans la Caufe qui eft à décider , les 
diligences du Promoteur ont commencé 
dans l’année du Mariage, La demande, 
que la Demoifelle D ** à la témerité de 
former, les ranimeroit, s’il étoit vrai que 
le Mariage qu'elle attaque n’eut pas été 
célébré par lelpropre Curé: aïinfi, la De- 
moifelle D ** fe flate inutilement de 
recouvrer une Liberté, dont elle regrette 
la perte. Sa demande, fi elle étoit fon- 
dée, ne pourroit jamais produire qu’une 
réhabilitation ; mais, on a démontré, 
que fon Mariage eft légitime : on va 
prouver, que c’eft le Jugement qu’en 
a porté feu M. le Cardinal de Noail- 
les. 


à Ÿ QUA- 


tee 
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L. QUATRIEME Moyen. 


Dr. Mariage de la Demoifelle D *# és: de 
… dun C **, à été jugé légitime par DM. le 
Cardinal de Noailles. | 


Lorfque l’on foupçonne que des ma- 
riages n’ont pas été célébrés par le véri- 
_ table Curé des parties, celui, qui eft re- 
vêtu du Miniftere public , doit fe faire re- 
_ préfenter les aétes de célébration de Ma- 
riage, & inftruire fa Religion fur le fait 
du domicile, Le Promoteur afigne de- 
 vant l'Evêque, & le Prélat juge de la 
validité du Mariage, 
. Si le Prélat juge que les formalités 
n'ont pas été obfervées, & que le Prè- 
tre qui a adminiftré la bénédi@ion nup- 
_tiale étoit fans jurifdi@ion & fans carac- 
tere, alors il ordonne la réhabilitation; 
mais, s’il trouve le Mariage légitime, 
da procédure, qui avoit été commencée, 
demeure fans pourfüuite, & les époux 
Continuent de cohabiter enfembie fous 
_ les yeux du Prélat. Ainfi, quand le Ma- 
riage fe trouve régulier, il n’intervient 
aucune Ordonnance de l’Evêque: & 
quand,au contraire, les formalitez n’ont . 
pas été obfervées, l’'Evêque ordonne la 
réhabilitation, 

Donc, lorfqu’un Mariage a excité les 
recherches du Promoteur & de l’Evé- 
que, lorfqu’on voit des pourfuites, & 
que Ïa réhabilitation du Mariage n’a point 
Fi NS té 
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été ordonnée, & que les époux ont con-- 
tinué de vivre enfemble fous les yeux de: 
leur Evêque, il doit demeurer pour cer. 
tain, que le Mariage examiné à ététrou-- 
vé valable. 

Envain dit-on, pour échapper à la force: 
de cet argument, que les époux ont peut-- 
être refufé de fe préfenter devant le Pré. 
lat; que le Prélat à été fans autorité pour: 
les contraindre de venir ; qu’il n’a püûl 
que donner un avis à.M. le Procureur-- 
Général & à fon Subftitut au Châtelet ;: 
& que la multiplicité de leurs affaires: 
leur aura fans doute fait négliger l'avis: 
qui leur a été donné. 

Il eft prouvé par les Lettres de M, le: 
Vice-Promoteur fous le Pontificat de: 
M. le Cardinal de Noailles, que cette: 
Affaire a été fuivie avec exactitude ; que: 
l’on s’eft préfenté à l’Archevéché, eni 
execution de l’Affignation ; & que le jour: 
de M. le Cardinal de Noaïlles a été de-: 
mandé & donné. L’aûe de célébration de: 
Mariage, & le contrat, ont donc été re-- 
préfentés ; les parties ont été entenduës,, 
les faits ont été éclaircis, le Curé de S.. 
Euftache à été trouvé légitime Pañfteur: 
des parties. 

Si les parties avoient refufé d’entendre: 
la voix de leur Archevêque, & de fe: 
préfenter devant lui, il avoit les foudres: 
de l’Eplife dont il les auroit frappez ; & fi 
ces peines ne lés avoient pas effrayés,, 
le Parlement auroit déployé l’Autorité 
Royale dont il eft dépoñitaire, pour Fais 

' ZeLs=- 
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refpeéter l’autorité fpirituelle qui auroit 
été méprifée. Un Prélat,qui avoit à 
cœur de faire régner le bon ordre dans 
fon Diocefe, auroit-il fouffert que l’on 
eut méprifé fes Ordonnances, & que le 
defordre eut ufurpé les droits du Sacre- 
ment? Non fans doute. Le Parlement 
auroit-il laiflé l'Autorité de ce Prélat a- 
_vilie? Un avis aufli important, qui lui au- 
_ roit été donné, feroit-il refté {ans effet ? 
Le Miniftere public auroit-il été fans 
2eler * 

Voilà jufqu’où va l’Egarement de la 
Demoifelle D **, La Déclaration de 
1697. porte: ÊS en cas que ceux , qui au- 
ront été affignés, ne rapportent pas les ac- 
tes de célébration de leurs Mariages aufdits 

 Archevèques {9 Evêques , dans le tems qui 
leur aura été marqué ; enjoignous à nos Off- 
ciers dans le reffort defquels ils demeurent, 
far l'avis que lefdits Archevëques &S  Evé- 


ques 


‘# Les Atchevèques & Evèques du Royaume {uplié- 
_tentle Roi en 1697. de leur accorder la permiffion de 
pourfuivre les perfonnes qui fe feroient. mariées contre 
les regles de l’Eglife à l’infçü de leur propre Curé, 
ou qui vivroient enfemble comme matices fans avoir 
réçu la bénédiétion nuptiale. Louis le Grand, voyant 
la juftice de leur demaride , le leur a permis par fon 
Edit du mois de Juinfr697. 

Ainf, les Evêques font à préfent en droit, premiere 
ment, de faire afigner ceux qu'ils croyent avec fonde- 
ment, ou nêtre pas mariés, ou l’avoir été par d’autres 
que par leur propre Curé, à l'effet de leur faire repré- 
fenter l’aéte de célébration de leur Mariagz Secon- 
dement, de leur impofer une pénitence Canonique. 
Troifiémement , de leur faire réhabiliter leur Muiage, 

* C'eft le précis de cet Edit, 
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ques leur em donneront, de les obliger de Je: 
féparer par des condamuations d'amendes Eÿ' 
autres peines plus grandes, s’il ef} néceflaire,, 
éS fans préjudice aux Archevéques 5 Evé-. 
ques de les exclure de la participation aux 
feints Sacremens de l'Eglife, après les moni-. 
sions convenalles , s'ils perfiftent dans leur: 
defordre : enjoignons à nos Cours de Parle-. 
ment de tenir la main à ce que nofdits Off-. 
ciers faflent ponctuellement éxécuter les Or-. 
donnances defdits Archevéques à cet égard, 
€S de donner aufdits Prélats toute l’asde &S 
fecours qui dépend de l'autorité que nous leur: 
avons confié, 

On ne préfume pas que les Loix ayent: 
été violées par ceux qui font établis pour 
en maintenir l’éxécution. Ainfi, le Pré- 
lat auroit ufé de Cenfures, le Magiitrat 
les auroit fait refpeéter, & tous deux de 
concert auroient affermi le Mariage ,. & : 
rendu l’Union des contraétans inébranla- 
ble: mais, l’une & l’autre puiflance ont 
trouvé le Mariage lépitime, & de-là leur. 
inaétion commune ; parceque leur fenti-.… 
ment étoit le même. Ce fileuce feroit-it 
donc fatal à du C **? Ce double juge- : 
ment ,rendu en fa faveur par les deux 
puiffances, laiffe-t’il la liberté de le con-. 
damner aujourd’hui? Détruirat’on en 
1730. ce qui aété jugé légitimeen 1726? 
Seroit-il poffible , que le Miniftere public, 
qui doit être conftant dans fes principes, 
variàt dans cette occafion ? | 

Non, on ne publiera pas impunément à. 


la face de la Juftice, qu’on peut méprifér 
les 
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les Loix, fe jouër des Sacremens, & 
rompre des chaînes que la mort a feule 
droit de brifer. On ne donnera pas au 
public, que la bizarrerie, ou plûtôt que 
le fcandale, de la demande de la Demoi- 
felle D ** attire, le préjugé funefte , que, 
majeure & libre, on peut aller aux pieds 
des Autels y vouër un engagement pour 
le rompre, y donner fa foi pour y man- 
 quer , s’engager envers un Mineur pour 
le tromper; qu’on peut aller faire une 
vaine cérémonie devant un Pafteur au 
milieu du plus redoutable des mifteres : 
& qu’il fuffit d’avoir aflez de témerité, 
pour s’accufer foi mème d’impofture, &- 
pour fe faire fon Procès en defavoüant 
les actes les plus refpeétables de la fo- 
cieté que l’on a foufcrits. 

Les Juges ne doivent point craindre 
les foudres de l’Eglife dont la Demoi- 
felle D ** les a menacés $, s’ils la con: 
damnoïent. Quelle temerité dans la me 
nace! Quel aveuglement fur foi-même ! 

Le mercredy 21. Juin 1730 Made 
moifelle D **, par Sentence de l’Officia- 
lité, a été déclarée non recevable dans fa 
demande: dépens compenfez. 

J’aicrû que je ferois plaifir à mon Lec- 
teur de rapporter ici les Principes fur la 
Matiere traitée dans la Caufe précé- 
dente. 

Suivant la Difcipline du Concile de 
Trente adoptée en France, la préfence 
du Curé eft abfolument néceflaire au 
Mariage, Aiïnfi,.un Prêtre peut marier lé- 


giti- 
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. gitimement, quand il a été pourvû d’une: 


Cure, & que, fur la préfentation d’umi 
patron, il a reçü le v;f4 de l’'Ordinaire,, 
pris poffeffion, & qu’il eft en exercice :: 
pourvû qu’il n'ait pas été dépofé de fai 
Cure, & dépoüillé de fon Titre, il eftt 
Curé, & c’en eft aflez felon 1e Décret dui 
Concile de Trente, prefente Parocho., 
C’eft fur ce principe, qu’on croit à Ro-- 
me, dit Fagnan (4) ; & c'’eft aufli, dit M.. 


# Tom, 1, de Sainte Beuve * ,la pratique des Of-. 


€ 64 


cialités de France; qu’un Curé fufpens,, 
interdit, excommunié, irregulier, Here-- 
tique, & Schifmatique, peut marier valide-- 
ment, parcequ’il eft toujours Curé, tan-: 
dis qu’il eft en poffeffion de fon bénéfice, , 
C’eft le fentiment de Navarre * ; & Syl-: 


* Nav. e, VIUS (2) nous aflure ; que Gregoire XIIF.. 
4. de clan- Pa ainfi décidé. 


deftin. def 
ponf, ©, 8, 


La plus grande difficulté eft à l'égard! 
de la fufpenfion, & interdiétion; maïs, , 
il faut confiderer , qu’il n’exerce pas un! 
acte de jurifdiction, ainfi il peut marier: 
fes Paroifliens. Sa préfence eft un fim-. 

ple : 


(a) Satis eff ut remaneat proprius Parochus ad boë 
ut babeat in confequentiam (id quod fibi lex concedit) 
nec per fufpenfionem defivit efle Parochus, nam à \ 
fufpenfis, quibus adminifiratio interdicitur,  potefias ! 
non auferetur. Fagnan. in C. litteræ de matrim. 
contr. &c. 

(b) Cum olim duo contraxiffens coram Parocho,. 
aliquo (Jcilicet extraneo, © non proprio) propterea | 
quod eorum Parochus effes publicus hæretisus. Gre- 
goire XII. refpondit nullum ele matrimonium, 
Sylv. in fup, q, 45, arts 5, du 7e 
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.Ple miniftere de fait, winifferinm facri, 
“par lequel, comme témoin néceffäire, il 
aflure le public de la validité du Maria- 
ge: quand même fon titre ne feroit que 
coloré, qu’il auroit été excommunié, 
& qu’il fe feroit fait pourvoir de la Cu-. 
re étant excommunié , & qu’il feroit 
coupable de fimonie, il pafle pour Cu- 
ré, ilen a letitre, il eft reconnu pour 
tel par l’Evêque & par le Peuple: il peut 
donc , jufqu’à ce qu’il foit dépoüillé de 
fa Cure, agir en Curé, & marier vali- 
dement. 

_C’eft la Décifion de M. de Sainte 
Beuve , qui s’appuye fur le Droit Canoni- 
que * & Civil ** qui autorifent les Sen. 
tences qu'un Efclave, fins être connu 
pour tel, auroïit prononcées en cas qu’on 
l'ait établi Préteur, quoique les Loir le 
déclarent incapable de toutes les charges 
de magiftrature. | 

Un Curé, qui n’eft pas Prêtre, peut ma- 
rier légitimement : il faffit qu’il foit dans 
Îles Ordres mineurs. 

. Ce n’eft pas aflez qu’il foit Curé “ti 
faut que l’une des parties contraétanes foit 
{on Paroiflien. Quand le Concile de 
Trente exige la préfence du Curé pour 
la validité du mariage, il-faut qu'il y 
foit préfent, pour pouvoîr en rendre té- 
moignage. C'eft pourquoi, s’il dormoit, 
s’il étoit dans le tranfport d’une fiévre, 
où dans un état qui lui Ôtat la connoïif: 
fance , le mariage auquel il affifteroit ne 
feroit pas valide: il le fetoit , fi le Curé 

étoit 
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étoit aveugle ou fourd, pourvû qu’il eüft 
connoiflance du contrat fpirituel. 4 
Les mariages à l’agonie , c’eit-à-dire: 
qui fe font à la préfence du Curé , que: 
l’on furprend , mais qui ne font pointt 
accompagnés de bénédiction nuptiale ;, 
font illicites, mais valides, indifflolu-- 
bles. | % 
Le domicile, que doît avoir en France: 
fur une Paroifle celui qui doit être marié‘ 
par le Curé, doit être de fix mois, fui-- 
vant l’Edit de Louis XIV, du mois de: 
Mars 1697. | 
Cet Edit s’obferve fi exaétement, qu’ill 
ne feroit pas même permis à un François: 
de s’aller marier hors des terres de l’Obéif-- 
fance du Roi, dans une Paroïffe étrangere,, 
où on n’eft pas obligé d’obéir aux Or-- 
donnances de nos Rois qui requierent le: 
domicile de fix mois ou un an. Louis: 
le Grand, par fon Arrêt du Confeil d’Etatt 
de 1687, l’a défendu en termes formels.! 
Le domicile requis par l’Ordonnance! 
eft néceflaire aux deux parties contraétans: 
tes; & la partie ,qui ne l’auroit pas, ne: 
peut fe marier fans difpenfe de domicile. 
On doit publier les Bans dans chaque: 
Paroiffe des parties contractantes , fi el-- 
les ne font pas fur la même. | 
Le Mariage fans publication de Bansi 
n’eft pas nul; mais, il eft illicite. Ce-. 
lui, qui n’a point de domicile, ne peut fe: 
marier que par la permifion de PEvé-. 
que. Le Concile de Trente a décidé à. 
l'égard des fémoius, que la ESS de: 
> ; eux : 
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deux perfonnes eft aufi néceflaire que 
celle du Curé pour la validité du Ma- 
age. Le Témoin peut être fille ou femi- 
me, pourvû qu’elle ait l’âge de puberté 
- néceffaire. Il doit figner l’adte de célé- 
_ “bration du Mariage. 
ouivant les Canoniftes, toutes fortes 
de perfonnes, même celles qui ne font 
pas irrepréhenfibles, parens, alliez, hom- 
_ mes, & femmes, infames, héretiques, & 
excommuniez, font des Témoins {uffifans 
pour la validité d’un Mariage, quand ils 
ont été préfens, & ont certifié (à célé- 
bration par leur fignature. 

Où punit, dans l’Eglife, de l’'Excommu- 
nication majeure :p/o facto, & dans l'Etat 
de peine affliétive , ceux qui atteftent faux 
fur l’age, le domicile des parties, & fur 
le confentement des pere & mere, tu- 

teurs ou curateurs, fi-ceux qui fe mas 
tient font mineurs, 
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GO N°FAIPRONTRERE 


HOMME fe peint parfaitement dans 
L fon Mariage, & dans fon Teftament. 
Le choix, qu'il fait d’une telle femme, 
prouve,ou que l’amour , ou que la cupi- 
dité, l'ont conduit. Heureux les Maria- 
ges, où l'intérêt s’accorde avec la raifon 
& l’amour! Qu'ils font rares! Dans un 
Teftiment, indépendemment de la Repgle, 
qui aflujettit le T'eftateur, s’il a des en- 
fans , à leur laïffer fon Bien , Regledont il 
ne doit pas S’affranchir, il exprime fon 


Caraétere dans fes autres diipofitions , : 


fur-tout s’il n’a point d’enfans, ou qu'il 
appelle des collateraux ou des étrangers, 
ou comme héritiers, ou comme légatai- 
res. Soit que leur mérite juftifie leur 


leur vocation, ou que leur caraétere con- 
traire à la raifon condamne le choix du 


Teltateur. Quoiqu'il en foit, excepté 
les indignitez qui excluent les infti- 


tués ou les légataires, le Légifla- 


teur eft jaloux de faire exécuter les vo- 
lontez du T'eftateur; mais, il exige, que 


cette volonté foit bien certaine, afin. 


qu’on ne la puiffe pas révoquer en dou- 
te. Il a foumis les T'eftamens à des for- 
malités indifpenfables , afin de la bien 

con- 
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connoître. Malgré les raifons importan- 

tes qui l’ont déterminé, il s’eft relâché. 
de la rigueur de la Loi en faveur des Mi- 
litaires, dont la profeffion eft fiutile à VE. 
tat. Dailleurs, ïls font fi peu à portée, 

dans la fituation où la guerre les met à. 

la veille d’un combat, de pouvoir ufer 
des précautions néceflaires pour affürer 

la Foi d'un Teftament , & font fi éloi- 
gués de prendre confeil fur ce qu’ils de- 

. vroïent faire, qu’on auroit éxigé d’eux 
l’impoflble, fi on ne les avoit pas dif 
penié de plufieurs Formalitez. 

. La Caufe fuivante eftun Exemple, que 

_j'offre au public, de leurs Privileges. j’ai 
accoütumé de commencer par l’Hiftoire 
des Caufes dont je parle, & d’en faire le 
tiffu par des faits que j’ai foin de recueil- 
lir dans les Plaidoyers des deux Avos 
Cats ; mais, comme l’Hiftoire eft très- 
fuccinte, & qu’elle eft dans Pun & l’au- 
tre Difcours égale & nuiforme, je viens 
tout d’un coup au Flaidoyer du Deman- 
deur , à quiMe, Carfillier, A vocat, préta 
fon Miniftere: voici fon exorde. 

La proteétion, que les loix & les armes Re 1 
fe doivent réciproquement, leur aCGOrd fllier pou 
fi néceffaire pour procurer par des moyens, les Léga- 
quoique différens , la gloire & la durée tres. 
des Empires, annoncent le grand intérêt 
de cette Caufe. Il s’y agit d'un T'efta- 
ment Militaire, monument refpeétable 
des dernieres volontez d’un fujet qui a 
facrifié généreufement fa vie au fervice 

du Prince & de l'Etat. Ce Teftament a 

A à eu 
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eu fon exécution pour la plus confidera= 
Ble partie des difpofitions qu’il contient : 
celles. qui reftent à exécuter ,. modiques 
en elles-mêmes, mais également favo- 
rables, n’auroient pas dû efluyer plus de: 
contradiétion, | 

L'Original du Teftament, à la-vérité, 
m’exifte plus: un de ces événemens , que 
les hazards-de la guerre entraînent à leur 
fuite, en a privé les Légataires; il ne 
leur refte qu’une Copie exaûe & fidelle 
du Teftament , tranfcrite fur l’Original. 
même par l’Officier qui en étoit le dé- 
poñitaire: veftige d’autant plus certain. de 
l'intention du Teftateur, qu'il fe trou- 
ve ici foûtenu du témoignage du Ma- 
jor, & de plufieurs autres Offciers du: 
Régiment, qui ont tous vù & 1ù l’Acte: 
original. | 

De-là naîtront deux Queftions: égale- 
ment curieufes & intéreflantes. A] 
: La prémiere, fur la Foi que mérite pari 
elle-même cette Copie certifiée. À 
. La feconde, fur la Néceffité d’admet- 
tre ici la Preuve teftimoniale, au cas: 
feulement où cette Piece ne feroit pas 
jugée fufhiante. 

En 1734, pendant la derniere guerre: 
d’Italie, Claude. Jofeph Hebert de Cref- 
fonfac , Capitaine au Régiment de: 
Champagne , fit fon T'eftament Militai-. 
re, datté du 9. Juin de cette année: 
l’armée étant alors campée fur la Par-: 
ma. 

: Par ce Teftament, le Sieur de Gest 
a c* 
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Hac'fegue à jean Lefevre toute fa garde- 
robe, {ins en excepter un coffre laiflé à 
Lyon; le prix à quoi montera fon équi- 
page de gueérre, après avoir prélevé def= 
fus ce qui eit donné aux autres domefti- 
ques ; plus de 600. liv. fur l'argent 
comptant que l’on trouvera: & une ren- 
te viagere de I$0. liv, par chacune an- 
née ,pour Kecownoiflance des bons Services 
que Lefevre lui à rendus. 

Le Sieur de Creflonfac difpofe en fa- 
veur de la Demoifelle Bourdis de Beau- 
roux du furplus de l'argent comptant 

qu on lui trouvera, & de ce qui fera dû 
_ de fes appointemens. | 

L’Original de ce Teftament fût remis 
par le Sieur de Creflonfac lui- même au 
Sieur du Bourgtheroulde, Capitaine au 
même Régiment, qu’il avoit nommé fon 
Exécuteur T'eftimentaire. 

L’armée ayant quitté les bords de la 
Parma, & s'étant avancée vers Parme, 
il y eut le 20. Juin, entre nos troupes & 
<eiles de Empereur , une ation généra- 
le. Le Régiment de Champagne fut un 
de ceux qui s’y diftinguérent le plus: le 
Sieur de Creflonfac périt glorieufement 
ur le champ de bataille, où la Fortune 
des Armes Françoifes fixa avec elle la 
viétoire. 

Nôtre Armée fuivit l’Ennemi pendant 
plufieurs jours. Gettecirconftance ne per- 
mit pas au Sieur de Bourgtheroulde, Exé- 
-cuteur l'eftamentaire, & Dépofitaire du 
Jeftament, de le faire exécuter immé- 
#3 dia- 
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diatement après la mort du Sieur de 
Creflonfac : il fe contenta, tel eft l’ufa- 
ge en pareil cas. de repréfenter l’Original 
au Sieur de Villa, Major, en préfence 
de plufieurs Officiers. 


e Régiment de Champagne s'étant 


rendu avec le refte de l’armée à Bond:- 
nella. qui fut le premier campement après 
la Bataille de Parme, le Sieur de Villa. 
Major, fuivant les regles & les ufages 
militaires, fit publiér à la tête du Camp 
la vente à l’encan des équipages de guer- 
re du Sieur de Creffonfac. 

Son argent comptant fe trouva monter 
à 1873. livres 10. fols. Sur cet argent , 
& fur celui qui provint de la vente des 
équipages, le Sieur de Villa, Major, & 
le Sieur de Bourgtheroulde , commencé- 
rent par acquitter tout ce que le Sieur 
de Creflonfac pouvoit devoir dans le Ré- 
gimenut & dans l'Armée. Ils recueilli- 
rent avec la même exactitude ce qui 
pouvoit lui être dû, & conftatérent 
tant l’aétif que paflif par un Etat figné 
d'eux. | | 

Les legs faits, par le Sieur de Creffon- 
fac, au nommé Bouval , & à fes trois 
Palefreniers , leur furent pareililement 
payés. 

Lefevre, conformementau T'eftament, 
reçût du Sieur du Bourgtheroulde les 


600. livres à lui leguées; on lui remit : 


en même tems toute la garde-robe du 
Sieur de Creflonfac, confiftant en linge 
& hardes. 

LA 


SA 
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: À légard de la Demoifelle de Beaun- 
roux, le T'eflament a été aufi exécuté 


en partie. Le Sieur du Bourgtheroulde 


lui fit remettre 353. livres 16. fols: il 
ne lui refte dû de fon legs, que 919. 
livres 14. fols. : | 

I étoit refté à Lyon un coffre, à 
l’adrefle du Sieur du Bourgtheroulde ; 


_ mais, leseffets & hardes qu’il renfermoit 


appartenoient au Sieur de Creflonfac: il 
en avoit pareillement difpofé en faveur 
de Lefevre. Ce qui s’eft paflé, au fujet 
de la délivrance de ce coffre,. eft Ja 
Circonftance la plus importante de .1a 


À Caufe. 


Pour obtenir la remife des effets qu’il 
contenoit, il étoit néceflaire à Lefevre 
de juftifier du Teftament: ce fut dans 


cette vuë, qu'il s’en fit donner par le 


Sieur du Bourgtheroulde une Copie, tel- 
le qu’on la rapporte, foufcrite & certi- 
fiée par le Sieur de Villa, Major, & 
par trois autres Officiers du Régiment, 

Muni de cette Copie ou Expedition , 
Lefevre revint en France. À fon paffage 
par Lyon, il fe fit remettre le coffre, 
avec tout ce qu'il renfermoit, comme 


. faifant partie de fon less. 


Avant le départ de Lefevre, le Sieur 
du Bourgtheroulde avoit tiré de lui une 
Quittance, oureconnoïffance, de l’argent 
comptant & des etfets, dont, en fa quali- 
té d’Exécuteur Teftamentaire, il lui 
avoit fait la délivrance. Le Sieur du 


. Bourgtheroulde joignit cette quittance à 
ÿ } & q 


l’ori- 
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l’'Original du Teftament , qu’il crût 
devoir garder, jufqu’à ce qu’il fût en- 
tiérement exécuté. 

Ce Teftament étoit une piece fi publi- 
que, que le Sieur du Bourgtheroulde ne 
faifoit aucune difficulté d en donner une 
pleine connoïflance à tous ceux qui y 
pouvoient prendre le moindre intérêt. 
Ceci mérite encore d'être remarqué. 

Le Sieur de Savigny , Capitaine au 
Régiment de Rofnivinen, pour lors en 
garnifon à Treves, ayant écrit à ce fujet 
au Sieur de Sucy, Lieutenant-Colonel 
du Régiment de Champagne, voici la 
Réponfe qu’il en reçût: 


De l’Armée d'Italie, ce 16. Août 1734. 
[nef que trop vrai, Monfieur, que le 


pauvre Creffonfac a été tué roide à mes côtés ; 
je le regrette infiniment: cela m'eft commun 
avec tout le Régiment, 

Je n'ai point d’autres Eclaireffemens à 
vous donner [ur les Affaires du pauvre dé- 
funt, qu’es vous envoyant la Copie ‘ci-jointe 
de fon Téflament, n'ayant jamais été infor- 
mé de [es Affaires, ce. Cette feconde Co- 
pie,que les Légataires rapportent encore, 
eft entiérement conforme à celle qui 
précédemment avoit été délivrée à Le- 
fevre. 

Rien n’étoit donc plus conftant que 
lexiftence du Teftament du Sieur de 
Creflonfac au 16. Août 1734. Le Sieur. 
du Bourgtheroulde en étoit encore dépo- 

fitai- 
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fitaire, lorfque l'Armée quitta le camp 
de Bondanella, T1 l’enferma avec la quit- 
tance de Lefevre dans un coffre qui con- 
tenoit fes hardes & papiers, | 
. L'Armée vint camper fous Guaflalle, 
à une diftance peu confiderable du Camp 
des Impériaux : la journée de Parme leur 
avoitappris , qu’à force ouverte, ils ne pou- 
voient rien contre la valeur des Froupes 
Françoifes. 

L’Ennemi eut recours à la furprife: le 
. 1$. Septembre, vers les quatre heures du 
matin, dix mille hommes de l'Armée des 
Impériaux, ayant traverfé la Secchia, 
tombérent avec précipitation fur une par- 
tie de nôtre Camp, finguliérement fur le 
_ pofte qu’occupoient les Brigades de 
Champagne & de Dauphis. L’Aliemand, 
plus avide de butin que de gloire, piila 
tout ce qui s’offroit à fa vuë : nos trou- 
pes perdirent leurs équipages: leurs ar- 
mes & leur bravoure leur reftérent. 
Guaftalle vit, trois jours après, cette per- 
te, fi c’en fût une, reparée, non par un 
_ pillage de nôtre part, maïs par une vic- 
toire des plus complettes ; avantage d’au= 
tant plus mémorable dans nos faftes, 
qu'il a été fuivi d’une paix aufli utile 
qu’honorable à la nation. 

Pour revenir à l’unique objet de la 
Caufe, à Affaire du 1$. Septembre 1734. 
le Sieur du Bourgtheroulde, eut le mé- 
me fort que plufieurs autres Officiers de 
l'Armée Françoife. Tous fes équipa- 
ges, notamment le: coffre dans lequel 

| & $ étoit 
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étoit enfermé l’Original du Teftament dui 
Sieur de Creflonfac, & la Quittance de: 
Lefevre , furent enlevez par les Alle-: 
mnans. | 
Lefevre reçut à ce fujet une Lettre du: 
Sieur du Bourgtheroulde, dattée du 3.. 
Oétobre 1734. au Camp de Cizzolo.. 
Dans cette Lettre ,le Sieur du Bourgthe-- 
roulde lui fait une peinture naïve de: 
l’accident qui lui étoit arrivé : ‘%e fuist 
dans limpoffibilité de vous envoyer 'Originall 
du Teflament de feu M. de Crefforfac. ‘F'aci 
Perdu tout mon équipage en entier : je n'ai 
pa Jauver uniquement que ce que je portoisi 
fur moi, Le Sieur du Bourgtheroulde y: 
demande à Lefevre une nouvelle quit-: 
tance, & une Copie de la Copie du T'ef- 
tament qu’il lui avoit donnée. : 
L'une & l’autre furent envoiées par: 
Eefevre au Sieur dn Bourgtheroulde: le: 
8. Novembre, il fut dreflé, à la requifi-; 
tion decet Officier, un Procès verbal per | 
Jean Vincent le François, Greffier No-: 
taire de l'Armée de France en Italie: cet: 
acte porte, que la Copie du Teftament du. 
Sieur de Creflonfac qui y eft tranfcrite 
en entier a été exhibée, & qu’il en a été 
fait leure en préfence d'un grand nom- 
bre d’Ofliciers du Régiment de Champa- 
gne y dénommés; /efquels Officiers attef- 
tent, en leur ame & confcience, devant ce 
Notaire, qu'ils ont tous v4 ES 18 le Tefta-. 
tent original du Sieur de Creffonfac ; qu’il 
contenoit les mêmes difpofitions que la Copie 
éenx reprefentées ÊS au’ils ont tous con 


#01f=> 
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moiflance, que Original de ce Teflament a été 
perdu avec les équipages du Sienr du Bourg- 
theroulde le 1$. Septembre 1734. lors da 
palfage de la Sechia par les Allemans. Ce 
Procès verbal a été légalifé par le grand 
Prevôt de l’ Armée d'Italie, | 

Sur le fondement de ces differens Ti- 
tres, les Lérataires du Sieur de Creflon- 
fac fe font pourvüs , pour ce qui leur 
refte dû, contre fes héritiers, aufquels 
il a laiflé une fucceflion confidérable. 

De cette fucceffion fait partie le prix 
de la Terre de Creflonfac venduë à feu 
M. de la Rivaudais, Maître des Comp- 
tes : le Decret volontaire de cette Terre 
fe pourfuit en la Cour; les Légataires y 
ont formé Oppofition . & ont deman- 
dé incidemment la délivrance de leurs 
Less. 

Deux Propoñitions , l’une principale , 
l’autre fubfidiaire, vont établir, qu’on 
ne peut accorder aux héritiers du Sieur 
de Crellonfac la main levée de cette Op- 
pofition. 

19. On fera voir, que l’aéte, dont les 
légataires demandent l'exécution , tel 
qu'il eft rapporté , mérite une foi en- 
tiere ; que le Major qui l’a foufcrit lui a 

imprimé le caraëtere de l'autorité publi- 

que; qu’en un mot l’Original du T'efta- 
ment fe trouve y fuppléer par des pieces 
& par des circonftances plus décifives les 
unes que les autres. 

20. Sans fe départir de ce premier 
moyen, on démontrera, qu'il y a lieu du 

moins 
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moins d’admettre la preuve par témoinss 
non pour aflurer par cette preuve des diff: 
pofitions qui n’ont été que verbales di 
la part du Tl'eftateur, mais pour rendre 
conftantes tout à ia fois l’exiftence & 
la perte d’un Teftament redigé par écrirr, 
& revêtu de tout ce qui étoit néceflaire 
pour rendre valides les difpofitions qu’iil 
contenoit. 


PREMIERE PROPOSITION. 
L’Original du Téflament eft ici fuplée. 


La faveur des Teftamens Militaires 24 
fon principe dans l’Equité naturelle. Lee 
tumulte, qui accompagne la profeffiom 
des armes; le peu de connoiffance, quee 
ceux qui l’exercent ont ordinairement des 
Joix ; la difficulté des circonftances où! 
Jes hazards de la guerre les expofent, &t 
qui les mettent hors d'état de prendret 
confeil pour l’arrangement de leurs af-- 
faires domeftiques ; la confideration en-- 
fin .que mérite perfonnellement tout ci-- 
toyen, qui facrifie fon repos & fa vie ài 
Ja défenfe de la patrie; ont été les mo:. 
tifs des Privileges accordés en général! 
aux T'eflamens Militaires 

Les Romains, à cet égard, s’étoientt 
tracé des Regles dignes d’un Peuple, quii 
par la valeur s’étoit rendu le maître dui 
Monde. Leurs foldats, par rapport à lai 
faculté de tefter, joüifloient des plus; 
grands avantages: ils étoient difpenfez de: 

tout! 
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tout ce qu’on appelle Formaltez, 1. 2: 
tit. 11. De quelque maniere que la vo- 
lonté des foldats teftateurs fut certaine, 
elle devoit avoir fa pleine exécution , 
Par exemple, on admetioit un T'eftament 
écrit par un homme de guerre fur le 
fourreau de fon épée; ou tracé fur le fa- 
ble & la pouflitre, avec la pointe dé l’é- 
pée; où même, lorfqu’en caraéïeres for - 
. més par fon propre fang, il en avoit mar- 
qué les diipofitions fur fon bouclier. 1. 
15. au Code de Tefiamento Militis. 
Un acte, quoiqu'imparfait, ou même 
un fimple Frojet d’acte, fufiloit pour 
conftater la volonté d’un foidat: Ja loi 
40. au méme titre en fournit un autre 
exemple. Un foldat , dans le deffein de 
faire fon Teftament, appelle un Notai- 
re, il lui déclare fes dernieres volontés 
par de fimples notes qu’il lui remet; a- 
vant que le Notaire les ait redigées par 
écrit, le foldat meurt. Dans ce cas fin- 
gulier , le Juriiconfulte décide, que le Pri- 
yilege doit avoir lieu. | 
Les difpofitions faites verbalement , 
fans écrit, mais en préfence de témoins 
appellés par le foldat, étoient également 
admifes. Cette maniere de tefter, quoi- 
que fujette à des inconveniens , étoit 
aufli favorable que les autres. La loi 
24. au Digefte de Teflamento Militis, qui 
l'autorife expreflément , excepte feule- 
ment le cas où un foidat, par forme de 
. converfation , auroit dit à quelqu'un , qu’il 
. Pinftitue fon héritier, ou qu’il lui laiffe 
tif {és 
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fes biens. Un tel difcours, felon 1a loi, 
ne peut valoir comme Teftament, danss 
la crainte qu’après la mort du foldat,, 
on ne trouvât facilement des témoins, 
qui, prenant l’apparence pour la réalité ;, 
lui prêteroient des intentions qu'il n’au-- 
roit point eués, 9 per hoc judrcia vera 
fabverterentur. 

Enfin, l’on ne peut mieux marquertr 
quel a été l’efprit du Droit Romain furr 
la qualité de la preuve requife en matiere: 
de T'eftamens Militaires, que par un Traitt 
contenu dans cette même loi: 1d priurle-- 
gum quod militantibus daium ef , quoquos 
modo fatta ab bis Teflamenta rata fint, fier 
tntelligi debet, ut antique prius conflare de-- 
beat, Teflamentum factum elle, quod, €S° 
fine Jeripiura fieri poteft. Quand on dit,, 
que de quelque maniere qu’un T'efta-- 
ment Militaire aît été fait, qu’en quel-- 
que forme il foit préfenté , il doit être: 
confirmé ; cela ne doit s’entendre, celai 
ne doit avoir lieu, qu’autant qu’on eft en: 
état de prouver qu’il y a eu véritable:. 
ment un l'eftament fait, que ce Tefta-. 
ment aexifté, & qu’il eft à la connoif- 
fance de plufieurs perfonnes, que le fol- 
dat a diété ou rédigé lui-même fes der- 
nieres volontés: #7 mtique prius confiare! 
debeat Tellamentum factum ele | 

Ces Maximes du Droit Romain ont 
été également reçuës parmi nous. Des 
loix précifes , telles que les Edits de 
1576. art. 31. & de1$77. art. 32., ren: 
dus pour la pacification des troubles du 

Roïau- 
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Royaume, ont confirmé les T'eftamens 
_ Militaires , qui auroient été faits de part & 
d'autre, farvant la difpofirion du Droir: 

c'eft à dire ,de la maniere dont il étoit 
permis de faire ces T'eflamens dans le 

Droit Romain. Tous les Tribunaux en 

ont admis l’U fage avec plus ou moins de 
précaution; mais, comme de-là étoit née 
une diverfité de Jurifprudence, la der-. 
_hiere Ordonnance de 173$, en confer- 

vant aux Teltimens Militaires toute Ja 
faveur qu’ils méritent, les a néanmoins 
-aflujettis à des Formalitez qui n’avoient 

pas lieu anparavant, Par exemple , il 

faut à préfent, qu’un T'eftament Militai- 

re, S'il eft olographe , foit entiérement 
écrit , datté , & figné, de la maïn de celui 
qui l'aura fait, article 29: & fi le Soldat, 

ou Officier, eft obligé d’avoir recours à 
une main étrahgere, il faut, à peine de 

nullité, qu’il foit pañlé devant les per- 

fonnes, & avec le nombre des Fémoins, 
défignés par les articles 27, 28. & 29. de 
la nouvelle loi, 
Le Teftament, dont il s’apit , eft de la 
premiere efpece: le Sieur de Creflonfac 

Pavoit écrit entierement & figné de fa 

propre main; il contient la date du jour 

& du lieu où ila été fait. Le o. Juin 

1734, l’Armée étant campée fur la Par- 

Ma. De quoi le Teftateur y difpofe-t’il ? 
De fes équipages de guerre, de l'argent 

comptant qu'il pouvoit avoir pour les 

befoins de fa campagne ; & d’une rente 
P via- 
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viagere de 1$0. liv. au profit de fon! 
rincipal domeftique. Le l'eitament eni 
Hnème ne feroit donc fufceprible d’au-- 
cune Critique : les Formalités les plus: 
fcrupuleufes y ont été obfervées : les ob-- 
jets en font modiques , & favorables par! 
eux-mêmes : ce font de fimples libe-- 
ralitez exercées pour Kecomperfe de. Ser-- 
vices. | 

On l’a annoncé en commençant, ce: 
n’elt point parle T'eftament même, qu'om 
eit aujourd hui en état de faire Preuve de: 
fes différentes Difpofitions : lOriginal n°em 
exifte plus. où du moins il eft impoñi-- 
ble aux Légataires d’en faire la repréfen-- 
tation ; il fe trouve avoir été adhiré part 
un cas fortuit, public & notoire. 

Mais, quoique le T'eftament ne puif=- 
fe plus faire Foi par lui-même, quoi-- 
qu’on n’en puifle plus faire la repréfen-« 
tation, fon exiftence n’en eft pas moins: 
certaine, on n’eft pas moins en état def 
prouver qu’ila été fait: ## wiique priush 
conffare deheat Teflamentum  facium efles. 
Trois chofes établiflent parfaitement cet-- 
tenexitence ns, Yeti ind ; 

Prémiérement,-la Copie ou Expédition: 
qu’on en rapporte, fignée ou certifiée part 
le Viajor du Régiment, & par trois autres 
Officiers. ù 

Secondement, le Procès verbal, quii 
a été dreflé de cette Copie devant le No=- 
taire de l’ Armée. 

Troifiémement , l'Exécution publiques 

qu’ai 
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qu’a-eué le Teftament par rapport à la 
plus confidérable partie des difpofitions 
qu’il contient. 

Reprenons ces trois Preuves, & faifons- 
les valoir féparément. 
La Copie ou Expédition du Teftament, 
telle qu’on la rapporte, en fupplée né- 
Ceffairement l’Original. Cette Copie a été 
délivrée à Lefevre fur le T'eftament mé- 
me, & lorfqu’il étoit entre les mains du 
Sieur du Bourgtheroulde Exécuteur tef- 
tamentaire, qui en cette qualité en étoit 
dépoñitaire: elle fe trouve munie de la 
fignature du Sieur de Villa, Major , de 
celle du Sieur de Montfort, Comman- 
dant du troifieme Bataillon du Régiment 
de Champagne, & de deux autres Ca= 
 pitaines du même Régiment. Voici de 
quelle maniere cette Copie eft concuë. 
En tête eft le Teftament tranfcrit en 
entier ; pour abréper, on ne le rapporte 
point ici: au pied de cette Copietranfcri- 
te, on trouve ce qui fuit. 
Nous fouffiguez, certifions , que la préfente 
Copie du Teflament de feu M. de Creffon- 
Jac, Capitaine an Régiment de Champagne, 
efb exactement conforme à l’Original, leguel 
Original nous à été préjenté par M. du 
Bosrgtheroulde , auffi Capitaine au Régiment 
de Champagne, € que nous certifions de 
même être écrit à Jfigné de la propre main 
de M. de Creffonfac, connoiflant fon écri- 
ture & fignature, Fais an Camp de Eon- 
danella ce 19. uix 1734. Signé, Villa, 
Major; de Montfort, Commandant du 
Tome AVI Y 7 + Ho 
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troifieme Bataillon du Régiment de 
Champagne; Tanus, Capitaine ; Villes 
bois, Capitaine. - 
Ce n’eft point -là une piecé mandiée : 
la circonftance du coffre laiflé à Lyon, 
& qui faifoit partie du legs de Lefevre, 
prouve la néceflité où il étoit d’obtenir 
ce Certificat: il ne contient point une at- 
teftation vague, donnée au hazard ; tout 
y eft précis. C’eft fur la repréfentation 
de l’Original même, qu’il a été délivré, 
fur la certitude que ces quatre Officiers 
avoient de l'écriture & fignature du 
Sieur de Creffonfac, connoiffant fon écritu- 
re ES fignature: termes remarquables , qui 


écartent toute crainte de fuppoñfition de: 


volonté, accordés uniquement pout cer-: 
tifier la vérité de la Copie du T'eftament 


avec laquelle il fait corps. Cet aéte ne 


peut être regardé ,que comme une Expe- 


dition où Copie çollationnée: il a la mé» 
me force, la même autenticité , que celle 


qui dans un cas ordinaire auroit été délis: 


vrée par un Notaire. 


La fignature du Major eft fur-tout ici 
d’un grand poids: elle feule, on le dit. 


avec confiance, a imprimé à l’aéte dont 
il s’agit le caraëtere de l’autorité publi- 
que. | 


Le Major, foit d’un Régiment, foit. 


d’une Place, eft un Officier principal, 
en même tems militaire & civil : ce qui. 


concerne la difcipline des troupes eft en- 


tiérement de fon reflort; mais, comme 


cette police particuliere fait partie de la 
p9- 
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police générale de l’Etat, le Mäjor a 
des fonctions qui lui font communes a- 
vec les Officiers de l'Ordre civil. Com- 
me eux, il eft revêtu d’un caraétere pu- 
blic: attribut fingulier, dont la vérité eft 
inféparable, qui mérite & exige tout à la 
fois l’hommage de la confiance publique : 
dépofitaire de l’autorité des Ordonnances 
Militaires , il lui eft réfervé fpéciaiement 
d’en maintenir l'exécution. Îleft l'hom- 
me du Prince dans la partie du gouver- 
nement militaire ; il exerce une efpece de 
 iminiftere public: fonétion, d’autant plus 
imporrtante, qu’elle a pour fin principa- 
le le bien du fervice, d’où dépendent 
la force & la tranquillité de l’Etat, 

En effet, pour entrer dans le détail des 
fonétions & des prérogatives du Major 
aux termes des Ordonnances contenuës 
dans le Code Militaire, il eft obligé d’a- 
voir des Regiftres où chaque Officier & 
_ chaque Soldat du Régiment eftinfcrit; à 
côté de chaque article, il doit marquer 
les foldats morts, ou deferteurs. faire 
mention des enrollemens , tenir er un 
mot un état exaét de tout ce qui concer- 
ne le Régiment. Ces Regiftres font 
. publics: ils font foi autant pour les trou- 
pes, que dans les tribunaux de la juftice 
ordinaire. Les Majors, dans différentes 
OCcafions , font des Procès verbaux, dref- 
fent des informations: dans les confeils 
de guerre, ils prennent des conclufions, 
& font tous les requifitoires qu’ils jugent 
 Convenables pour la manutention de la 

F3 police 
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police & difcipline militaire. Quand um 
Officier meurt dans une place de guerre, 
c’eit au Major de la place, qu’il appar< 
tient, privativement aux Juges crdinai- 
res, d’appofer le fcellé fur fes effets, 
d’en drefler l'inventaire , & d’en faire 
faire la vente à l’encan, après un Ban 
publié au fon du tambour : le même 
droit appartient aux Majors des Régimens, 
lorfqu’ils font en campagne, 

Enfin, par la derniere Ordonnance des 
Teftamens, en l’atticle 27. ils font ex- 
preflément nommez , pour recevoir les 
Leftamens, Codiciles, ÊS autres Difpotions a 


caufe de mort, de tous ceux qui fervent dans’ 


des Armées. On leur accorde à cet égard 
le mêrne dégré de pouvoir qu’aux Notai- 
res, & autres Officiers publics. 

Telle eft donc i’importance de l’Em- 


ploy des Majors dans tout ce qui eft du : 


reflort de la jurifdiétion militaire : les 
actes qui émanent d’eux ont la même 
force , la même autenticité, méritent la 
même foi, que ceux des Officiers civils 
dans le reflort de la juftice ordinaire. 
Propofons à ce fujet un Exemple, dont 
application fera juite & fenfible. Si,au 
lieu d’un acte foufcrit & certifié par le 


Major du Régiment de Champagne, les. 


Légataires du Sieur de Creflonfac avoient 
aujourd’hui pour feul titre une Expédition 
ou Copie collationnée par un Notaire 
fur l'Orginal du Teftament : dans ce cas, 
feroit-il poffible de douter un feul mo- 
ment que cet Original eut exifté ? L’au- 

torité 
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torité de l’Expedition ou Copie collation 
née, l’autenticité que lui auroit imprimé 
néceffairement le caraétere public dont le 
_ Notaire eft revêtu , n’aflureroit-elle pas 
. inconteftablement la vérité des difpot- 
tions contenuëés au Teftament? Pour en 
obtenir l’exécution , auroit-on befoin d'au- 
ire témoignage, que de la fignature d’un 
homme public, qui auroit vû & lû le T'ef- 
tament, à qui il auroit été repréfenté , 
& qui, fur la repréfentation qui lui en 
auroit été faite, en auroit fidellement 
tranfcrit & copié les difpoñitions, ou qui 
1es auroit collationnées fur l’Original mê- 
me? Enfin , dans le cas où il feroit conf- 

tant , que la minute ou l'original du T'ef- 
. tament auroit été perdu par un accident 
… public & notoire, par exemple fi l’étu- 
de du Notaire, dépoñitaire du T'eftament, 

avoit été incendiée, réduiroit-on à l’im- 
poñlibleune partie? L’obligeroit-on à rap- 
_ porter un acte original, qui n’exifteroit 

plus ? La rendroit-on refponfable d’une 
perte, qui n’auroit point été occafionnée 

par fa faute? Non, fans doute : un tel 
événement mettroit cette partie dans une 

exception favorable. Il feroit jufte, il 
_ feroit raifonnable, de la difpenfer du rap- 

port de l’Original : l’'Expédition, ou Co- 

pie collationnée , autentique par elle 

même, tiendroit lieu de minute, & fup- 

pléeroit Original à dire par un cas fer- 
tuit. 

. T'en doit être de même ici Le Tef- 

tament du Gieur de Creflonfac n’exifte: 

4e plus: 
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plus : il a été enlevé par une force ma- 
jeure ; il a été perdu par un accident 
dont toute l’Europe à été inftruite. Mais, 


certe perte fe trouve réparée par une Co- 


pie ou Expédition en forme de Gertificat 
qu’en a donné en un tems non fufpeét le 
Major du Régiment de Champagne ; fur 
la repréfentation qui lui fut faite alors 
de l’Original. ÆEn donnant cette Copie 
certifiée, le Major n’a rien fait qui ne 
fût de {1 compétence. Aux termes de la 
nouvelle Ordonnance des Teftamens, qui 
fur ce point a confirmé les ufages & re- 
glemens militaires, le Major eut eù la 
qualité requife pour recevoir le T'efta- 
ment même: donc, il a eù le mêine pou- 
voir , pour en certifier la vérité: le T'efta- 
ment, s’il en eût éié le Redacteur , au- 
roit été un acte autentique : donc ,on doit 


ajoûter la même foi à la Copie qu’il ena : 


fignée ‘ur l’exhioition qui lui a été faite 
de l’Original. 
Dailleurs, le Major n’eft pas le feul 


_ Officier dont on trouve la fignature au 
pied de la Copie dont eft queftion : le : 
Commandant d’un des Bataillons, & 


deux autres Capitaines du même Répi- 
ment, ont également foufcrit & certifié 


cette Copie avec le Major; ce qui donne 


encore un nouveau dégré d’autenticité à 
cette piece. 


Enfin, & c’eft la feconde Preuve de. 


lexiftence du Teftament , lorfqu’après 


l'affaire du paflage de la Secchia, Lefe-. 


vre eut renvoyé cette Copie au Sieur du 
Bourg- 
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Bourgtheroulde , Exécuteur teftamentai- 
se ; cet Officier, le 8. Novembre 1734, 
en fit faire un Procès verbal par le 
_Grefñier-Notaire de l’Armée ; dans le- 
quel Procès verbal douze autres Officiers 
du Régiment de Champagne ont compa- 
sus, & ont tous affirmé , dans leur ame 
ËS confcience, que cette Copie du T'ef- 
tament eft vraye & lincere, qu’elle eft 
entiérement conforme à l’Original du 
Teftament g4’sis ont tous v4 Es 4, & 
qu'il eft de leur connoïiffance particu- 
liere, que cet Original a été perdu 
dans le pillage de leur Camp, arrivé le 


15. Septembre précédent. | 


Ce Procès verbal, qui eft une efpece 
d’'Enquête, mérite toute l’attention de 
la Cour. Il ne manque aux dépoñitions 
qu’il contient , que la forme dans Jaquel- 
le ces fortes d’actes judiciaires doivent 
être préfentés dans les tribunaux de la 
Juftice ordinaire: il eft figné de douze 
Officiers du Régiment de Champagne, 
tous gens de confidération par eux-mê- 
mes ; membres d’un corps diftingué par 
le rang qu’il tient dans nos troupes , il- 
luftre par fes exploits, où l'honneur & 
la bravoure ont toujours été en recom- 
mandation. Seroit-il donc poflible, que 
ces douze Officiers fe fuflent portez 
d'eux-mêmes à attefter des faits qui ne 
leur auroient point été connus ? Qu'ils 
les euflent fuppofez gratuitement, & 
pour qui? Pour de fimples domeftiques, 
pour des perfonnes d’une condition baf- 
À. 4 fe, 
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fe , avec lefquelles ils n’ont jamais eû 
la moindre relation ? Maïs, rendons plus 
de juftice à nos adverfaires : ne préfu- 
moins point, qu’ils aillent jufqu’à con- 
tefter la vérité des faits contenus en ce 
Procès verbal. Le Sieur de Creflonfac, 
dont ils font héritiers, mort glorieufe- 
ment aux champs de Parme, leur a ap- 
pris quels étoient {es pareils : la fauile 
complaifance , & encore moins le men- 
fonge, ne fe trouvent point où font les 
vertus guerrieres. 

La Copie, qu’on rapporte du Tefta- 
ment en queftion, certifiée par le Major 
fur l'Original même du Teftament, eft 
donc une piece autentique: le Procès 
verbal du Notaire de l'Armée fait égale- 
ment foi des difpofitions que ce T'efta- 
ment contenoit. On ajoûre, qu’il a été 
public , qu’il a été exécuté: c’eft la troi- 
fieme Preuve qu’on a promis de donner 
de fon exiftence.. 

Le Teftament, lorfque l’Original en 
exiftoit, a été public & connu. La Lettre 
écrite le16. Août 1734. par le Sieur 
de Sucy Lieutenant - Colonel du Régi- 
ment de Champagne , au Sieur de Savigny 
Capitane dans KRofnivinen, ne laifle à 
cet égard aucun doute, Sur les éclair- 
ciflemens qu’on lui demandoit, le Sieur 
de Sucy répond: ge le Sieur de Creflon- 
Jac a été tué roide a fes côtés, ÊS quil ne 
Jçaît rien autre chofe de [es affaires, fi-non 
qu'il a fait le Tefianen dont il lui envoye 


Copie. 
Ce 
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Ce témoignage ne doit pas être fufpect 

» aux héritiers du Sieur de Creflonfac; le 
 Sieur de Sucy eft leur très proche parent à … 
_c’elt pour cette raifon feule, qu'il n°a pas 
voniu comparoître au Procès verbal 
dont on vient de parler: néanmoins, 
quand le Sieur de Sucy s’eft expliqué li- 

. brement fur ce dont il eft aujourd’hui quef- 
tion, ilaavoüé ingénuemenr , gve de Sieur 
de Creflonfac avvit fait un Teflament, qu'il 
en avoit même une Copie, mais qu'il ne 
Jgavoit rien autre chofe de [es affaires. Les 
 Lépataires font tellement perfuadés de la 
candeur & de l’équité du Sieur de Sucy, 
qu'ils n’auroient point eu, fi leurs Ad= 
verfaires euflent voulu, d'autre Juge de 

la préfente Conteftation. 

Enfin ,le T'eftament du Sieur de Cref- 
fonfac a été exécuté par rapport à la plus 
confidérable partie des difpofitions qu’il 

contient : derniere circonftance, quiaflûre 
de plus en plus la vérité & l’exiftence 
de cet acte. 
 L’Ufige eft confiant dans les troupes, 
Jorfqu’elles font en campagne, & qu’un 
Officier a été tué, ou eft mort, le Ma- 
Jor du Régiment, comme chargé de la 
police publique, fait publier à la tête du 
Camp la vente de fes équipages : la ven- 
_te faite à l’encan, de l’argent qui en pro- 
vient, on paye ce que l'Officier pouvoit 
dévoir dans l’Armée & dans le Régi- 
ment : On congédie fes domeftiques , pour 
débarafler l'Armée des bouches inutiles : 
_£e qui refte de furplus, les dettes acquit- 
di Vs tées, 


f 


* 
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tées, fi l’'Officier décédé à fait un T'efta-- 
ment, eft remis par le Major à l’Exé-- 
cuteur teftamentaire, qui paye les legs, 
fans avoir befoin pour cela du confente-- 
ment des héritiers ; ou il leur fait tenirr 
l'argent, quand l’Officier eft mort 44 i#-- 
tefrat. 

Dans l’occafion préfente, on s’eft ex-- 
preflément conformé à cet U fage : le T'e£-- 
tament dont il s’agit a été exécuté au vüi 
& fcû de toute l’Armée, de la maniere: 
dont il vient d’être dit. Les Legs fontt 
entiérement acquittez , à l’exception de ce: 
qui refte dû à Lefevre & à la Demoifel- 
le de Beauroux. 

Que cette circonftance eff décifive !! 
Auroit-on exécuté un aéte, qui n’auroitt 
point exifté? Le Sieur de Villa, Major,, 
& le Sieur du Bourgtheroulde, d’eux-mé-. 
mes, de leur autorité privée , auroient-- 
iis exercé des liberalités envers les do- 
meltiques du Sieur de Creflonfac? Quell 
intérèt avoit-il de leur remêttre, plûütôt 
qu’à fes héritiers, ce qui étoit provenu! 
de la vente de fes équipages? Difons-le.., 
& difons-le avec confiance , ces deuxi 
Officiers ont reconnu des légataires, par-- 
ce que le Sieur de Creflonfac les avoitt 
lui-même defignés. Ils ont exécuté fess 
dernieres volontés , par cequ’ilen avoitt 
lui-même configné l’acte entre les mainss 
de l’un d'eux. En un mot, l'exécution dut 
T'eftament eft une preuve certaine de {om 
exiftence. Si cette exécution n’eut pass 
Heu immédiatement après la ose © 

| ef-: 
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- Teftateur, on en a vü la raïifon dans le 
- récit des faits. Après la Bataille de Par- 
me, où le Sieur de Creflonfac fut tué, 


nôtre armée viétorieufe fuivit l’Ennemi 


pendant plufieurs jours ; elle n’eut un 


camp fixe, qu'à Bondanella. [L’intérêt 


#, 


public, la gloire de la nation, ne per- 
mettoient pas dans de telles circonftan- 


_ces de s’occuper de foins particuliers. 


L'Original du T'eftament fe trouve 
donc ici fuppléé par des pieces & par 


des circonftances plus fortes les unes que 
les autres. Qu'on ne dife pas, que leur 
_ mérite a paru affez équivoque aux Lépga- 


taires, puifqu’ils ont demandé à en faire 
preuve par témoins, C’eft fubfidiaire- 


ment, qu’ils ont offert cette preuve, & 
q P ; 


fans fe départir de leur premier moyen. 


Une Enquête feroïît pour un tribunal re- 


glé un aéte plus juridique, d’une forme 
plus réguliere, que le Procès verbal du 
Notaire de l’Armée; mais, que prou- 
veroit-il de plus? Mériteroit-elle plus de 
foi, que la Copie certifiée du Major? La 
Cour peut choifir entre les deux partis 


qui lui font propofés : maïs, qu’il foit 


permis de le dire, celui de la preuve tef- 


 timoniale elt le plus rigoureux qu’el- 


le puifle prendre ici contre les Légatai- 
fes, 
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SECONDE PROPOSITION. 


y à lieu d'adineitre la Preuve par Té:- 
moins, | 


Suivant le Droit Romain, comme orn 
l’a obfervé plus haut, il n’étoit pas néi- 
ceffaire que la volonté du Soldat T'eftas 
teur fût rédigée par écrit. De quelquee 
maniere que fon intention fût certaine, 
elle devoit avoir fa pleine exécution :: 
at utique prius conflare debeat Teflamenturnm 
Jaïum elle, quod ÈS jine fcriptur à fieri po=« 
sef3. 

L'Ufage du Teftament nuncupatif, quii 
avoit lieu dans ce Droit, avoit égale-- 
ment introduit à fa fuite celui de la preu-- 
ve teftimoniale pour un aéte aufli favo-- 
rable qu'étoit par lui-même le Tefta-- 
ment Militaire: il étoit permis de conf-: 
tater , par le fuffrage de plufieurs perfon- 
nes , la vérité de celui qui n’avoit étéf 
que verbal, & dont il n’y avoit aucure 
trace par écrit. : LA | 

Le Teftament Militaire s’eft confervé* 
longtems parmi nous avec les mêmess 
avantages. C’eft ce qui réfulte d’une: 
Note de Dumoulin fur la Coutûme de: 
Nivernois, autitre des T'eftamens, où ill 
remarque expreflément, qu’il n’eft pas né-- 
ceflaire que ces fortes de T'eftamensi 
foient rédigés par écrit, & qu’on en peut: 
faire la preuve par témoins, 

L’Ordonnance de Moulins en 1566... 

; donna | 


(2 


+ 
je 
# 
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donna lieu à de nouvelles idées. L'art. 


Ÿ 


$4. ordonna, qu’il feroit pañlé contrat 


devant Notairés de toutes chofes exce- 


 dantes la fomme ou valeur de 100. li- 

$ Vres, Of qu’on ne pourroit resevoir la preu- 

… Ve par témoins contre ÊS outre le contenu an 
"CORiTaf, 


== 


La preuve teflimoniale fut par-là prof- 
criteen matiere civile: néanmoins, cette 


Ordonnance ne parle que de contrats, 


c'eft-à dire d’actes où il y a obligation 
réciproque & irrévocables par eux-mé- 


. mes; on fût bientôt partagé fur la Quel 
. tion de fçavoir fi les T'eftamens , notam- 
ment les Militaires , étoient cenfés com- 


pris dans la difpofition de la loi. 
T1 fe forma fur ce point une diverfté 
de Jurifprudence. Dans les pays régis 


. par le Droit écrit, où on a retenu l’ufage 
des l'eflamens nuncupatifs à l’égard de 


toutes fortes de perfonnes, & pour les 


. cas ordinaïres, on a continué d’admettre 
. la preuve teftimoniale en matiere de Tef- 


tamens Militaires , fur le fondement que 


le Privilege de ces fortes de Teftamens 


Étant compris dans le Corps du Droit, 
: l’'Ordonnance de Moulins n’avoit point 
_ dérogé à ce Privilege. Telle a été la 
_ Jurifprudence conftante des Parlemens 


de Touloufe & de Bourdeaux : eilenous 
eft atteflée par M. Maynard, liv. s. 


. Chap. 17. où entrautres Arrêts , il en 
rapporte un de l’au 1580 qui confirma 
le l'eftiment d’un Soldat , qui avoit dit & 


. déclaré fa derniere voulonté à fes com- 


Pa 


\ 
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pagnons , étant fur lé point de montet {i 
l'A ffaut de la Ville de Puy-Laurens, ot 
il fut tué fur la bréche. | 

Quant aux pays Ccoutumiers, on s’yy 
eft rapporché davantage de Vlefprit dék 
l’Ordonnance de Moulins, on y a paru 
plus fcrupuleux fur l’admiflion de li: 
preuve par témoins : comme chaque Cou: 
tume regle la forme & lés folemnités a1: 
vec lefquelles doivent être redigées les 
dernieres volontés des hommes , on y «4 
rejetté toute difpofition faite de vive 
voix. 

On ne peut néanmoïns nier, quela fai 
veur des l'eftamens Militaires n’ait donnéé 
lieu à quelques exceptions fur ce point:, 
fuivant que les circonftances les reni: 
“doient plus ou moins admiflibles : fi l’orn 
trouve des Arrêts de la Cour, qui oni 

rofcrit des Teftamensnuncupatifs, c’eft:: 
-dire, faits en préfence de Témoins pan 
Officiers ou Soldats étant en exécutiori 
militaire, il y en a d’autres, qui ont re: 
çù dans ces fortes de cas la preuve pa 
témoins. 

Papon, en fon Recueil d’Arrèts, 1. 20: 
t. 1. en cite un de l’an 1$82. rendu aux 
grands jours de Clermont : cet Arrêfl 
ordonna la preuve par témoins d’un T'ef:: 
tament fait par un habitant d’Aurillac ,, 
qui mourut de la bleflure qu’il avoit re: 
çûe étant en fentinelle fur les murs dée 
cette Ville, afliegée par les Huguenotss 
Ce Teftament n’avoit point été redigét 
par écrit, ou du moins, fuivant POP 

LUI 
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far Louët Lettre T', il étoit refté, mpar- 
fait, le T'eftateur n’avoit pà l’âchever ni 
- le figner. 
_ Plufieurs Auteurs accredités, dont les 
_produétions font pofterieurés à l’Ordon- 
nance de Moulins, ont penfé d’après la 
Note de Dumoulin fur l’art. 13. des 
_leftamens en la Coutume de Nivernois, 
que les Teflamens Militaires étoient par 
eux-mêmes trop favorables, pour ne pas 
mériter une exception, & qüon ne de- 
voit point faire de difficulté d’y admettre 
Ja preuve par témoins. 

. Coquille, le judicieux Commentateur 
de cette Coutume, le dit éxpreflément, 
. Boïceau, en fon Traité de la Preuve 
par Témoins, expofe dabord, que les T'ef- 
tamens nuncupatifs & les difpoñitions 
verbales, ne doivent point être reçüûs de- 
puis l'Ordonnance de Moulins : mais, 
Hexcepte trois cas, où il penfe que cette 
preuve peut être permife; fçavoir, quand 
le Teftament a été fait en tems de pefte, 
Ou de guerre , ou lorfqu’un T'eftateur, 
qui ne fçavoit point écrire, n’a pu trou- 
Yer,ni de Notaire, ni de Curé, pour lui 

diéter fon T'eftament. 

. BPretonnnier fur Henrys, après avoir 
rapporté les Arrêts & les Sentimens de 
part & d’autre, dit expreflément , liv. 
$+ Chap. 4. quéfl. 37. to. 1. ge ce fes 
roit abolir l'ufage des Teflamens Militaires, 
Ji l'on retranchoit la preuve teflimoniale : 
Gr, quelle apparence ; ajoûte-t’il, 9w°4n Las 
1e 48 
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dat, qui va'an combat on à l’affaut, ait ler 
sems d'écrire on faire écrire fon Teftament ®? 
Il eft donc néceflaire de fixer par une 
loi pofitive les regles propres à déciderr 
cette Queftion: c’eft ce qui a été fait parr 
la nouvelle Ordonnance des Teftamenss 
du mois d'Août 1735. | 
Le premier article porte ,que toutes Dif-- 
poñtions Feftamentaires , de quelque 
nature qu’elles foïent , feront faites parr 
écrit. il déclare nulles toutes celles quil 
ne feroient faites que verbalement : il dé-- 
fend d’en 2dmettre la preuve partémoinss, 
même fous prétexte de la modicité dee 
la fomme dont il auroit été difpofé. -. 
Et en parlant des T'eftamens Militai-- 
res, les articles 27. 28. & 29. prefcri-- 
vent les Formalitez qui doivent y être 
obfervées, & qu’ils doivent être entiére-» 
ment écrits, dattés, & fignés, de la maim 
de celui qui les aura faits, ä peine de nuls: 
lité. | 
. Cette Ordonnance étant poftérieure à 
ce qui a occafionné la préfente Contefta-- 
tion, n’y reçoit aucune application. Less 
Légataires pourroient s’en tenir au fenti-: 
ment des Auteurs, & à l'autorité des 
Arrêts qui ont décidé, qu’en matiere des 
Teftamens Militaires nuncupatifs, lan 
Preuve par Témoins doit être admife :: 
mais, leur Caufe fe préfente dans dess 
circonftances trop favorables, pour qu’ilss 
ayent befoin de cette reflource. | 
Le Teftament dont il s’agit n’a pointt 
étés 
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_ été fait verbablement , en préfence de 
._ témoins: il eft olographe; il a été éga- 
lement l’ouvrage de la main & de la vo- 
lonté du T'eftateur. | 
__ Ainfi ( voilà ce qu’il eft important de 
diftinguer ) quand fubfidiairement les lé- 
gataires ont recours à la voye de la preu- 
ve teltimoniaie , ce n’eit point dans la 
_ vüe de conftater un leftament qui n’a 
_ été fait que de vive voix, que quelques 
perfonnes ont entendu, & qui n’aura ja- 
mais eu d’autre exiftence que celle qu'il . 
recevra de leur témoignage & de leurs 
dépofitions. Ce dont ils demandent à 
faire preuve, c’eft d’un Teftament rédi- 
gé par écrit, qui a exifté réellement, à 
qui le T'eftateur lui-même a donné l’é- 
tre, qu’il a conftaté en l’écrivant, & en 
le fignant de fa propre main ; que plu- 
fieurs perfonnes dignes de foi ont vû & 
1 ; qui 'a eu fon exécution! c’eft la per- 
te de cet aéte, c’eft fa fouftraéion, c'’eft 
fon enlevement par une force majeure, 
par un cas fortuit, imprévû, qu’ils de- 
- mandent aujourd’hui à conftater par la 
voye de la preuve teflimoniale, toujours 
utile, toujours nécellaire, & admiflible , en 
pareil cas. 
_;. En effet, ia raifon & l’équité ne veu- 
dent pas, qu’on réduife une partie à l’im- 
poffible, qu’on la rende refponfable d’e- 
vénemens au-deflus des forces & de la 
prudence humaine, qu’on ne pouvoit 
prévoir ni empécher. Les titres au Di- 
gefte & au Code de fide infiruimentorum, 
. Tome XVI. VA & 
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Es de aimiffione eorum, contiennent fur ce: 
point des Décifions précifes, dont l’au-- 
torité s’eft confervée jufqu’à nos jours. 
Néanmoins, il en faut Convenir, dansi 
hos mœurs on a fenti tout le danger,, 
tous les inconvéoiens, de la prenve tefti-- 
moniale, [Les engagermens des hommiess 
he doivent pas dépendre du-Caprice de leurr 
volonté, ni de l'incertitude de leur té-- 
moignage: en prenant des précautions: 
pour rendre leurs conventions immua-- 
bles, il étoit néceflaire de marquer em 
même tems à quels traits, à quels carac-- 
teres , on en pourroït reconnoître la vé-- 
rité. L’Ordonnance de Moulins y ai 
pourvû fufffamment ,en prefcrivant, 7#’#1 
ferait pallé contrat de toutes vhoes excédem-. 
tes 100. livres, ÉD qu’on ne pourroit re-- 
cevoir la preuve contre, ÈS outre le contenu 
eux contrats. Maïs, lorfque la convention: 
a été conftante par la fignature des par-- 
ties, où qu’elle a été reçüe fous le fceaui 
de la foi publique, qu’il y'en a eû uni 
acte , & que cet acte vient à fe perdre: 
par un cas fortuit & notoire, la difpoñi:: 
tion de la loi cefle en cas. Ce n’eftt 
plus d’une convention qu’il s’agit de fai-- 
re preuve, la convention en elle-même: 
étoit certaine; c’eft la perte de l’Aéte quii 
en faifoit foi, quil eft alors uniquement! 
queftion de prouver. Le témoignage des: 
hommes, auquel on «ft forcé d’avoir re-- 
cours dans de telles circonftances, ne: 
peut être régardé que comme l’expref-: 
fion fidelle d’une vérité déjà connuë £ 


»r 


p 
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& qui avoit été conftatée dans ia forme 
prefcrite par la loi même. 

Aufli tous les Auteurs, qui ont le plus 
approfondi la matiere, & qui ont même 
parlé d’après l’Ordonnance de Moulins, 
ont-ils penfé unanimement, que la perte 


. des titres & des a@es par cas fortuït étoit 


fufceptibie de la preuve teftimoniale ; que, 
par le fecours de cette preuve, il étoit 


- permis de recouvrer celle même de ce 


qu’ils contenoient. 

Boiceau , en fon Commentaire fur cet- 
te loi, s'explique à cet égard de la mia- 
niere la plus précife : #2 ergo cxpeditus 
cafus 1fle, tefhibus nimiram probar: polle 


. amiffionem , ©S per confequens tenorem 1nf= 
 érumentz. Ce Commentateur marque en- 


fuite de quelle maniere il faut que cette 


_perte foit arrivée, pour qu’on foit reçû à 
en faire preuve: Êg /4b verbo amifliunis, 


sutelligo omnes cafus foriniros, omnemque 
vim majorem, nt incendia, naufragia , bel. 
la, incurfus latronum, depredationes, ex- 


pilatioses domorum, ÈS alia ej2fmodi ad ca- 


Mi 


as fortuitos pertinentia. 

Danty ,en fon Traité de la Preuve par 
témoins ,aux Additions fur le 1$ me, cha- 
pitre , eft de même avis. Sur le 16 me, il 


- examine la Queftion par rapport à la fouf- 


tra@ion d’un Teftament: &, après avoir 


. balancé les inconvéniens ,d’admettre, où 


dene pas admettre , la Preuve , il décide 


fur la foi de plufieurs Auteurs, g#’elle 


» doit être reçné pour la perte on foufiraétion 
2 2 


d'u 
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d'un Teflament en cas d'incendie, naufra- 
ge, ou autre cas fort#it. 

It ajoûte ( ce font en précis les rai- 
fons qu’on a données plus haut:}) La preu= 
ve de la foufiraétion ou de la perte d’un titre 
nef point contraire à l’Urdounance de Noa - 
lins: car, autre chofe ef de prouver par té- 
moins qu'une chofe nous eft dûë , ce que lÜr- 
donnance défend précifément, parceque cette 
dette efi l'effet d'une convention qui doit étre: 
redigée par écrit; autre choje ef} de prouver, 

ue l’on a perdu le titre de cette dette, 
qu’il nous a été fouftrait. 

L'Ordonnance de 1667. a également: 
adopté la difpofition générale de celle de: 
Moulins, & l’exception que l’on y a ap-- 
portée. L'art. 2. du tit. 20. a profcrit: 
la preuve par témoins, pour toutes chofes : 
excédentes 100. livres; mais, l’article: 
3. l’admet, ex cas d'accidens impréväs,, 
incendie, ruine, tumulte, naufrage , oc. 
ou lorfqu’il y a un commencement de prenvei 

ar écrit, | 
: Ces deux circonftances fe trouvent ici:: 
il y a cas imprévû, l'affaire de la Sechia:;; 
& commencement de preuve par écrit, 
la Copie certifiée par le Major. Difons: 
plûtôt, que la preuve eft toute faite part 
cet aËte vrai, autentique , capable par: 
cette raîifon de fuppléer l’Original perdu, 
fur lequel même il a été formé. 

Les fcrupules de la Juftice font fages: 
en eux-mêmes; mais,ne paroîtroient - ilsÿ 
pas déplacés, dans l’occafion préfente? Ce: 

feroit! 


de Fa 


ti 
#1 À 


MILITAIRE. 3$7 


 feroit douter de la vérité, que deretarder 
“ ici fon triomphe. | 
Me. Carfillier , qui plaidoit contre Me, 
Aubry, qui foûtenoit {a prémiere Caufe, 
& qui elt fils d’un homme qui a fait tant 
d'honneur au Barreau, crut qu’en finif- 
fant il ne pouvoit fe difpenfer de faire un 
Compliment à fon Confrere, 
Telle eft, Meffieurs, dit il en par- 
Jant dabord aux Juges, la Caufe que j’a- 
vois à défendre. Les moyens qu’elle 
fournit, viétorieux par eux-mêmes, en fe- 
ront feuls le fuccès : ici le zele fupplée- 
ra de ma part les talens: vos lumieres 
toujours füres, votre équité toujours 
conitante, peuvent raflürer quiconque 
s’expofe à un combat inégal dans la car- 
riere épineufe du Barreau. Telle eft, je 
ne diffimulerai point, ma fituation. Un 
nom, que l’Éloquence a illuftré, que la 
confiance publique a accrédité, cheri & 
redoutable tout à la fois, m’eft oppoñé. 
L’Eleve d’un grand homme ne peut ef- 
fuyer mes forces qu'avec fuperiorité. Il 
a d’autant plus de droit à l’eftime & aux 
fuffrages du public, qu'il y trouve la 
_ route qui y conduit préparée par les ver- 
. tus & les talens fur lefquels il s’eft for- 
mé lui-même, 
Me. Aubry répondit aïnfi: S'il eftpisydoyer 
jufte d'accorder des prérogatives particu- de Mau 
Jieres à ces fujets généreux , qui facrifient ?}y Pour les 
leur vie & leur repos au fervice de leur du sang. 
Prince & de leur Patrie, on doit être 
également attentif à empécher l’ Abus que 
L 3 l'on 
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Von pourroit faire de ces prérogatives , 


pour dépouiller trop légérement des hé. 


ritiers du fang d’un bien qui leur eft dé- 
féré par le fuffrage de la nature & de la 
loi. Chez les Romains, les T'eftamens 
Militaires n’éto'ent aflujettis à aucune for- 
me. Ils exisgeoient cependant, que la 


volonté du Feitateur fût renduë certai-: 
ne , & ne pût être raifonnablement ré- 


voquée en doute. Dans nôtre Juriforu- 
dence, il a paru convenable d’affian- 


chir les T'eftiamens Militaires de ces for-. 


malités fcrupuleufes, que la plüpart de 
nos Coutumes exigent pour la validité 
des Teftamens ordinaires ; mais, nous 
avons été plus fcrupuleux que les Ro- 
mains. Comme l’efprit univerfel de nô- 


tre Juriforudence eft de ne recourir à la, 


preuve teftimoniale, que quand on eft 
dans une impuiffance abfoluë de parve- 


nir à la découverte de la vérité par le : 


fecours d’une preuve écrite, nos loix 
ont exigé, que les dernieres Difpofitions 
des Militaires fuflent redigées par écrit, 
& n’ont pas voulu confier à la foi des 


témoins le fort de leurs biens & de leurs 


héritiers. En examinant notre Caufe 
fous cé point de vuë, quel peut être le 
fuccès de la prétention de nos Adverfai- 


res, qui ne fe fondent que fur une Co-. 


pie infarme & fans caraétere d’un pré- 
tendu Teftament, dont rien n’affure juri- 


diquement l’exiftence ; & qui mettent 


toute leur fource dans une preuve tefti- 
moniale, toujours équivoque & incertai- 
| nc, 


EN 
à 
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1 ne, pour fuppléer à ’inéxiftence d’un 


titre, qu’on ne repréfente point; qui,s’il 


. eûr véritablement exilé, auroit dû être 
configué daus un dépot public, aufli-tôt 
après la mort du Feftateur. 


Le Sieur de Creflonfac, Capitaine au 


. Régiment de Champagne, a été tué dans 


la derniere guerre d’ltalie à la bataille 


ï de Parme. Il avoir vendu avant {a mort 
Ja terre de Creflonfac à M. de la Rivaue 
daye, Me. des Comptes. M. de la Ri- 


vaudaye étant mort, on a pourfuivi en 


Ja Cour en fa place le Décret volontaire 
… de ia terre de Creflonfac. La Demoi- 


felle Bourdis de Beauroux, & Lefevre 
valet du Sieur de Creflonfac, ont formé 
Oppoñition à ce Décret: l’héritier a pré- 


_ fenté une Requête le 30. Mars 1737. 


par laquelle il leur a demandé de juiti- 


_ fier les caufes de leur Oppoñition , & de 


rapporter les titres fur lefquels elle étoit 


_ appuyée. La Demoifelle de Beauroux, 


hors d’état de rapporter aucun titre de 


créance, a donné pour motif de fon Op- 


 pofition la Copie d’un prétendu Fefa- 
. ment du Sieur de Creflonfac, fignée du 


Major & de quelques autres Officiers du 
Régiment de Champagne. 
Il paroïît par cette Copie, que le Sieur 


. de Creflonfac nomme dabord, pour fon 
 Éxécuteur teftamentaire, le Sieur du 
_ Bourgtheroulde, Capitaine au Régiment 


. de Champagne. Il laifle à 
- {on domeftique la fomme de 200. liv, 


onval 


outre ce qui lui fera dû de fes ga- 
| | Z 4 ges 
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ges; à trois palefreniers ou muletiers lai 
fomme de 120. liv; à Jean Lefevre , fon: 
premier domeftique , toute fa garderobe,, 
fans en excepter un coffre qu’il avoit à 
Lyon à l’adrefle du Sieur du Bourgthe-: 
roulde ; de plus, le prix à quoi pourrai 
monter fon équipage; 600. liv. qui fe-- 
ront pris fur l’argent comptant qu’on luii 
trouvera, & 150. liv. de rente viagere;: 
le tout en récompenfe de fes bons fervi-- 
ces: à l'égard du furplus de l’argentt 
comptant qu’on lui trouvera, & ce quii 
lui fera dû de fes appointemens , il prie: 
le Sieur du BRGNPIQR ILE de le fai-- 
re remettre à la Demoifelle de Beau-- 
YoUux. 

Vous voyez, Meflieurs, que les Dif-- 
pofitions ne font pas auffi modiques, qu’on! 
a voulu vous l'infinuer, puifque le feul! 
legs de Lefevre ne laifle pas de montert 
à 1$00. livres. 

La Demoifelle de Beauroux a de plusi 
fait donner copie de l’état de l’argentt 
comptant trouvé après le décès du Sieurr 
de Creflonfac, certifié par le Sieur de: 
Villa, Major du Régiment de Cham-- 
pagne. Lefevre, animé des mêmes vuës:i 
& des mêmes intérêts que la Demoifel-. 
le de Beauroux , & croyant de trouver, 
dans la Copie dont je viens de rendre: 
compte, un titre décifif & viétorieux , ai 
préfenté, conjointement avec elle, les: 
18. & 25. May des Requétes par lef-- 
quelles tous les deux demandent l’exécu-- 
tion pure & fimple des legs faits en leur: 


fa-- 
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faveur. Le 4. Juillet, celui, pour qui 
- je parle, ptéfenta une Requête, par la- 
. quelle il conclut à la main-levée de l'Op- 
. pofition des parties adverfes, & à la ref- 
 titution des chofes & argent comptant à 
eux delivrés par le Sieur du Bourgthe- 
toulde, le 2$. Novembre. Et, enfin, de 
. la part de la Demoifelle de Beauroux & 
de Lefevre, il parut une nouvelle Re- 
- quête, par laquelle fubfdisirement ils ont 
articulé des faits concernant la perte & 
 enlevement , par cas fortuit, & force ma- 
 jeure,du Teitament dont eft eft queftion, 
 & par laquelle ils demandent fubfidiai- 
 rement à Être admis à la preuve teftimo- 
… niale. 

_ Après cette Expofition du Fait, il fuf- 
fira, pour écarter la demande des parties 
. adverfes, & renverfer leur Siftême, d’éta- 
 blir deux Propoñitions. | 

Prémiérement, la Copie du prétendu 
Teftament, rapportée par les parties ad- 
verfes, ne peut nullement fuppléer l’Ori- 
ginal, ni être d’aucun poids contre celui 
_pour lequel je parle. 

Secondement , il n°ya point lieu, dans 
l’efpece préfente, d'admettre la preuve 
 teftimoniale. 

Avant que d’entrer dans la Difcuffion 
de la premiere Propoñition, il eft indif- 
penfable d’examiner attentivement Jes 
principes généraux de la matiere des T'ef- 
tamens Militaires : les privileges, qui leur 
font accordés par les loix, les ont tou- 
jours diftingués des autres ‘Teftamens ; 


VÆ); 
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& on peut dire, qu'ils ont une efpece par-- 
ticuiiere de Jurifprudeuce. Les Romainss 
admettoient les Teflimens Militaires ., 
quoique dénués de toutes les Formalitéss 
requiles dans les autres T'eltamens, étantt 
bien perfuadés ; que le vrai mérite du Mi-- 
litaire confiitoit à repouflèr géréreufe-- 
ment l’Ennemi, & non à favoir des For-- 
malités & des Ufages dont la connoiffan-. 
ce eft réfervée aux Jurifconfultes. Mais, 
quelque favorables que fuflent les T'efta-- 
mens Militaires , il y avoit cependant une: 
condition effentielle ,qui y étoit requife:: 
il falloit, qu’on eut des pr:uves certai-- 
nes de la volonté du Teltateur. Il eftt 
vrai, qu’on n’examinoit point la forme: 
fous laquelle elle étoit énoncée: pour-- 
vû qu’on la vit manifeftement , le T'ef-: 
tament avoit fa pleine & entiere exécu-- 
tion. Un foldat pouvoit exprimer fes; 
dernieres volontés fur lie fable, fur fon: 
bouclier, fur fes armes, il pouvoit les: 
écrire en lettres teintes de fon propre! 
fang : on y avoit toujours égard, dès: 
que l’intention du Teflateur paroifloit: 
évidente : x utique prius confiare debeat. 
teflamentum fatum elle. Les Romains! 
avoient pouflé plus loin leur indulgen- 
ce pour les l'eftimens Militaires. On 
voit par un Refcrit de Trajan, qu’on 
pouvoit être certain de la volonté d’un 
foldat , quand il avoit déclaré à des gens 
mandés exprès, qu'il vouloit choifir pour 
fon héritier un tel. Etil eft décidé dans 
le même Refcrit, qu’un pareil A's(AMQS | 
eft: 


“. 
eft bon & valable: pourvû toutefois, que 


2 


à 
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le Teftateur n’eut pas dit en riant à {es 
* camarades : Je fais un tel mon héri- 


FR 
Ly 
4 


F4 


. dats, que de femblables T'eftamens n’euf- 


tier : car ,alors ,il étoit de l’intérèt des fol- 


- fent point lieu, puifqu’un droit aufli bi- 
“zarre, loin de leur être de quelque uti- 
lité, n’auroit pû que leur porter un no- 


table prejudice, en émpéchant l'effet de 
leurs véritables ittentions. Voilà quels 


. étoient les principes du Droit Romain fur 
. les T'eftamens Militaires : & on les trou- 
” ve difertement expliqués dans letitre 11. 


“dul. 2. delnf. & dansie titre a ff. 


. de teflam. smilitis. 


= 


À l'égard de la Jurifprudence Françoi- 


fe, on apprend par le témoignage de 


- quelques auciens Auteurs, que les l'efta- 


- mens Militaires n’étoient point autrefois 


admis dans le Royaume, maïs enfuite 


ils y ont été réçûs: & il y a des loix 
publiques, qui ne nous permettent pas d’en 


» douter, fçavoir les art, 31. & 32. des 


Ordonnances du Roi Henry III. faites 


pour la pacification des troubles les an- 


Pnées 1$76. ,; & 1577. par lefquelles il 


eft ordonné aux Juges d’avoir égard aux 
Teflamens Militaires tant de l’un que 


de l’autre Parti. Le grand Coutumier, 


& Me. Charles Dumoulin, atteftent , que 


 l’ufage était de leur tems de donner effet 


aux Teftamens Militaires, non feule- 
ment quand ils étoient par écrit, mais 
auffi quand ils étoient nuncupatifs & fans 


écriture. Mlais, cette Jurifprudence ett 


tota- 
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totalement changée parmi nous: & des: 
puis l’art. $4. de l’Ordonnance de: 
Moulins, qui rejette la preuve par té-. 
moins des chofes qui excedent 100. liv.. 
nous ne doutons plus, que les T'efta-. 


Inens nuncupatifs ne foient d'aucune au-: 


torité. 1l eft vrai, que cette Queftion, de: 
{çavoir , fi l’Ordonnance de Moulins 
avoit dérogé aux privileges des foldats 
fut dabord trouvée fufceprible de dificu- 
té, & que la Caufe en ayant été plaidée 
en l’Audience, elle fut appointée par 
Arrêt du 8. Février 1582. Mais, depuis, 
la Cour a nettement décidé, qu’au moyen 
de l’Ordonnance, les T'eftamens nuncu- 
patifs ne pouvoient plus avoir de lieu en 
France, même en faveur des foldats, 
par Arrêt intervenu en l’Audience de la 
Grand-Chambre, fuivant les Conclu- 
fions de M. l’Avocat-Général. M. Le 
Bret le rapporte lui-même en fes Déci= 
fions 1. 3. chap. 4. au fujet du Tefta- 
ment nuncupatif fait par le Capitaine 
Landry, i# expeditiose, étant au dernier 
fiége de Soiflons, lequel Teftament fut 
déclaré nul, & les biens adjugés aux 
héritiers «b inteflat. Ainfi, toute la dif- 
férence qu’il y aétuellement entre le 
Droit Romain, & le Droit François, au 
fujet des Teflamens Militaires, confifte 
en ce que, par le Droit Romain, non feu- 
lement les Teflamens par écrit, mais 
aufi les Teftamens nuncupatifs, étoient 
admis; au lieu que, parmi nous, on n’a 
égard qu'aux T'eftamens os 
ont 


_ 
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font écrits. Du refte, on a confervé à 
cetie efpece de Teftamens des foldats 
toute la faveur qu'ils méritent. Les 
Officiers & les Soldats d’aujourd’hui ne 
font pas moins zélez pour l'intérêt du 
Prince & de l’Etat, que les anciens Ro- 
mains pour le bien de leur République. 
C’eft pourquoi, il a été jufte d’exempter 
leurs Tnftamens de bien des Formalités, 
qui font requifes indifpenfablement dans 
les autres, pourvü qu’on eut des preu- 
ves certaines & indubitables de leur véri- 
té; car, c’eft-là le point capital , la con- 
dition effentielle; condition, également 
requife par le Droit Romain, & par le 
Droit François; condition, fans laquelle 
le Teftament enfin ne peut jamais avoir 
aucune autorité. 

En faifant l’application des principes à 
l'efpece préfente, on fent sifément, que 
la Copie, rapportée par les parties adver- 
fes, eft un acte informe , qui ne peut en 
autune façon con/fater la volonté du Tef- 
tateur. Quelque grands que foient les 
privileges des l'eftamens Militaires , ils 
ne couvrent que le défaut de folemnités, 
& non le défaut de l'écriture. Il n’eft 
pas néceffaire ,que ces T'eftamens foient 
revêtus des formes prefcrites pour les au- 
tres T'eftamens; mais il faut néceflaire- 
_ ment, qu’il exifte un Ecrit, qui foit l’ou- 
vrage du leftateur, & qui émane direc- 
tement de lui, & qui fafle voir avec cer- 
titude la volonté du défunt, Le Sieur 
du Bourgtheroulde, qui fe dt Exécuteur 

Die tef- 
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teftamentaire du Sieur de Creflonfac , n°6-: 
tant ,ni Major, ni Aïde-Major, du Régi-- 
ment de Charnpagne, mais un fimple: 
Capitaine faétionnaire, n’a pû garder le: 
prétendu leftament du Sieur de Cref:: 
fonfac trois mois après la mort. Il de: 


voit le dépofer au Greffe de la Connéta-. 


blie, qui étoit en Italie, & qui eft la Ju-. 
rifdiétion de l’Armée. Le Greffer, étant: 
Je feul dépofñitaire public des actes faits: 
par ceux qui font actuellement occupés, 
& des expeditions Militaires, eft par con-. 
féquent feul compétent pour recevoir le 
dépôt des Teftamens Militaires. Il n’y 
a aucune Ordonnance Militaire ou au- 
tres, qui autorife un Officier Exécuteur du 
Teftament de fon camarade à le garder, 
encore moins à payer les legs faits, fans 
en avoir obtenu auparavant la délivrance 
par un Jugement du Prevôt de l'Armée: 
Jugement même, que le Prevôt ne pour- 


roit accorder, que fur un confentement : 


par devant Notaires des héritiers du T'ef- 
tateur , ainfi qu’il fe pratique dans les 
Juftices ordinaires. La faveur des Tef- 
tèmens Militaires ne confilte qu’à leur 


donner l’autenticité dans telle forme . 


qu'ils fe trouvent; mais, elle ne dif- 
penfe pas l'Exécuteur des Formalités or- 
dinaires. È 

Le Sieur du Bourgtheroulde n’a rem- 
pliaucune des Formalités requifes en pa- 
reil cas : il ne rapporte ,ni Inventaire, ni 


Teffament , ni Vente ; il a difpofé de 


fon autorité privée des effets ou du prix 
de 


} 
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de leur vente , au profit des prétendus 
Légataires d’un Teftament qui ne paroît 
pas, & qu’on dit avoir été perdu au paf- 
fage de la Sechia, Ces prétendus léga- 
taires, qui difent n’être pas remplis de leur 
legs , en demandent le furplus à l’héri- 
vier beneficier du Sieur de Creffonfac. Or, 
il eft évident, que jamais prétention n’a 
Été plus mal fondée, parce que de deux 
Chofes l’une: ou le prétendu Teftament 
_h’a jamais exifté, auquel Cas il ne leur 
eft rien dû , l’héritier même eft en droit 
de demander au Major du Régiment, 
ou à M. du Bourgiheroulde, les effets de 
la facceffion, ou le prix de leur vente. 
S'il a exifté, & s’il a été mis entre les 
mains d’un Exécuteur teftamentaire, qu’on 
dit convenir de l'avoir gardé trois mois 
après la mort du Teftateur fans avoir 
droit ni qualité pour le füre, & qui dit 
l'avoir perdu, cC’elt donc à lui que les 
légataires doivent s’adrefler pour le leur 
remettre, ou leur payer les legs faits en 
leur faveur; mais, ils ne peuvent vala- 
blement pourfuivre l'héritier, qu’en lui 
tépréfentant un Teftameut er bonne 
forme. | | 
A-Von jamais oui dire, qu’on pour- 
fuivra un héritier pour le payement d’u- 
ne obligation du défunt qu’on ne pourra 
Jui repréfenter . parcequ’on rapportera un 
certificat, & que des gens dépoferont 
qu'elle a exifté, & qu’elle a été mi- 
fe entre les mains d’un tiers qui l’a per- 
duë? 
On 
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On ne peut fe difpenfer de prononx 
cer la mainlevée des Oppofitions, formée: 
par la Demoïfelle de Beauroux & Jean 
Lefevre, au Decret volontaire de la terre 
de Creffonfac , parce qu’elles ont été 
faites fans titres, & même en fappofant 
qu ils fuflent légataires du Sieur de Cref: 
fonfac , & en droit de repeter quelque 
chofe en conféquence des legs faits em 
leur faveur : il étoit préalable de faire 
paroître à l'héritier le prétendu Tefta+ 
ment fur lequel ils fe fondoient, & de 
lui demander la délivrance de leur legsi 
11 eft encore extrémement fingulier, ques 
la Demoifelle de Peauroux , qui n’étoit! 
point héritiere du défunt , eft celle que les 
Sieur du Bourgtheroulde paroît avoir: 
confuliée fur l’exécution de ce prétendu 
Teftament. Le Sieur du Bourgtheroul-. 
de n’a donc rempli aucune des Formali-. 
tés néceflaires en pareil cas; Formalis- 
tés, cependant, dont la faveur attachée: 
aux leftamens Militaires n’a pû le dif- 
penfer. | 
De plus, Meffieurs, il faut obferver,, 
que quand même ce Teftament auroit! 
eu une véritable exiftence , ce n’auroitt 
pas été à ces prétendus légataires un ti-- 
tre fuffifant, pour former Oppoñtion au! 
Décret volontaire de laterre de Creffon-- 
fac. Car, pour former Oppoñition à uni 
Décret, il eft néceffaire de rapporter uni 
titre aëtif de créance : or, il eft évident, 
que l'Oripinal même du Teftament,, 
n'auroit pas été un titre aétif de créance, 
puif-- 


- 
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puifqu'il auroit fallu avoir auparavant 
obtenu la délivrance des legs, Quoi- 
qu'il ait paru juite d’affranchir les der- 
nieres difpoftions des Militaires de plu 
fieurs Formalités rigoureufes, cependant 
il eft de principe, que les legs contenus 
dans un Teitament Militaire ne font pas 


moins fujets à délivrance que ceux qui 
_ {ont renfermés dans tout autre T'efta- 


ment. ÂAinf, ce n’eft point contre l’hé- 


_ ritier bénéficiaire qui n’a été infiruit de 


rien, que les parties adverfes peuvent a- 
voir leur recours, mais contre le Sieur 


- du Bourgtheroulde , qui a difpofé de tout, 


de fon autorité privée , & qui a gardé, 
felon fon propre aveu ,le prétendu ['efta- 
ment pendant trois mois dans fes cof- 
fres, fans en avoir aucun droit. Mais, 
Meflieurs, celui, pour qui je parle, va 
plus loin : il foûtient , que la Copie qu’on 
rapporte ne peut nullement fuppléer à 


- J’Original. 


Selon les principes les plus favorables 
au Teflament Militaire, ïl faut que 
l’aûe, qu’on rapporte, fafle voir avec 
certitude la volonté du Teftateur. Or, 
peut-on reconnoître évidemment fon 
intention dans une fimple Copie? C’eft 


un acte informe , dans lequel l’erreur ne 


peut que trop aifément fe glifler. 


Il eft inutile de s’arrêter plus long- 
tems à la difcuffion de cette prémiere 
partie. Les parties adverfes elles-mé- 
mes ont bien reconnu, que la Copie du 
Teftament du Sieur de Creflonfac , n'é- 

_ Tome XVI. À a tant 
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tant pas fuffifante pour faire voir l’inten<s 
tion dn T'eftateur, ne lui offroit point um 
titre décifif, ‘#framentum per fe probarer 
debet : & c'eft ce qui les a déterminez ài 
demander la Preuve teftimoniale, que je: 
foûtiens inadimmiflible dans les circonf-- 
tances préfentes de notre Caufe. C'’eit 
le fecond Objet, qui me refte à difcu-- 
ter. | 
Je pañle à ma feconde Propoñition, &t 
je foûtiens, qu’il n’y a point lieu d’ad-: 
métire la Preuve teftimoniale. Je Crois,, 
Meffieurs, qu’il eft à propos à ce fujet! 
de vous rapporter exactement les princi=: 
pes effentiels adoptés par nôtre Jurifpru. 
dence fur la néceffité d’admettre cette: 
Preuve, ou de la rejetter. L’admiffon à 
la preuve teltimoniale a toujours paru: 
extrémement dangereufe, à caufe des dif-. 
férens abus qui en pouroient naître; & 
l’on a eû befoin d’une loijauffi fage que: 


l’Ordonnance de Moulins pour y reme-. 


dier. Auffi Boiceau, dans la Préface de 
fon Traité de la Preuve teftimoniale , 
après avoir expoié toutes les raifons dé 
douter qui s’élevoient en faveur de cette 


Preuve, foûtient, qu’il ne s’eft point fait 
d'Ordonnance qui ait été reçûe plus fa- 


Vorablement par le Parlement de Paris, 
que celle de Moulins , & ajoûte même 


qu'elle a été confirmée par une infinité 


d’'Arrêts. Le motif, dit-il, pour lequel 
cette Ordonnance a été faite, a été d’ob- 


L 


| 


Vier à la multiplicité des faits qu’on a-. 


voit contume d’alléguer en Juftice , qui 
| "ne 
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ne pouvoient être prouvés que par té- 


moins, d’où il s’enfuivoit une involu- 
tion de Procès, que les plaideurs ef- 
fayoient de faire naître, plütôt pour em- 
barafler l’Affaire, que dans le deffein de 
fe fervir de cette preuve pour canferver 
leurs droits; ce qu’ils pratiquoient fou- 


vent en fubornant des témoins. On a 


donc eu raifon de reftraindre les moyens 
de faire la preuve des faits, à caufe de la 
multitude des faux témoins & de la ca- 
lomnie devenue fi familiere aux plai- 
deurs; &. par conféquent, cetie loi ne 
doit paroître , ni dure, ni odieufe s ni 
contraire au Droit Ci, Voilà quel eft 
le fentiment de cet Auteur fur l’admif- 
fion à la Preuye teftimoniale. Il eft vrai 


que, fuivant le Droit Romain, il n’étoit 


pas néceflaire que la volonté des Soiïdats 
fut rédigée par écrit, & qu’on pouvoit 
s’en aflurer par la Dreure teftimoniale " 
mais, cette Jurifprudence n’a plus lieu 
parmi nous : & le fentiment de Dumou- 


Jin, conforme au Droit Romain {ur l’ad- 


miflion à à la Preuve tefiimoniale, ne peut 


pas être objeté, parcequ'il elt probable 


qu 1} wauroit pas parlé de la forte, s’il 
n’avoit pas écrit ayant } Ordonnance de 
Moulins. 

Cependant, on peut propofer fur cette 
Ordonpauceune Difficulté très importan- 
te : car ,quand elle dit , que de toutes cho- 
fes il faut faire un a@te par écrit, il fem- 
bleroit qu’elle ne devroit pas être éten- 
dué aux T'eftamens & aux Difpofitions de 

À'a 2 der- 


392 TESTAME:NT 


derniere volonté, parceque fous le nom: 
de Contrat les T'eitamens ne font point: 
compris. Le Droit même en traité fépa- 
rement, & ils font bien plus favorables 
que les paétes, les contrats, & les con- 
ventions, lefquelles ne concernent en au- 
cune maniere les Difpofitions de derniere 
volonté. Mais M. Boiceau, que j’ai eu 
l'honneur de vous citer, eftime qu’elle 
doit être étenduë aux Teftamens, & 
qu’elle doit même y être obfervée plus 
exactement, parceque la fubornation des 
témoins eft plus à craindre à l’égard des 
dernieres volontés deshommes, que dans 
les contrats paflés durant leur vie, & 
que la connoiïffance de la vérité du fait 
Mmeurt en quelque façon avec le Tefta- 
teur. Îleft vrai, que le même Auteur ex- 
cepte enfuite trois cas où i} jugel’admiflion 
à la Preuve teftimoniale néceffaire; 1çae 
voir, en tems de pefte, entems de guer- 
re, & quand le Teftateur fe trouve dans 
un lieu où il n’y a, ni Curé , ni Notaire. 
Mais, on ne peut pas conclure delà, 
comme l'ont voulu infinuer les parties 
adverfes, que les T'eftamens nurncupatifs 
foient favorables depuis l’'Ordonnance de 
Moulins : car.Me Henryÿs liv. $. chap. 
42, 37. dit précifément, que la preuve. 
par témoins n’eft pas recevable depuis 
l’Ordonnance de Moulins; & fon fen- 
üment eft conforme à celui de plufieurs 
autres Auteurs, & a été confirmé par 
une infinité d’Arrèêts. En effet, felon 
l’efprit de nôtre Jurifprudence, on ne 

doit 
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doit avoir recours à la Preuve teftimonia- 
le, que quand on eft hors d’état de parve- 
nir à la découverte de la vérité par une 
preuve écrite, Ainfi, lOrdonnance de 
1735. concernant les Teitamens, loin 
d'introduire un droit nouveau , en dé- 
clarant nuls tous les Teftamens Militai- 
res qui ne feroient point écrits, datés, & 
fignés de la main du Teftateur, & en re- 
jetrant la preuve teftimoniale de ces for- 
tes de Teftamens, n’a fait que maintenir 
une Jurifprudence qui étoit déjà en vi- 
gueur auparavant. On ne fçauroit être 
trop réfervé fur l’admifion à la preuve 
teftimoniale en matiere Civile, parce- 
qu’il eft néceffaire de conftater la vérité 
par écrit. Quelque grandes que foient 
Jes prérogatives dont joüiflent les T'efta- 
mens Militaires, il faut abfolument qu’il 
exifte un Ecrit, qui fafle voir avec cer- 
titude & évidence l'intention du T'efta- 
teur. 

Car, dit-on, quand on a recours à 
la preuveteftimoniale, ce n’eft point dans 
la vûe deconftater un Teftament, quin'a 
été fait que de vive voix, & qui attend 
fon exiftence de la dépoftion des té- 
moins, c’eft pour conftater la perte d’un 
T'eftament qui a été redigé par écrit, & 
c’eft pour prouver fon enlevement par 
force majeure, & par un cas fortuit & 
imprévû. [1 feroit contraire à l'équité & 
à la Juftice de rendre une partie refpon- 
fable des événemens qui font au-deffus 
de la force & de la prudence humaine, 

Ad 3 On 
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On lé trouve décidé précifement dans 
les titres au FF. & au Cod. de ide infiru- 

éhtorum, 5 de amiffione evrum. Dan- 
ty, dans le Traité de la Preuve teftimo- 
fiale , aux Additions fur le 1O© me. où 
16 me. chapitre, dit qu’on doit recevoir 
la preuve par témoins, pour la perte ou 
fouftraétion d’un Teftätnent en cas d’in- 
cendie, naufrage, où autré cas fortuit. 
Mais, fi on examine les circonftances de 
la Caufe préfente, ou trouvera que ces 
principes ne peuvent ici recevoir aucuné 
application, & né peuvent dans les bon: 
nes regles engager à admettre la préuvé 
teftimoniale , dont on ne pourroit tirer 
aucun éclairciflément fur le fait capital 
qu’il s’agit d'approfondir. Plufeurs té- 
moins feroient bien en état de dépofer: 
Car , en fuppofant avec les parties adver- 
fes, que ce Teftament à été enlevé par 
lés Aïlémans au paflage de la Secchia, 
onne pourroit pas regarder cet enleve 
ment comme un cas imprévû, puifque 
le Sieur du Bourgtheroulde, qui fe dit 
Exécuteur Teftamentaire, a eu, felon 
fon propre aveu, cé prétendu Tefta: | 
ment pendant trois mois dans fes Coffres; 
intervalé de tems plus que fufifant pour 
le mettre à couvert de ces cas fortuïts 
qu’il eft impofible de prévoir, & de ces 
forces majéures aufquélles la foibleffe 
humaine né peut réfiftér. D'un côté, la 
faute du Sieur du Bourgtherouldée ne doit 
porter aucun préjudice à ceux qui fe pré- 
tendent légataires ; d’un autre côté, 
| l'acte 
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. l’aéte qu’on rapporte aujourd’hui ne peut 
Être d'aucune utilité & d’aucun poids 
contre un héritier l’égitime, fans le con- 
 fentement duquel le Sieur du Bourgthe- 
 roulde a difpoié de tout, & qui n’a feu- 
. lement pas {çù s’il y avoit un Tefta- 

ment, & par conféquent que la deman- 
_ de des parties adverfes eft infoûtena- 
» bic. 

On ne doit point regarder le prétendu 
enlevement de ce l'eftiment comme un 
effet du hazard , puifque le Sieur du 
Bourgtheroulde a été le maître de le pré- 

voir: & on fent aifément, qu’il n’auroit 
pas manqué de le configner dans un dé- 
pôt public, auflitôt après la mort du 
Teftateur, fi ce T'eftament avoit eu une 
véritable exiftence. Mais, il ne tombe 
_pas fous le fens , qu’un Exécuteur Tefta- 
_ mentaire délivre tous les legs, fans le faire 
* {çavoir à l’héritier du fang , & fans lui 
repréfenter le Teftament dont il eft Exé- 
cuteur. Rien de plus irrégulier, que le 
procedé du Sieur du Bourgtheroulde , qui 
difpofe à fon gré de tout en faveur de 
. ces prétendus légataires , fans avertir ce- 
lui à qui la loi défere la fucceffion du 
deffunt.. 464 
Je crois, Meflienrs, que ces raifons 
fuffifent, pour écarter la Preuve teftimo- 
niale, à la demande de laquelle les par- 
ties adverfes font obligées d’avoir recours; 
puifque , comme j'ai eu l’honneur de 
vous l’expofer , cette Preuve ne doit a- 
voir lieu que quand'il.eft impoñible de 
À a 4 con- 
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conftater la vérité par écrit. J’ai eu l’hon- 
neur de vous démontrer, que la Copie 
rapportée par les parties, loin de fuppléer 
l’Original, étoit un acte informe, qui ne 
pouvoit en aucune façon conffater Ia vo« 
lonté du T'eftateur. 

Il eft vrai, que, feion les principes les 
plus févéres, il eft difficile de ne pas ad- 
mettre à la preuve teltimoniale, pour la 
perte d’un titre en cas de ruine, d’incen- 
die, ou de naufrage. Par exemple, fi 
l’étude d'un Notaire venoit à être brulée, 
on pourroit permettre de faire la Preuve 
teftimoniale à ceux qui reclameroient la 
perte de leurs titres; & on ne pourroit. 
pas le rendre refponfable d'un événement 
qu’il lui auroit été impoffible de prévoir. 
Mais, les circonftances, Meflieurs, de la 
Caufe préfentene permetrent pas d’y faire 
l'application de ces principes. Le préten- 
du j'eftament dont ti s’agit n’4 point été 
enlevé dans le dépôt public de l'Armée; 
mais, felon le fiftéme des parties adverfes, 
il a été pris avec les équipages d’un Of- 
ficier particulier, qui l’a gardé trois mois 
dans fes coffres fans en avoir aucun droit, 
pendant qu’il ne tenoit qu’à lui de le 
confgner dans un dépôt public, & de le 
garantir par là de ces forces majeures 
aufquelles il ef impoflible de réfiftér. 
Ainfi donc , tout ce qui réfulte de la Copie 
de ce prétendu Teftament, fipnée du 
Major & de quelques autres Officiers, 
n’ett- qu'une efpece de preuve teftimonia- 
le anticipée , mais preuve teftimoniale 

qui 


MILITAIRE. 377 
* qui ne peut pas être autorifée en Juftice, 
ni être {uffijante pour accorder aux par- 
ties adverfes la véritable Preuve teftimo- 
niale. à la demande de laquelle ils ont 
été obligez d’avoir recours. 

Je vous fupplie même, Meffieurs, de 
faire artention à l’Artifice du Siftême de 
nos Adverfaires. À les entendre , ils ferm- 
blent ne demander la preuve teitimoniale, 
que pour conftater la perte par un cas 
fortuit d’un inftrument qui a exifté, & 
non pas pour conftater la faétion même 
du Teftament. Mais, dans la réalité, la 
preuve teftimoniale qu’ils offrent feroit 
faite principalement pour affurer la con- 
feétion même du Teftament. Quand il 
y à certitude acquife de l’exiflence d’un 
titre qui n’a depuis ceflé d’exifter que par 
une force majeure & imprétuë, ce peut 
être le cas d'admettre la preuve teftimo- 
niale pour aflurer la perte d’un titre de 
l’exiftence duquel on eft dailleurs cer- 
tain. Si le l'eftament, que l’on allegue 
avoit été configné dans un dépôt public, 
& qu’un evénement ifnprevû eut arean- 
ti le dépôt, & fait difparoïtre la piece 
dépofée, on feroit réduit à la néceflité 
de recourir à la preuveteftimoniale; mais, 
ici, rien n’aflre juridiquement, ni lacon- 
feétion du Teftament, ni une exiftence 
qui ait précédé la perte alleguée. Nous 
n'avons fur ces points capitaux que des 
certificats informes qui ne peuvent fixer 
l’attention de la Juftice, & qui ne peu- 
vent être confidérez que comme un té- 

* Aa Sÿ moi- 
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moignage imparfait & anticipé , dont on 
ne peut jamais fe faire un vehicule, pour 


être admis à une preuve teftimoniale ju- 


ridique, 


Qu’à la journée du paflage de la Sec 


chia, le Sieur du Bourgtheroulde ait per- 
du fes équipages, comme plufeurs au- 
tres Officiers , on le veut: mais, il n’y 
aura aucun témoin, quipuifleaffûrer avec 
certitude, que le T'eftarnent du Sieur de 
Creflonfac fût enfermé dans quelqu’un 
des coffres qui a été perdu dans cette 
occafion : & rien ne feroit plus contraire 
aux reples de l’ordre judiciaire , que d’au- 
torifer une preuve teftimoniale dont il eft 
évident que l’on ne pourroit tirer aucun 
fecours pour l’éclairciffement du fait ef- 
fentiel dont dépend le fuccès de la pré- 
tention de nos parties adverfes. 


Je vous prie, Meflieurs , d’obferver, : 
que, dans tout ce qui vient de vous être 


dit, on n’a rien répondu aux Difficultés 


que j'ai propofées. Je conviens avec les : 
parties adverfes, qu’on ne peut pas refufer. 


la preuve teftimoniale pour la perte ou 


fouftraétion d’un titre, arrivée par un cas : 


fortuit ;mais je foûtiens , qu’on n’en peut 
L2 ? LA e >) La L ? 
pas faire ici l’application. 


Sur ces Conteftationsintervint Sentence . 
du 8. May 1738. à la feconde des Re- : 


quêtes du Palais après trois Plaidoyries, 


& furun Délibéré,qui confirma le T'efta-. 
ment, & ordonna purement & fimple- 


ment la délivrance des legs. Cette Sen- 
tence, qui confirme les Privileges Lx 
€Ei- 
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_ T'eftamens Militaires, fut exécutée par les 
_ héritiers du Sieur de Creflonfac , qui paye- 
rent les legs. Aïinfi,à leur égard , elle paf- 
fa en force de chofe jugée. M. Joly 
de Fleury de la Valette, Subftitut de 
M. le Procureur-Général, {on pere, por- 
tant la parole. Ses lumieres prématurées 
nous retracent ce célébre Magiftrat. J’au-, 
_ rois fait éclater cette vérité, fi J’eufle pû 
obtenir fon Plaidoyer de fa modeftie. Ses 
Conclufions eurent pour objet l’admiffion 
de la preuve, 

Les jeunes Avocats, qui plaiderent de 
part & d’autre, avec touté la force & la 
{olidité qu’on auroit pù attendre de gens 
confommés dans la profeflion, méritoient, 
après l’avoit remplie, à caufe de l’allian- 
ce qui eft entre leur Miniftere & la Ma- 
giftrature,. que les Juges leur diffent dans 
d’autres Caufes ce que les Juges d’Ifraël 
dirent autrefois à Daniel: vez, 9 fede 
18 medio nofirém, Es judica nobis, quia ti- 
bi dedit Deus honorem feneclutis: afleyés- 
vous dans le Tribunal au milieu de nous, 
_ jugez avec nous, parceque le Seigneur 
vous a donné les avantages de la veillef- 
fe. Daniel, chap. 13. verf. $o. 
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TS @ ; F 2.6 , 
SI APRES TRENTE ANS 
la Mort Civile eft preferite, 5 l'Accafé' 
qu'elle à profcrit ef cenfé revivre ci-. 
vilement ÈS les Effets qu'elle à éteint peu-: 
vent renaître? Ë 


ETTE Queftion a donné lieu dedire,, 
que l'intérêt efface les loix de lai 
nature, qu'il n’écoute point l’humanité,, 
& qu’une perfonne, qui a expié par des: 
peines ameres & un long efpace detems, 
& par des remords cuifans un grand cri-: 
me dont il eft accufé, a fait une péni-: 
tence qui eft comptée pour rien , parce-: 
que le barbare intérêt le veut. Difons: 
piûtôt, que l'Ordre public pour le bien: 
commun, par des raifons d’une grande: 
importance, immole l'intérêt particulier, 
à l'intérêt de la République, en établif-; 
fant que la mort civile eft imprefcriptible: 
après trente ans qui fe font écoulez de- 
uis la Sentence de condamnation. | 
Du Mariage de Louis Tillette, Che-. 
valier Seigneur d’Achery & Acheux, & 
de Marguerite Fleurton, font nez plu- 
fieurs enfans. | 
L'ainé a été condamné à mort, par: 
Sentence de contümace rendue au Bail-: 
liage d'Amiens le 29. May 1688, ayant 
été accufé d’avoir volé & étranglé Noël 
Baron, Curé d’Acheux ,au mois de Jan-: 
wier de la même année. 
| Le: 
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Le troifiéme jour fuivant, cette Sen- 
tence fut exécutée par effigie *. Il fut 
abfent pendant 10. ou 12. ans. Il revint 
enfuite en Françe. On prétend, qu’il a 
fervi le Roï en qualité de Cavalier fous 
le nom de Delcourt. Enfin ,en 1753. il 
fit demander par le Sieur de la Boiïflie- 
re, l’un de fes freres, des Lettres de Gra- 
ce à M. le Chancelier Voifin, qui ne vou- 
lut pas lui en accorder. À 
Âu refte, l’Accufé dit, que ce ne fut 

point pour eviter la mort, qu’il ne vou- 
Jlut plus paroître dans le pays; mais, il 
la vouloit, dit-il, glorienfe, ou du moins 
utile à fa patrie: c’eft pourquoi, il l’alla 
chercher dans les combats; & fi, pendant 
30. ans & plus,qu’il s’eft caché dans nos 
Armées, il ne l’a pas rencontrée, ce n’eft 
fans doute que par une proteétion fingu- 
liere de la Providence , qui peut être a 
voulu faire connoître, qu’il ne l’avoit 
pas méritée. Voilà le langage que l’Ac- 
cufé a tenu. 4 

: ne tient pas à lui, qu’il ne pañle pour 
innocent du crime pour lequel il a été 
‘condamné: fa contumace & fa fuite écar- . 
tent cette idée, & font violence à l’ima- 
gination qui l’adopteroit. 
. Mais, enfin, la prefcription de trente 
ans ayant éteint, & le crime dont il avoit 
| été 

# Cette effigie , qui frappe fi fort l’imagination, et. 

bien douce auprès de la réalité. Un homme, qu'on 
brüloit en effigie, traverfoit les Monts Pyrenées. Ce 
jour-là, dit il, il n’avoit jamaiseu plus froid que lorf- 
qu'on le brula, 
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été fauflement accufé, & la condamna-- 
tion de mort prononcée contre lui à 
caufe de fa coniumace, il voulut rentrerr 
dans le fein de fa famille. Il eut læ 
joye d’y retrouver encore la Dame {3 me-. 
re, qui de fa part n’eut pas une moinüree 
Joye de le revoir, après use fi Jongue & 
fitrifte abfence. Il elt néceffaire de dire:, 
que , dans la Picardie, les aînés ont um 
droit d’aînefle fur leur frere cadet, &t 
que ce droit abforbe la plus grande parties 
des biens parternels & maternels.  Deuxt 
aînés, qui font décedez fans enfans, fe: 
fuccédérent pendant la mort civile du 
Sieur d’Acheux. Enfin, l’aînefle fut dé-- 
volué au Sieur de la Boiffiere. : 
Avant ce tems-là, le Sieur d'Acheuxt 
eut la confolation de fe voir tendrementt 
accueilly de la plüpart de fes freres &: 
fœurs puifnés, Le Sieur Duluquer mé-- 
me, celui d’entre eux qui avoit fuccedé!! 
alors à fon défaut au pere commun , 
quoique jufte poileifeur de la portion d’aî-1 
ué dans les circonftances où il l’avoit re-- 
cugillie, parut vouloir la partager avec? 
.le Sieur d’Acheux. Il n’y eut que les 
Sieur de la Boiffiere, qui fut fâché du re-: 
tour de fon frere. Le Sieur d’Acheux,, 
ne voyant point de polterité à fes freres: 
& fœurs, il crut devoir fonger à fe ma-. 
rier. Il fit la recherche de la Demoi-: 
felle de Voicomte le Sueur , fille de qua-: 
lité de Normandie, & il l’obtint de fes: 
parens: la Dame d’Acheux, mere com-: 
mune des parties, lui donna fon confen-: 
te- 


à 


1 


: 
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tement par écrit, pour contradter ce Ma- 


_ riage ; le Sieur de la Boïfliere ofa feui y 
. former fon oppofition. 11 fut rendu à ce 


fujet quelques Sentences en la Séné- 


chauffée de Ponthieu, qui ordonnérent à 


D 


qu’il feroïit paîlé outre à la proclamation 
des Bans & à la célébration du Mariage: 
il y en eut Appel de ja part du Sieur de 
la Boïfliere ; mais, elles furent confir- 


: mées avec amende & dépens par Arrêt 


ù 


du 13. Août 1722. | 
Quoique le Mariage de l’Accufé foit 


une union qui fuppofe les véritables: 


principes de la vie naturelle, ce n’eft 
pas une preuve de l’extinétion de la mort 


civile: mais, ayant voulu faire valoir fa 


_ prefcription, & ayant voulu fe mettre en 


poffeflion des biens paternels , maternels, 


 & adventifs , ce fut alors, que le Sieur 


"et 


de la Boïifliere, qui avoit le droit d’ai- 


nefle par des Répliques fignifiées le . 
Décembre 1734, réveilla la mémoire de 
Ja malheureufe Affiire dans laquelle le 


._ Sieur d’Acheux avoit été impliqué en 


1688. Il apprit à tous ceux qui pou- 


voient l’gnorer , que, par Sentence éma= 
_mée du l'ribunal même où les parties 


plaidoient , & dont il eut foin de mar- 


_-quer la date précife, le Sieur d’Acheux 


avoit été condamné à Ja mort : il ne 
ménagea, ni les termes dans lefquels cet- 
te condamnation eft conçuë, ni les pré- 


_ tenduës circonitances du fait fur lequel 


elle intervenue. Il fit plus : il eut la 


charité de mettre en queition fi le crime 


étoit 
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étoit de ceux qui font fujets à la Prefs 
cription: quoiqu'il en pût être, il foû-- 
tint , que le Sieur d'Acheux ne s’étantt 
point repréfenté pour purger la contu-- 
mace dans les cinq ans, & n’y étant pluss 
deformais recevable, il étoit mort pourt 
jamais aa monde, & n’avoit pû recueil-- 
lir aucune des fucceflions de fa famille, 
pas même celles qui étoient échuës de-- 
puis la Prefcription acquife. 

Voilà donc un frere, dit le Défenfeurr 
de l'Accufé, qui ne rougit point de pu-- 
blier ce que lui même auroit eu intérétt 
d'effacer de la mémoire des hommes ;; 
un frere, qui fe fait un moyen contre fom 
frere de ce qu’ila été éxécuté à mortt 
par effigie; un frere, qui n’eft faché que 
de ce que l’éxécution n’a été qu’en pein-- 
ture. Eh quoi! s’écrie t'il, fi le Sieurr 
d’Acheux n’avoit pas prefcrit la peine du 
crime qui lui a été imputé; fi {es jourss 
n’étoient pas aujourd’hui fous la fauve-- 
garde des loix ; il feroit donc expoñé au 
dernier fupplice , fur la déclaration de fom 
propre frere! Quoi, fi le cas étoit jugé 
imprefcriptible, comme il femble mé-- 
me que le Sieur de la Boiffiere ait voulu 
l’infinuer au miniftere public, il nerefte- 
roit donc plus qu’à mettre le Sieur d’À-- 
cheux fur un Échaffaut ! Quel funeftes 
fuccès pour le Sieur de la Boiïflere !! 
Quelle viétime livreroit-il au glaive des 
la Juftice! Quelle horreur pour la Jufti-- 
ce elle-même de la tenir cette victimes 
de la propre main d’un frere! Eit-il pof-- 

fibles 
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fible que l'intérêt foit capable de corrom- 
pre le cœur humain jufqu’à le familiari- 
fer avec de telles idées! Non; ces fen- 
timens ne font point communs au refté 
des hommes. Il étoit réfervé au Sieur de 
la Boiffiere d’en donner un Exemple, pouf 
le faire détefter de la poftérité. C’eft 
ainfi que l’Eloquence de l’Avocat dù 
Sieur d’Acheux tâche de noircir le Sieur 
de la Boiïffiere, : | 
Sur ces Conteftations, la Caufe portée 
à l’Audience au Baïllage d’Amiens, eft 
intervenuë une Sentence du 2. Janvier 
173$, qui a déclaré le Sieur d’'Acheux 
non recevable dans fa demande, & le con- 
damne aux dépens: c’eft la Sentence 
dont eft Appel. L’on vit alors agiter une 
Queftion des plus curieufes qui fe foit 
préfentée au Barreau. Les Avocats, qui 


_ S’exercérent à latraiter, déployérent toute 


la fubtilité de leur genie. On la peut 
regarder comme un Phœnomene de Ju- 
rifprudence. 7 | 
… M. Badin de Saint-Aubin, Avocat, étalé 
l'innocence du Sieur d’Acheux. Voici 
comme il le défendit. 
. I dépendra, dit-il, dé la prudence de 
la Cour de faire apporter les Informa- 
tions qui furent faites dans {e tems: elle 
y trouvera certainement d’autres fingula- 
ritez , tendantes à la décharge du Sieur 
d'Acheux; & fa Juftification paroîtra 
dans le plus grand jour, c'eft ce qu'il 
ofe affurer fur la foi de ces Informations 
mêmes: mais, quelque fatisfaétion qu'il 
“Tome XVII. Bb pit 
- 
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pût fe promettre de ce détail , ‘il faut 
qu’il le:facrifie à la jufte confance, qu'ik 
doit, &: qu’il a, dans la prefcription de 
trente ans qui lui eft acquife; & c’eft à 
ce moyen péremptoire, qu’il va principa- 
lement s'attacher. 

“Pour j’érabliffement de ce moyen, il 
weft pas néceffaire de rechercher les rap- 
ports & les ditférences qu’il peut y avoir 
entre nos ufages & ceux des Anciens fur 
la forme & l'effet des Jugermens rendus 
contre les abfens. HLaiflons au doéte 
& laborieux défenfeur du Sieur de la 
Boïfiere cette occafiom de déployer {es 
rares connoiflances ;. fi: pourtant il eft en= 
core quelques lauriers: à cueillir dans un 
champ tans de fois battu par d'autres. 
Pour nous, qui ne voulons rien dire d’in- 
utile nous nous réduifons à foutenir ; 
que , dans notre Droit, quoiqu’un cou- 


damné à mort par contumace, qui ne s’eft | 


point repréfenté dans les cinq ans, foit 
réputé mort civilement, néanmoins il ne: 
demeure pas perpétuellement efciive de 
la peine qu’il a encouruë par fa contu- 


mace; & fa mort civile, qui n’eft qu’us . 


ne image très-imparfaite de la mort na- 
turelle , n’eft pas fans retour: il eft mé- 
me aifé de faire voir, que cette: vérité 


eft de tous les tems, comme de tous les 


pays. 

Les Grecs, touchés du malheur ; des 
inquiétudes, des remords, & du defef- 
poir, qui accompagnent toujours un aC- 
cufé dans fa fuite, avoient fixé la pref- 

FFE | cip= 
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Cription du crime au terme de vingt ans, 
& la prefcription de la condamnation aw 
terme de trente ans, Comme nous l’ap- 
prenons de la Loi de Solo rapportée par! 
Démofthenes. At 

Les Romains, qui ont emprunté des: 
Grecs les plus fages de leurs Loix YOntpa- 
reillement admis la prefcription de vingt 
ans, pour toutes fortes de crimes. La 
Loi Quærela 12. au cod. 44 legem Corne= 
lam de fallis, s'explique en ces térmes# 
Quærela falfis, temporalibus prelcriptionibnsi 
#08 excluditur, nifr viginti annorum excep- 
time, ficut catera quoique ferè crimina: ce 
terme feré n’eft-là, fuivant les interpretes,: 
que pour exception en faveur des crimes: 
qui fe prefcrivent par un tems plus court, 
Comme l’adultére & le péculat, dont:Ja: 
prefcription s’opere par l’efpace de Cinq: 


ans: 


On teneit auffi dans le Droit Romain, 
que la prefcription de trente ans anéan- 
tifloit la condamnation du crime: c’eff: 

pourquoi Cicéron appelloit cette prefcrip- 
tion fine folliciendinam ; ce qu’il n’appli- 
quoit pis feulement aux matieres civi= . 
les, où il s’agit de la proprieté des biens, 
mais avec bien plus de raifon aux ma- 
. tieres criminelles, où il eft queftion dela 

füreté de la vie, comme on peut le voir 
dans fon Oraifon pro Cecinné, Aufli les 
Empereurs Honorius & Théodofe ont 
fait une Loi précife, par laquelle ils ont. 
ftatué , que le laps de trente ans éteignoit 
généralement toutes les actions qui n°é- 

x Bb-3 toienê 
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toient pas limitées par une prefcription 
plus courte: c’eft la Loi 3. au cod. de 


prefcriptione XXX. vel XI. annorum. Et 


l'Empereur Valentinien, dans fa Nouvelle 
de prefcriptione XXX. annorum, loüant fes 
prédécefleurs de ce qu’ils avoient mis 
ainfi un terme aux traverfes & aux in- 
quiétudes des hommes, employe ces bel- 
les paroles : bamani generis quiet prof- 
pexifle.. C'eft de-là, que cette prefcrip= 
tion eft appellée la Patrone du Genre hu- 
main. | 

Nous avons adopté l’une & l’autre 
prefcription dans notre Droit François 
d'autant plus volontiers, qu’elle s’accor- 
de parfaitement avec l’efprit de notre Re- 
ligion, qui, bien loin de permettre que 
nos vengeances foient perpétuelles, ne 
nous recommande rien tant que le par- 
don des offenfes. Ainfi, la prefcription des 


peines a lieu dans nos mœurs, comme | 


dans le Droit Romain: & il n’eft pas 
douteux parmi nous, que le laps de trente 


ans n’anéantifle & le Crime & la Senten- 


ce de condamnation éxécutée par efli= 


-gie ; au lieu qu’il n’en faut que vingt, . 


pour prefcrire le crime non fuivi de con- 
damnation. 

S'il eft quelques exceptions à cette re- 
gle générale, elle ne fervent qu’à la 
confirmer : elles font même en très-petit 
nombre; puifque nous ne connoiflons de 
crime imprefcriptible en France, que ce- 


lui de Leze-Majefté, auquel on joint en-: 
core le Duël, parce que nos derniers 


Rois 
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Rois, par une jufte feverité, l’ont mis au 
rang des crimes qui bleflent leur propre 
perfonne. C’elt par cette raifon, que les 
jugmens, qui interviennent fur ces fortes 
de crimes, condamnent jufqu’à la mémoi- 
re des coupables ; Mais, hors ces cas fin- 
guliers , il a toujours été jugé, que la 
prefcription avoit lieu. 

Entre tous les Arrêts qu’on pourroit 
citer à ce fujet, choififfons les plus con- 
nus, & ceux dont la décifion marque 
davantage. 

On peut mettre à la tête de ceux-ci 
l'Arrêt du 10. Avril 1615: l’efpece en 
elt très - particuliere. Un homme, con- 
damné à mort pour un crime capital ; 
renvoyé fur les lieux pour être éxécuté, 
trouve le moyen de s'évader, comme 
on le conduifoit au lieu deftiné à fon 
fupplice, Quarante ans après ,il eft repris: 
le Juge du lieu, à la Requête des perfon- 
nes intéreflées dans l’Affaire, informe de 
fa fuite, aux fins d’éxécuter l’Arrêt qui 
_ avoit été rendu quarante ans auparavant, 
1 Appel de cette procédure ayant été por- 
tée à la T'ournelle, M. l’Avocat- Géné: 
ral le Bret fit voir, que 1a prefcription de 
trente ans avoit fufñ pour anéantir, & la 
condamnation prononcée contre cethom- 
me, & fon évafon poitérieure dont on 
prétendoit lui faire un nouveau crime. 
Car, dit ce Magiftrat, f en matiere civile 
Paction ex judicato fe prefcrit par trente 
ans , pourquos ne feroit- on le femblable en 
matiere crimsmelle, 5 eff bier de plus gran- 
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de importance ; attewdu la maxime générale, 
qui veut qu'en telles affaires la prelcription 
de vingt ans fufffe? C’eft pourquoi fes Con- 
clufions furent, que l’appellation & ce 
fuflent mis au néant, & que faifant droit 
au principal, les prifons fuffent ouvertes 
à l’appellant: c’eft aufli ce qui fut jugé 
par l’Arrêt. Il a été recueilli par le më- 
me M. le Bret au nombre de fes Déci- 
fions notables, liv. 6. decif. 3. 

Si, contre un Jugement contradiétoire, 
la prefcription de trente ans a été admife, 
à plus forte raifon le doit-elle être con- 
tre un Jugement rendu par contumace, 
lequel ne détruit point la préfomption 
qui milite toujours en faveur de l’inno- 
cence. | 

Le même principe fut propofé par M. 
. J'Avocat-Général Servin dans une autre 
Caufe jugée par Arrêt du 26. Avril 162$. 
} étoit queftion de fçavoir, fi le laps de 
vingt-huit ans fufñfoit pour prefcrire une 
condamnation à mort exécutée en effigie. 
Ce Magiftrat obferva, que la Loi Qxærela 
ci deflus citée n’avoit lieu que pour Îles 
plaintes & pourfuites criminelles, & non 
pour les Sentences & Arrêts qui ont été 
éxécutez par effigie; il faut trente ans 
complets: & comme, dans le cas particu- 
lier, il ne fe trouve que vingt-huit ans 
d'intervalle du jour de l’exécution par ef- 
figie, au jour que le condamné avoit été 
pris & conftitué prifonnier , M. Servin 
fe déclara contre lui; & ce fût le motif 
de l’Arrèêt , ainfi qu'il eft FAPPORÉ par 
rh 
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. Dufrefhe en fon Journal des Audiences, 
lis. x. chap. #0, | _. 

Dans une autre Caufe jugée par Arrêt 
du 11. Mars 1632. {ur la Queftion de fa- 
voir, fiun condamné à mort par un juge- 
ment éxécuté en effigie étoit recevable 
#près trente ans à demander partage dans 
la fucceflion de fes pere & mere. Voi- 
Ci comment M. l’Avocat - Général Ta 
lon s’expliqua, fuivant l’Arrétifle qui a 
recueilli fon Plaidoyer. Il dit que: 

» Quant au crimie & à la condamna- 


4 # tion de mort ,en vertu de Hagusile on 


» foütenoit le condamné incapable de 
»» fuccéder, il falloit faire diftinétion des 
»» tems, des chofes, & des jugemens 
» exécutés où non par effigie: qu’à l’é- 
» gard de ceux-ci, C’eft-à-dire des juge- 
» mens non exécutés par effigie, il ne 
 falloit que 20. ans pour prefcrire & 
» faire préfumer pour l'innocence, ces 
» Jugemens non exécutés n’ayant d’au- 
s tres effets que de prolonger lation, 
» de telle forte que la prefcription de 20. 
#» ans ne commence à courir que du jour 
» de ces mêmes jugemens: mais, qu’à 
» légard des Sentences & Jugemens é- 
» xécutés par effigie, il ne feroit pas 
» faifonnable d'en abréger la prefcription 
»» à U0 laps de tems fi court, & ii ne fe- 
:# Toit pas juite de la prohiber & défendre 
» abfolument : que pour ce fujet on a- 
» Voit prolongé cette prefcription, com- 
» Mme moins favorable, à un intervalle 
» Plus long, qui eft celui de 30. ans, par 

Bb 4 le 
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» lequel toutes fortes d’aétions perfon-: 
» nelles font éteintes , finies , & expirées.. 
> Qu’une Sentence ou Arrêt en matiere! 
 Criminelle,ne pouvant produire qu’une: 


action contre le condamné , il falloit: 
 néceflairement conclure, que cette ac-: 
,, tion étoit entiérement prefcrite par le: 
» laps de 30. ans. Qu’aux crimes, il y 
» avoit deux chofes à confiderer: 10: le: 
Crime & l’aétion, qui fe prefcrivent par: 
>> 20. ans: 20. la Sentence intervenuë: 
ur cette aétion ; & cette Sentencene fe: 
» prefcrit que par 30. ans, l'effet & le: 
> pouvoir d’icelle ne devant ni plus ni: 
moins durer que celui des autres, qui. 
 eft limité à cet efpace de tems ”. M., 
l’Avocat- (Général Talon attella, 9e 
cette difliuction étoit certaine, indubitable, 
établie par la Furifprudence des Arrêts, & 
cita celui de 161$: mais ,parceque dans le: 
gas particulier le condamné à mort étoit: 
incapable de toute fucceflion par une cau- | 
fe adhérante à fa perfonne, & antérieure | 
à fa condamnation de mort, laquelle 
caufe réfultoit de la profeflion qu’il a- 
voit faite en religion, & dont il ne rap- : 
portoit qu’une difpenfe nulle, M. Ta- 
lon conelut, que, par ce feul obftacle, il 
étoit non recevable à prétendre aucune 
chofe dans les fucceflions de fes pere & 
mere; & c’eft ce qui fut jugé par l'Ar- 
rêt, lequel eft rapporté par Bardet, to- 
me 2.-liv. 1. chap. 14. 

Voilà donc nôtre principe très-bien 
établi, & le voilà confacré par une Jus 
Lite 


Suns. vue 
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rifprudence qu’on ne peut révoquer en 
doute. Trois Avocats-Généraux, du pre- 
mier mérite, & de la plus profonde doc- 
trine, ont annoncé publiquement la maxi- 
me ,toutes les fois que l’occafion s’en eft 
préfentée; & la Cour en a perpétuelle- 
ment fait le motif de fes Décifions. 

Après cela, peut-on nier, que le con- 
damné à mort, qui a prefcrit contre Ja 
peine par le laps de 30. ans, ne foit ca- 
pable de recueillir les fucceflions qui lui 
tombent en partage après cette prefcrip- 


. tion acquife? Hazarder la Queftion , c’eft 


oublier , que l’incapacité de fuccéder n’eft 
qu’un effet de la mort civile, & que cet- 
te caufe ceflant, l’effet tombe de lui mé- 
me, fuivant l’axiome admis dans tou- 
tes les Ecoles, fxblaté caufa tollitur effec- 
us, © : 

Il eft-fi vrai, que tout ce qui n’eft 
qu’accefloire & fubordonné à la peine 
s’évanoüit avec elle, que, par Arrèt du 
11. Fevrier 1604, rapporté par M. Louët 
lettre C. fom. 47, des particuliers, accu- 


. {és d’avoir tué 20. ans auparavant des 


Marchands fur le grand chemin, & leur 
avoir volé pour 10000. livres de mar- 
chandifes, ont été déchargés de 14 ref- 
titution de ces marchandifes avec dépens, 
quoique les héritiers des Marchands dif- 
tinguaflent le civil d’avec le criminel; 
prétendant, que la prefcription de 20. ans, 
acquife contre la peine , ne devoit pas 


empécher lation en revendication de 


l'intérêt civil, lequel ne pouvoit fe pref: 
Bb $ crire 
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crire que par 30. ans. Il a donc été ju-- 
gé dans ce cas, que le civil fe prefcrit a-- 
vec le criminel; éant ridicule , dit M. 
Louët, que l'accefloire, qui de fui ne peut 
fubhifter, dure davantage que Jon principal, 
Jens lequel il ne pent être. 

_ C’eft fur le même principe fans doute, 
que , par autre Arrêt du 16. Juillet 1666,, 
il aété jugé au Parlement de Bourdeaux,, 
que la prefcription en cette matiere dé-- 
charge le condamné à mort des amendes; 
& dépens. & lui donne la faculté de res: 
prendre toutes les actions qu’il avoit 3-- 
vant fa condamnation. 

La Peyrere , qui a remarqué cet Arrêt,, 
lettre P. N. 76. de fes Décifions fom-- 
maires ( édition de 172$. ) eftime . que,, 
par la même raifon , le condamné à mort, 
qui a prefcrit contre la peine par de lapsi 
de 20. ans, reprend les fucceffions à luii 
échuës avant fa condamnation. 

Au mêmenombre,fes continuateurs rap- 
portent un autre Arrêt du 28. Août 1699. 
par lequelila été jugé, que la prefcriptioni 
acquife par un condamné à mort nelerendi 
pas habile à reprendre les fucceflions é-- 
chuës pendant la durée de fa mort civile: 
d’où ils’enfuit, que, par la prefcription . ill 
acquiert au moins la capacité de recueillir: 
celles quipeuvent lui écheoir à l’avenir ; &: 
c'eft encore. un point décidé par la Ju-. 
rifprudence, fuivant les mêmes Auteurs. 

Mais, qu’eft-il befoin de chercher des: 
préjugés fi loin, quand nous en avons; 
un infiniment décilif dans Haine pré=- 

ente: : 
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fente: c’eft l’Arrêt de la Cour du 13. 


- Août 1720, qui a confirmé les Senten- 
. çes de la Sénéchauflée de Ponthieu, lef- 


£. 
# 


quelles , fans avoir égard aux Oppofitions 


formées par le Sieur de la Boïdliere au 
. Mariage du Sieur d’Acheux, ont ordon- 
 né,qu’il feroit paflé outre à la proclama- 


_ tion des Bans. & à la célébration de ce 


. Mariage. C’eft donc chofe jugée avec le 
 Sieur de la Boiïfliere lui-même, que la 
 prefcription de 30. ans a réintégré le 
vSieur d'Acheux fon frere dans tous les 
. droits de cité; car, le Mariage eft aflu- 
 rément l’acte le plus important & le plus 
refptétable de la focieté civile. 


En un mot, la prefcription dont il s’agit 


. eft tout à la fois f certaine & fi effica- 
ce, qu’il n’eft point d’ufage en Chan- 
» cellerie d'accorder en ce cas aucunes Let- 


tres d’abolition, de réhabilitation, ni au- 


tres ; attendu que le laps de 30. ans 
_ éteint la condamnation du crime avec 
tout ce qui en dépend , & que les Let- 
tres du Prince ne pourroient produire 


plus d'effet que cette Grace légale: c’eit 


ce qui elt attefté par les S écrétaires du 


Roi les plus employés du grand Col- 


1lege. 


Après tant d’autorités de toutes efpe- 
ces, les Objections du Sieur de la Boif- 
fiere ne feront que mieux développer la 
matiere, & qu'affermir davantage le point 


-de Droit: ne craignons donc pas de les 


méier ,que de les réfuter. 


expofer ; il fera plus difficile de les dé- 
Après 
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Après quoi, Me. de Saint-Aubin s’attas 
che à réfuter toutes les Objeétions qu’on 
lui 4. faites. Il a crû ne devoir rien né- 
gliger alors; mais, à préfent, la plüpart 
de fes Objeétions, & leur réfutation, ne 
porteroit pas une grande Jumiere dans 
l’efprit de mes lecteurs: j’ai crû que je 
ne devois rien dire ici que d’eflentiel & 
qui n’inftruifit. 

En effet, dit-il, quelque énergiques 
que foient toutes ces expreflions | f4us 
mortis, fervus pænæ loco mvrtui babitus ," 
elles n’empêchent pas, que le condamné 
à mort par contumace ne joüifle de la 
lumiere du jour: fut-il dans l’interdic- 
tion du feu & de l’eau , il n’en eft pas 
moins au nombre des vivans. ÂAüinfi, ce 
qu’il y a de contraire à l’ordre de la Na- 
ture eft de le füppofer mort, quand re= 
ellement il eft plein de vie; & c’eft ce 
qui démontre, que la mort civile n’eft 
qu’unefiétion. Ce fera, fi l’on veut, l’imi- | 
tation de la'mort ; mais, ce n’eft pas la | 
mort même: c’eft le fommeil d’'Epime- 
nide, c’eft une nuit, longue à la vérité ; 
mais, ce n’eft pas la nuit éternelle. Quand 
donc cette feinte mort vient à cefler, 
bien loin qu’il y ait en cela rien de pro- 
digieux, ce n’eft que la vérité qui rentre 
dans fes droits: &, quand c’eft le laps de 
30. ans qui rompt le charme , & qui 
opere ce retour naturel des chofes à leur 
premier état, il n’y a pas lieu de crier 
au miracle. 

Les Ordonnances, qui, après ie 

€ 
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delays, ont fixé la mort civile, n’ont a- 
près cela fait, dit-on, aucune mention 
de la prefcription 
_ On répond, que la prefcription étant 
échuë, elle doit être admife. Il n’en eft 
pas de même du crime des Duels, qui ne 
peut êtte prefcrit. L’Edit de 1679. arti< 
cle 3$. porte, que e crime de Duel ne pour- 
ra être éteint ,"1 par la mort, ni par aucuné 
prefcription de 20. n1 de 30. ans, ni aucu- 
ne autre, a moins qu'iln'y ait, ui éxécution, 
n1 condamnation, n1 plainte, ÊS pourra être 
pouriuivi apres quelque laps de tems que ce 
Joit contre la perfonne , vu contre [a mé: 
MOT Es 
L’Ordonnance de Moulins , celle de 
1639. article 6, & l’Ordonnance de 1670. 
article 28. & 17., refervent la faculté aux 
condamnés d’efter à droit après les cinq 
ans. Dans l’efpece particuliere, le Sieur 
d’Acheux fe repréfente ; & s’il ne fe 
conftitue pas prifonnier , la cérémonie 
en feroit inutile, parce que la prefcrip- 
tion lui donneroïit la liberté. | 
. On oppofe encore, que la prefcription 
pour acquerir des droits civils fuppoferoit 
dans celui qui la prétend une habileté 
d’acquerir & une capacité de poffeder 
ces mêmes droits, car nulle prefcription 
fans pofleflion : or ,le condamné à mort, 
loin qu’il ait une poffeflion des drôits ci- 
vils, eft au contraire dans une incapacité 
abfoluë d’en poffeder aucuns: donc, il ne 
peut les acquerir par la prefcription. 
On répond, que cette prefcription n’eft 
pas 
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pas tant une acquifition , qu’une libération | 
d'uné chofe onéreufe dont on eft chargés 
Ce n’eift pas prefcrire un tel droit, mais 
C’eft prefcrire une telle charge, une telle 
férvitude. 

Le Sieur d’Acheux, chargé d'une con- 
damnation de mort,aprefcritcontreelle paf 
lefpace de 30: ans,en ne la pointexécutant. 

. Or, dès l’inffant que fa mort civile a 
ceflé par la préfcription, dès cet inftant 
même ,il a été rendu à la vie civile, car 
il ny a point de milieu entre ces deux 
États. A‘infi, en rentrant dans la vie ci- 
vile, il a! répris tous les droits qui en 
font inféparables ; & voilà ce qui fait 
Voir,que , pour les recouvrer, il n’a point 
été néceflaire qu’il en eut auparavant, 
ni la poffeffion, ni même la capacité, 

En effet, cette incapacité ne peur fe diz 
Vifér de ia mort civile, parce qu’elle n’en 
eit qu'uné dépendance, & qu’elle fait 
même partié de la peine du condamné à! 
Mort: ainfi. vouloir que la privation des 
effets civils fubffie après quil a été pref- 
crit Contre la mort civile, c’eit admettre 
l'effet après la ceflation de la caufe, c’eit 
diré que le Condamné à mort eft encore 
fujet à la peine én avotant qu'il a pref- 
crit contre l& peine: contradiétion , qui eft 
le comble de l’abfurdité De deux cho- 
fes l’une, où la peine eft éteinte. ou el- 
le ne left pas. Au premier, cas tout ce qui 
ft peine'eft évanout : au fecond cas tout 
ce qui eft peine doît encore étre fubi. IL 
faut donc que le Sieur de la Boifliere, 

pouf 
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pour réüflir dans fa prétention, nous f:ffe 
voir, que fon frere eft encore efclave de 
la peine, sramcipatus carnifici, comme 
parlent le Criminalifles. Si fon fiftéme 
ne va pas jufques-là, il ne mene à rien: 
s’il va: là, qu'il en tire lui-même la confé- 
quence. Rai 

Îl ne faut point argumenter de l’état du 
Condamné comme de l’état du Religieux, 
 füivant M. de Harlay : fi ceux, qui ont 
fait profeflion religieufe, font perpétuelle= 
ment exCius des effets civils, ce n’eff 
point à titre de peine, mais c’eft par le 
refpeét qui eft dû à leurs vœux, dont ils 
fe font faits volontairement efclaves, en: 
renonçÇçant au fiécle. Ces motifs, qui 
font que la mort civile des Religieux eft 
regardée comme une mort perpétuelle, 
du moins à leur égard, n’ont aucun rap- 
port à la mort civile des accufés qui one . 
été condamnés par contumacé: la mort 
civile des premiers a été de leur choix F 
elle eft daïlleurs honorable, & digne de 
louanges. Il n’eft donc pas jufte. qu'un: 
état {i faint dépende d’un changement de 
volonté, que la Religion, ni la Raifon 
méme , ne peuvent autorifer, Au contraire, 
la mort civile des autres n’a pas été un 
feul moment conforme à leur inclina- 
tion: elle eft dailleurs honteufe . déplo- 
rable ;, defefpérante ; elle mérite donc 
toute la compaflion des Loix. Voilà 
pourquoi les derniers peuvent fecouër, 
avec l’aide du tems, le joug odieux & 
forcé de la mort civile, tandis que les 

| autres 
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autres ne peuvent jamais rompre un lieñ 
falutaire, qui eft leur propre ouvrage À 
aufli font-ils fujets à revendication dans 
tous les tems. 
Me. de Saint-Aubin , qui prétend que 
le Sieur d’Acheux a prefcrit l'incapacité 
des effets civils, élude tous les Arrêts 
qu’on lui oppofe, où l’on voit que la 
prefcription de la peine eft diftinguée de 
la perfcription des effets civils. Il pré- 
tend tirer avantage des moindres circonf- 
tances des Arrêts: mais, malgré fes fub- 
tilités , il n’eft pas jufte d’eniever les 
biens à celui qui les a poffedés longtems 
après une pofleffion qui fe préfente com- 
me étant fi légitime. 
Me, Sicaud, Défenfeur du Sieur de 14 
Boïifliere Intimé , dit, que pour foûtenir 
le bien - jugé de la Sentence, il ne faut 
être, ni indifcret ,ni barbare, ni desherité 
du côté des fentimens *. Car ,oùtre qu’il : 
Lee QE eft permis à chacun d'ufer de fon droit; 
de ape L Intimé n’eft pas le prémier de fa famile | 
länt. le, qui ait oppofé au Sieur d’Acheux fon 
incapacité : trois de leurs freres, du nom- 
bre defquels eft le Sieur de Catigny, la 
lui ont oppofée. S'il falloit des Exemples : 
pareils en femblable Cas, nos Livres en 

{ont pleins. | 
… Difons plus : la Caufe du Sieur de ja 
Boiïffiere eft celle du Public; puifqu’il 
n’eft point de famille, où l’on n'ait inté- 
rêt d’empécher, quand on le peut, que 
les biens & les honneurs pañlent à ün 
homme tel que le Sieur d’Acheux. Il 
n’en 
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n’en eft point, où l’on fouffrît, pouvant 
l'empêcher, qu’ils puiflent être pofledés 
par une poitérité que les Ordonnances 

 Entrons en matiere, puifque le Sieur 
d’Acheux oblige de le faire; & prouvons, 


par les Ordonnances de nos Koïs, par les 


Difpofitions du Droit Romain, par la Ju- 
rifprudence des Arrêts, parle Suffrage 


 desMagiftrats, & des Auteurs, qu’un Hom- 


me, qui a prefcrit contre la peine de mort 


. par 30. ans, n’eit pas devenu par cette 


-prefcription capable des fucceflions qui 


peuvent écheoir après cet efpace de tems. 
Il en réfultera contre le Sieur d’Acheux, 


_ que les Juges du Baïiliage d'Amiens ont 


eu raïfon de le déclarer non recevable 


dans fa demande, pour les fucceffions 


_ qui font échuës depuis qu’il s’eft affran- 


chi de Ia peine de mort par la prefcription 
de 30. ans. | 


Ordonnances du Royaume. 
L'ancien U fage du Royaume, expliqué 


dans les Capitulaires de Charlemagne, 


n’étoit pas de condamner à mort par 
contumace. On bannifloit feulement l’ac- 
cufé : on faifoit une annotation de fes 


biens; &, s’il laïifloit pafler l’année de- 


puis cette annotation fans fe repréfenter 
& fe juftifier, fes biens étoient confifqués 
faus retour (a). Lorf- 
(a) In caufä capitali memo damnatur , Liv. 7. cap. 
145. cujufcumque hominis proprietas ob crimen aliguad qued 
orme 1. ww "C'e idem 


% Fevrier) 
3666, 
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Lorfqu’il a été introduit de condamner 
à mort par Contumace, on a confervé 
pendant longtems l’Ufage de ne donner 
qu’un an au condamné pour fe repréfen- 
ter : après quoi,en quelque tems que le 
condamné fe préfentât, quoiqu'il parvint 
à fe juftifier, il perdoiït les fruits de fes 
biens qui avoient été failis; & s’il étoit 
pris ,au lieu de fe repréfenter , on l’exé- 
cutoit fans nouvelle procédure {4 }. 

Par l’article 25. de l’Ordonnance de 
Moulins * , au lieu d’un an, on aaccor- 
dé cinq ans aux condamnés par contuma- 

ce 


idem habet commiffum, in bannum fuerit mille | @ ille re 
cognit& , ne jufstiam faciat venire diffulerit annwmque ac 
diem in eo banno illam effe permiferit, ulterius eam non ac 
quirat , fed ipfa fifo noffro focietur. Lib. 4. cap. 14. 

(b}) Bona que fuerunt annotata non recuperabit niff com- 
areat infra annwm à dis annotationis € norificatiomis, Aufre- 
ius ac cap. 8. ad ftyl. Parlam. Bona pof contumaciam 
annotata pof} annum non vecperabit. Dumoulin ibid. 

La condamnation faite par contumace, & le forban 
donné, l’on fera attacheraux portes & entrées deslieux 
les tableaux & cordeaux au defir de la Coutume, & 
fera-t’on bannir l'effet de la Sentence donnée, & que 
qui prendra le malfaiéteur, je rendra à Juflic; &f 
après il eft pris, les Sentences contre lui données, tant 
corporelles, que pecuniaires , feront exécutées touf 
promptement & {ans délay, fans autre nouvelle proce: 
dure, Art, 29. de l'Ordonnance du mois d’ Août 15354 
dennee peur La Bretagne, 

Si Les accufez centre lefquels il y aura decret pour cri- 
me, faifie, & annotation de biens, à faute de pouvoir 
être apprehendez & fe repréfenter, ne comparent dans 
l'an aprés la faifie, les fruits de leurs héritages annoté s 
& faifis feront acquis en pure perte à qui ils appartien- 
dront, & fera ordonné par le Juge, fans que par le 
moyen de la comparition y ait lieu de répetition des 
Fruits. Art. 20, de l'Ordonnance de Rouffillon du mois de 
Fanvier 15632 Fi 


f 
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ce pour fe repréfenter , à compter du joùr 
de la Condamnation ; maïs, faute par eux 
de fe repréfenter , on a ordonné qu'ils 
perdroïent, non feulement le fruit de leurs 
. béritages, fuivant les anciennes Ordon- 
_ hances, mais aufli là proprieté de tous 
leurs biens adjugés par juftice, fans pou- 
voir être répetés, ni du Roi, ni des Sei- 
gneurs Hauts - Jufticiers, ñi des parties ci- 
viles. Il a néanmoins été réfervé au Roi 
-de les recevoir à efter à dtoit, & fe pur- 
ger après les cinq ans, & même de leur 
rerñettre la rigueur de cette Ordon- 
nance. | 

Me. René Chopin dit fur 14 Coûtume 
d'Amon,liv. 3..ch.:2..1t. fn, 22,que 
Cet article de l’Ordonnance de Moulins 
étoit obfervé étroitement au Palais, & 
qu’en conféquence les condamnés à mort 
par contumace n'’étôient pas rétablis eri 
leurs biens après les cinq ans, encoré 
_ qu’ils fe repréfentaflent & fe foumiflent 

à prouver leur innocence, ainfi qu’on le 
voit par l'exemple d’ün Arrét prononcé 
en J’Audience de la Tournelle le 14. 
Juillet 1582. 

En mettant les condamnés dansé la né- 
ceilité d’avoir recours au Prince pour à- 
voir des Lettres d’efter à droit & fe pur- 
ger après les cind ans ; l’Ordonnance de 
Moulins décide , qu’ils font morts civile- 
ment. Cette facüité, dit Bornier fur l’art. 
29. du tit. 17. de l’Ordonnance de 16372. 
ne pouvoit leür fevenir que par la grace 
du Prince, d'autant qu'ils avoient perdü 
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la vie civile, qui en étoit le principe. 

On regardoit en effet les condamnés à 
mort par contumace, comme étant morts 
civilement, s’ils ne s’étoient pas repré- 
fefñtés dans les cinq ans; & ils n’avoient 
après cela que deux moyens pour reve- 
nir à la vie civile: l’un étoit de deman- 
der au Roï des Lettres d’efter à droit, € 
fe parger, s’ils étoient innocens : & l’au- 
tre étoit d’obtenir, s’ils étoient coupables, 
des Lettres de grace, qui les remiflent 
dans leur premier état. 

C’eft ce que la Déclaration du 26. 
Novembre 1639. fait connoître elaire- 
ment, en prononçant par l’art. 6 l’inca- 
pacité de fuccéder contre les enfans pro- 
créés par ceux qui fe marient , après a- 
voir été condamnés à mort, même par 
défaut. Sz avant leur décés | ils n'ont &é 
remis au premier état ,fusvant les Loix pref[- 
erites par les Ordonnances 

De ce qu’en haine du crime, & à cau- 
fa de l’infamie que la condamnation pro= 
duit, la Déclaration de 1639. frappe les 
enfans des perfonnes condamnées à mort 
jufqu’à leur faire fupporter une partie de 
la mort civile, quoiqu’ils foient inno- 
cens; il s'enfuit, qu’elle regarde les per- 
fonnes condamnées à mort ; comme é- 
tant dans l’état de mort civile, & inca- 
pables de toutes fucceffions à caufe de 
leur condamnation. | 

Ces termes avawt leur décés embraflent 
toute Ia vie des condamnés, & il en ré- 
falte, qu’ils reftent morts civilement 

pen« 
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pendant toute leur vie, quelque longue 
qu’elle foit; à moins qu’ils n'ayent été 
remis au premier état, de la maniere dont 
la Déciaration l'éxige. 

Il ne peut y avoir d’équivoque fur ce 
que la Déclaration éxige, pour que les 
condamnés foient remis en leur premier 
état ; parcequ’elle dit précifement, que 
ce doit être fzivant les loix prefcrites par 
des Ordonnances. De-là il fuit, que c’eft 
dans les Ordonnances uniquement, qu’il 

faut prendre les moyens de cette rfti- 
-_ tution. 

Les moyens, qu’on trouve dans les 
- Ordonnances , pour rernettreles condam- 
nés à mort 4 leur premier état, c'eft de 
fe repréfenter dans les cinq ans, & fe 
juftifier. C’eft de prendre après les cinq 
ans des Lettres d’efter à droit, & fe pur- 
ger. C’eft d'obtenir, quand ils font cou- 
pables, des Lettres de pardon, de rémif- 
fion, ou ‘d’abolition, felon la nature du 
crime, avec reftitution en leur premier 
état. 
On ne trouve point dans les Ordon- 
nances, que la prefcription de 30. ans 
uifle produire cet effet, & on ne peut 
imaginer qu’elle le produife. Prémiére- 
ment , ce n’eft pas une déclaration d’in- 
-nocence, un moyen de fe juftifier, une 
juftification, une abfolution: c’eft feu- 
lement, comme on l’expliqua en 166$. 
dans la Caufe de la Morineau *, une ex- “ Journal 
ception ,un affoupiffement des Loix ,une {ce 
exemption de la peine de mort, un paf- 
GCc 3 fage 
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fage de l’appréhenfion de mort à l’affu: 


rance de la vie, un azile, un bouclier - 


qui met à couvert de toutes les attaques, 
de toutes les prifes, de tous les foudres, 
que la Juftice leve & lance fur les têtes 
criminelles. pts 
: Secondement, il ne feroït pas excu- 
fable de comparer la prefcription de 30. 
ans à une grace telle que le Prince peut 
l’accorder en vertu de fa pleine puiffan- 
ce: puifqu’on ne peut dire, qu’elle effa- 
ce l’infamie ; qu’elle procure aux con+ 
damnés la reftitution des biens qui ont 
été confifqués, & dés amendes qui ont 
Été perçuës ; qu'elle les faflé rentrer 
dans les fucceffions direétes, ou colliare- 
rales, qui ont paflé à d’autres fujets pen- 
dant les 30. ans. 
Si la prefcription de 30, ans ne péut 
remettre les condamnés à mort à leur 
premier état, il s'enfuit, aux termes de 
la Déclaration de 1639, qu’elle ne peut 
les reftituer à la vie civile; & qu’ainfi, 
nonobftant cette prefcription, ils reftent 
pendant toute leur vie dans l’état de mort 
civile, à moins qu’ils n’ayéntété juftifiés, 
ou ayent obtenu des Lettres du Prince, 
pour être remis en leur premier étät. 
: L’Ordonnance de 1670. ne peérmèêt pas 
d'en douter. Jufques là, il s’étoit levé 
beaucoup de difputes fur l’étenduë & 
les effets de la mort civile des Condam- 


E 


nés à mort, L'article 29. du titre 27.7 


de l'Ordonnance de 1670.a fait une Loi 
générale, qui eft de réputer mort civile- 
SA ment 


A] 
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ment, du jour de l’exécution de la Sens 
tence , celui qui aura été condamné à 
mort par Contumace , & qui décédera 
après les cinq ans fans s’êtré repréfenté. 

L’Ordonnance dit celui qui décéderas & 
par-là elle embrafle , comme la Déclara- 

tion de 1639, la vie entiere des condäm- 
nés, quelque longue qu’elle puiffe être: 
ainfi , dans le cas où les condamnés ne fe 
répréfentent pas dans les cinq ans, ils 
demeurent morts civilement pendant 
toute leur vie. ; 

Tout eft confommé, dit un Crimina- » pruneau, 
life moderne *, par le défaut de repré-p. 196. 
fentation des condamnés pendant les cinq | 
ans. | | 

C’eft ce qui fait, que dans ce cas l’Or- 
donnance refufe ,à la veuve, aux enfans, 

auxhéritiers, du condamné, lafaculté de 
fe pourvoir de plein droit en Juftice, 
pour purger la mémoire du condamne, 
article 2. titre 27. 

_ C’eft ce qui fait, que par l’art, 28. du 
tit. 17. après lé délai de cinq ans les Sen- 

_ tences de mort font reputées contradic- 

toires, & ileft ordonné, qu’elles vaudront 
comme Ârrèt: elles doivent par confé- 
quent avoir perpétuellèment leur exécu- 
tion pour la mort civile, à moins qu’il 

n’y ait quelque exception. 

C'en eft une de fe juftifier, & c’eft 
pour cela que par l’art. 28. du tit. 17. le 
Roi, fuivant l’Ordonnance de Moulins, 
seit réfervé la faculté de recévoir les 
condamnez par contumace à efter à droit 


Cc 4 après 
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après les cinq ans , en leur accordant des 
Lettres pour fe purger. | 

Les condamnez à mort peuvent auf, 
faivant le tit. 16. de l’Ordonnance de 
1670, avoir recours à la clemence du 
Roi, pour obtenir des Lettres de pardon, 
de rémiffion ou d’abolition, qui les re- 
mettent en leur premier état. 

Hors ces deux cas, c’eft-à-dire, à 
moins que les condamnés à mort n’ayent 
été jufifiez fur des Lettres d’efter à droit, 
ou qu’ils n’ayent été remis en leur pre- 
mier état par des Lettres du Prince, s'ils 
décedent fans s’être repréfentez pendant 
les cinq ans de la contumace, il faut 
dire ,qu’ils font reftez pendant toute leur 
vie dans l’état de mort civile. 

La prefcription de 30. ans ne pouvant, 
comme on vient de l’expliquer, fervir de 
juftification, ou être comparée à la gra- 
ce du Prince, il s’enfuit, qu’elle ne peut ‘ 
rendre aux condamnez à mort la vie ci- 
vile qu’ils ont perdue faute de s’être re- 
préfentez dans les cinq ans de la contu- 
mace. Re 

Comment cette prefcription pour- 
roit-elle rendre la vie civile, lorfque 
dans les cas, où il n’y apas de condamna- 
tion à mort, après que le condamné à 
fatisfait à la peine, il a befoin de Lettres 
de réhabilitation en fes biens & bonne 
renommée. 

Il en a befoin, dit Bornier fur l’art. 
$. du tit. 16, après avoir fatisfait à la 
peine, pour effacer la note d’infamie , 


& 
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& l'incapacité d’agir civilement qui lui 


refle, La fatisfs@ion pour la peine, de 
quelque façon qu’elle foit faite, par une 


_ exécution réelle ou par prefcription, n’6- 


te donc , ni l’infamie, ni l'incapacité d’agir 
civilement : elles reftent après cette fatis= 
faction ; & il n’y a quele Prince, quipuif- 
fe les efficer. 

L'application de ces principes à l’efpe- 
ce préfente eft fenfible. Il n’y a pas ici 
à difputer, pour favoir, fi la prefcription 
de trente ans a remis le Sieur d’Acheux 
dans le prernier état. À 

Il ne s’eit pas repréfenté pendant les 
cinq ans pour fe jufifier’, & par-là il doit 
être géputé mort civiiement du jour de 
l’exécution de la Sentence de 1688. 
Après les cinq ans, il n’a pas demandé 
de Lettres d’elter à droit pour fe purger; 
il ne rapporte point de Lettres du Prince 
qui l’ayent remis en fon premier état; il 
ne peut dire pat conféquent, qu’il foit 


-dans fon premier état : il n°y eit pas effec- 


tivement. | é 
Pourroit-on en douter, lorfque, de fon 
aveu fait dans fa Requête du 31. Janvier 
1735. & fur l’Appel de la Sentence du 9. 
Février dont il s’agit, il eft refté pen- 
dant trente ans dans l’état de mort civie 
le; & que cette incapacité lui a fait perdre 
la fucceflion de fon pere & d’une tante 
qui font décedés dans les trente ans? I] 
ne peut daïlleurs prétendre , que l’infamie 
réfultante de la Sentence de 1688. foit 
effacée : la nature de fa condamnation 
Got oblige 
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oblige même d’obferver, qu’il y a d’autres 
taches fubfiftantes. 

Donc,aux termes de Ordonnance de 
: Moulins, de la Déclaration de 1639, & 
de l’Ordonnance de 1670, il eft a@uelle- 
ment dans l’état de mort civile, quoi- 
qu’il fe foit liberé de la peine de mort 
par la prefcription de trente ans. Donc, 
il a été juftement déclaré non receva- 
ble dans la demande qu’il à formée au 
Baillage d'Amiens, pour être admis aw 
partage des biens de fa mere & de fes 
freres & fœurs, qui font décedés depuis 
trente ans, aprés la Sentence de 1688. 


Droit Rormaïs. 
C’eft dans le Droit Romain, que le 


Sieur d’Acheux cherche le fonds de 14 
prefcription qu’il oppofe: & il argumen- 


te, de ce qu’à l'exemple des Grecs ,ony | 


a reçu la prefcription de vingt ans contre 


le crime, la prefcription de trente ans. 


contre la condamnation. Il cite Dé: 
mofthene pour les Grecs, Cicéron pour 


les Romaïns : il fait aufli quelques rai- 


fonnemens fur la Loi Qzerela cod. ad L. 
Corncliam de falfis, {ur la Loi troifiéme 
au Code de praæferip. 30. vel 40, anno- 
TH. 

À juger du fentiment de Démofthene, 
& de Cicéron, par le rapport qu’en a 
fait le Sieur d’Acheux , il ne peut en 
tirer aucun avantage; parceque l’un au- 
roit parlé du malheur, des remords, des 

| in- 


n 
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inquiétudes, du defefpoir, qui accoïmpa- 
gnent l’accufé dans /z fuite ; l’autre au- 
roit parlé du cas où # eff qaeffion de la vie. 
Ces idées ne s’appliquent qu’à la peine 
de la mort naturelle ,dontil ne s’agit pas; 
elles ne décident rien pour la mort civi- 


le, dont il s’agit uniquement. 


La Loi Querels ne peut fervir au Sieur 
d’Acheux , parce qu’elle n’a lieu que pour 
les fimples actions crimineiles, dont l’ex- 
tinétion , qui fe fait par la prefcription de 
vingt ans, laifle l’accufé àu même état 
qu’il étoit avant le crime. Il n’en eft pas. 
de même , lorfqu’il eft intervenu un juge- 
ment définitif, qui a été exécuté par effi- 
gie. Alors, il faut trente ans pour prefcri-. 
re : & cette prefcription n’éteint , ni le cri- 
me,ni le jugement, Voyons ce qu’elle 
peut operer dans le Droit Romain pour 
les condamnations , que le jugement . 
prononce, ou pour les effets, qu’il 
produit. +7 
- [1 eft de principe dans le Droit Ro- 


main, & ce principe eft réçu dans tou- 


tes les Nations , que, pour s’affranichir d’4 


droit paffif, d’une telle charge, d'une télle 


 fervitude, par la prefcription de trente 


ans, il faut en avoir poffedé la liberation 


pendant trente ans. Le fieur d’Acheux 
P 


convient que, par'la Sentence de 1688 ,il 
eft tombé dans l’état de mort civile, que 
pendant les trente ans il n’en a pas poile- 

De-ià 11 fuit, qu'il ne 
s'en et pas affrauchi par le laps de ces 


I} . 


4 
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I1 dit ,qu’il n’a pas exécuté fa condam 
nation pendant trente ans, & il prétend 
que par-là il s’eft liberé, non feulement 
de la mort naturelle, mais aufli de la 
mort civile. 

La Maxime du Droit Romain, sanrum 
prefcriptans quantum poffeflum, que l’on 
. üuiten France, & dans toutes les Nations, 
fert de folution à cet argument. Il eft 
vrai, que le Sieur d’Acheux n’a pas exé- 
cuté fa condamnation pour la peine de 
mort naturelle pendant trente ans; voilà 
ce qui fait qu’il s’en eft affranchi à per-. 
petuité par la prefcription de trente ans: 
mais, il a perpétuellement exécuté fa con- 
damnation pour la mort civile pendant 
les trente ans; c’eft ce qui fait que cette 
 prefcription ne peut lui fervir pour l’affrane 

chir de la mort civile. | F 

Le Droit Romain fournit d’autres ar- 
gumens , aufquels il n’eft pas poflible de 
réfifter. Il eft décidé par la Loi 29. f. 
de pœnis, que le condamné à mort perd la 
vie civile à l’inftant de fa condamnation, 
& que cette peine précede la mort na- 
turelle , quelquefois pendant longtems. 
Quiuliimo fapplicio damnantur, flatim, ÈS 
civiiatem ,ÊS libertatem , amittunt : itaque 
bic cafus præeoccupat mortem © nonnun- 
guam longum tempus occupar, De-là il fuit, 
que la peine de la mort naturelle, & cel- 
le de la mort civile, font deux fortes de 
peines diftinguées, dont l’une peut fub- 
fifter fans l’autre, quoiqu’elles ayent le 
même principe: par une fuite néceflaire, 

l’hom- 


/ 
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V’homme condamné à mort peut pref- 


crire contre la mort naturelle, fans pref- | 


crire contre la mort civile. | 
M. d’Argentré, dans fa prémiere Con- 
fultation , applique cette Loi aux Sentences 


de mort rendués par Contumace, qui, fui- 
_ vant nOtre ufage, s'exécutent par effigie ; 


& il dit, que, quoiqueles condamnez ne 


- meurent pas, ils font tenus pour morts , 


ils font efclaves de Ia peine, ils font in- 
Capables de tous effets civils, de tous 


| droits, de tous honneurs. Ii dit que 


cette peine eft perpétuelle, qu’elle eft 
immuable, qu’elle fuit les condamnés 
en tous lieux; à moïns qu’ils ne fe Juftie 
fient , ou foientreftitués par des Lettres du 


= Prince. Cenfenda efà bobere efetum per=, 


Petnum conditio perfone femel affete im 
mutabilis, ÊS vere capat minutum efE, igi= 
tur ubicumque tale fubjetum inhabile nd 
bonores , ÊS ad jura Capienda, ergo nullu 
locum ; nullum gradum, faccedendo tenet, 
cxtiniins, 1M0 0m ehs. 

Par la premiere ff. de bon. PoÎT. cour. 
ab. $. 8. Éÿ 9. on voit que chez les 
Romains les condamnés aux mines ; © 


ceux qui étoient feulement déportés , 


avoient befoïn de la reftitution du Prin- 


Ce, pour jouir des effets de la vie civile. 
Si reffituts finr. 


Aux termes de la Loi 3. au Code 4 
geserals abolitione, l'indulgence du Prince 
n’affranchifloit que de la peine, pœre 
Sratiam facit ; ce qui s'entend, füuivant de 


| Denis Godefroy, de la peine Corporelle 


( pœsarm 
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Cpœnam corporalem,) De-là il fait, qués 
les autres peines reftoient fur le condam-- 
‘né: la Loi le décide formellement, en! 
difant ,que la peine d’infamie n’eft pas ef-- 
facée, nec infamiam criminis tolit. Elle: 
dit même, que l’indulgence du Prince no-- 

te les condamnez , g#us liberat, noiat. 
Ileft certain néanmoins, que, parmi le: 
Romains, le Prince pouvoit reftituer le: 
condamnés en entier, ce qui eft établi: 
par la Loi prémiere au Code, de fenten-- 
diam peffis ,ÊS reflitutis: mais pOur qu'un 
condamné fut reftitué en entier , il falloit,, 
fuivant cette même Loi, que le Prince: 
eut parlé en ces termes: howoribas CS ar=- 
dini no, ÊS omnibus cœteris te refituo, T1 
eft dit dans la Loi $. au même titre, que: 
le condamné aux mines ne pouvoit! 
obtenir la reftitution de fes biens quil 
avoient été juftementconfifquez, à moins! 
que le Prince le lui eut accordé ipécia-- 
lement, wifi fpeciale Lenceficium faper hoc: 
Jaerit impetratum. 
Le Sieur d’Acheux ne s'étant pas jufti-: 
fé, & n'ayant pas obtenu des Lettres du 
Roi pour être rétabli dans l’état dont il: 
jouïfloit avant la Sentence de 1668, il 
s’enfuit, à raifonner de fa fituation par 
les Difpofitions du Droit Romain, que,, 
pour être libéré de la peine de mort na-: 
turelle par la prefcription de trente ans, 
il ne l’eft pas des autres peines que fon. 
crime a produites ; finguliérement de la 

mort civile. | | 
Après quoi, Me:  Sicaud parle " Ja 
| : UrIE<- 
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Jurifprudence des Arrêts, & fait voir, 
que ceux, qu’on lui oppofe, n’ont point 
d'application à l’efpece.. Il eft füperfiu 


| de faire ici cette Difcufflion , que tout le 
_ monde peut faire, & qui meneroit trop 


loin dans un ouvrage où l’on veut mé: 
riter l’attention du Leéteur, en évi- 
tant une extrême fecherefle comme un 
écueil. | | 

Me, Sicaud finit cet Article , en difant, 
que les conféquences réfultantes de ces 
Arrêts contre le Sieur d'Acheux font 
_ fenfibles : il fe préfente avec une prei- 
cription de trenteans; & il eft décidé par 
les Arrèts, que cette prefcription ne peut 
- opérer autre Chofe en fa faveur, que l’ex- 
emption de la peine corporelle de mort 
prononcée par la Sentence de 1688. 
Ïl prétend, & dit fans ceffe, que cet- 
_te préfcription le remet en fon prémier 
état. Pour le dire, il faudroit, fuivant 
les Arrèts, qu’il fe fut préfenté avec 
des Lettres du Prince, qui le remif- 
{ent en fon premier état: il n’en rAppor- 
te pas. ARE 

Pour foûtenir, que la prefcription de . 
trente ans fait cefler la mort civile, il, 
veut que tout foit éteint par cette pref- 
. Cription , & les peines, & la Sentence ic 
le crime. Par les Arrêts, il eft décidé , que 
la Sentence fublifte, & doit fubfifter à 
perpétuité; que le Crime ne pourrait être 
aboli que par les Lettres du Prince, & 
que n'y ayant pas de Lettres du Prince , 

a 
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la mort civile, l’infamie, la flétriffure, 
fubfiftent. At | 

I1 demande les fucceffions de fa mere, 
de fes freres, & de fes fœurs , qui font dé- 
cedés depuis la prefcription, pendant que 
Louis de Parthenay a été excius de celle 
de fa mere, qu’on n’auroit pù lui refufer,, 
s’il n’étoit pas refté dans l’état de mort 
civile après la prefcription. 

. Il demande les honneurs, les préro-: 
gatives, les biens de l’ainé, que l’on 4, 
refufé à Louis de Partehnay, par la feule: 
raifon , qu’iln’avoit pas de Lettres du Prins: 
ce pour abolir le erime, & être reftitué 
à la vie civile. 3 

. Me. Sicaud fait voir enfuite, que, pour 
bien entendre les fentimens de Meffieurs 
les Avocats-Généraux Meffieurs Servin! 
& le Bret, qu’oppofe le Sieur d’Acheux,, 
il faut obferver, que, dans une Sentence: 
de condamnation à mort, il y a la peine: 
de mort, la confifcation, l’amende, les; 
intérêts civils, les dépends, l'incapacité | 
des effets civils, & l’infamie, qui en ré-: 
fultent. 

Comme ce font diverfes peines jugées :. 
telles, dont l’une peut fubfifter fans l'au-: 
tre, il faut dire, que l’on peutls’atfranchir: 
des unes par la prefcription des trente ans ;, 
fans fe libérer des autres, & que cela dé- 
pend de l’exécution, ou inexécution: il 
faut dire en conféquence: 

Prémiérement, que tout ce que le con-. 


äamné à mort n’exécute pas pendant tren-: 
te: 
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ie ans, & toùt ce qui n’eft pas confervé 
par des pourfuites peut être éteint par 
la prefcription. Secondement, que tout 
ce qu’il exécute pendant les trente ans , 
ou qui eft confervé par des pourfuites ou 
des minoritez , ne laifle pas de fubfifter. 
Pendant les trente ans, il exécute la mort 
civile : donc, il n’en acquiert pas la libé- 
ration par la prefcription de trente ans , 
“qui le libere des peines corporelles. 
Me, Sicaud montre après cela, que Bar: 
det ne rapporte pas fidelement le fenti- 
 inent de M. Talon, qui paroît favorable 
au Sieur d’Acheux dans la Caufe de Par- 
thenaÿ: mais, que c’eft une erreur ; puif- 
que, dans Bardet même , & dans la Caufe 
de Guerou, jugée par Arrêt du 23. Juil- 
Jet 1626., M. Talondit, que lecondam- 
hé demeure Heat incapable des 
effets civils, S'il n’eff entiérement refitué 
ÈS pargé. | Satis 
À ces Hommes illuftres, il faut Join- 
dre M. l’Avocat-Général le Nain, dont 
les vertus de tout genre ont fait l’objet 
de nôtre amour & de nôtre refpeét, Qui 
de nous pourroit avoir oublié l'attention 
qu’il avoit d’inftruire le Barreau fur tout 
Ce qui pouvoit regarder l'intérêt public ? 
lle fit dans une Caufe jugée par Arrêt 
du 2$. Mars 1700. * | .  # Journal 
Il s’agifloit de la capacité des énfanpess ad 
d’un homme condamné à mort, qui sé." 
toit marié dans les cinq années de lacon- 
timace, & étoit décédé fans s'être re- _ 
bréfenté dans les cinq ans. 
: Tune AVIL. D d Deu$ 


# Tom. I 
L. a. çap. 
68. 
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Deux Queftions furent propofées entre: 
plufieursautres. L’une étoit de favoir, fi 
les enfans font incapables des fucceflions: 
collatérales, ainfi que de la fucceflion de: 
leur pere condamné ? Nulle difference, 
dit M. le Nain, dans le principe, parce-- 
qu'un condamné à mort qui décede après les: 
éing ans , perd le droit de cité; & V'Or-- 
donnance de 1639. dit éomtes fuccef-- 
fins. : 

Une feconde Queftion fut de favoir., 
fi, pour aflurer leur état, les enfans pou-- 
voient prefcrire le crime de leur pere par: 
trente ans? M.le Nain dit, que, fi la pref-- 
cription de trente ans avoit été acquife: 
par le défunt, la Queftion feroit plus dif-- 
ficile, quoiqu’on püt dire , que fi l'os: 
prefcrit la peine du crime, on ne prejcriét 


. 


point pour acquerir le droit de cité. 


M. Catellan * dit .que l’abfolution du 
condamné à mort a un effet rétroactifi 
pour les fucceflions échuës pendant lai 
contumace; &, enfin, il demande, fi lai 
prefcription de trente ans aura le même: 
effet? [l réfout le contraire: & les rai-- 
fons qu’il en rend font, que la prefcrip-- 
tion de trente ans eft une exception , que: 
le tems fournit au prévenu , pour le: 
mettre à couvert de toutes pourfuites 3; 
mais ,que ce n’eft pas une innocence juf-- 
tifiée, que c’eit un payement de la peines 
duë au crime, lequel eft préfumé faitt 
par les craintes & les inquiétudes du pré-- 
venu pendant les trente ans. Il le com-- 
pare à celui qui prejcrit une créance vrdi-- 

OUT Loi 


V0 


[: 
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aire. Toutes ces raifons concouroient à 
décider, que le condamné à morteft inca- 
pable des fucceffions échuës depuis la 
prelcription de trente ans ; & elles con- 
firment une partie des moyens du Sieur 
de la Boifliere. k 

Me. Denis le Brun, dans le Traité des 
Succeflions 1. 1. €. 2, feét, 3. dift. 4. le 
11: Me. Henry Bafnage fur l’art. 235. 
de la Coutume de Normandie : le célé- 
bre Domiat part. 2, 1. r. tit. 1. (eût. 2. 
art. 36: {ont du même fentiment. 

On trouve dans les Ordonnances s € 
dans toutes les Loix , la néceffité d’en con- 
ferver la vigueur. L’inconvénient de te- 


“mettre pleinement les condamnez à mort 


dans leur premier état après trente ANS 5 
l'utilité de laiffer les familles dans l’or- 
dre de fuccéder où elles fe troüvent »- 
près trente ans; chacune de ces raifons, 
& toutes enfemble, peuvent avoir pro- 


duit depuis quelque tems l’ufage de ne 


point accorder de Lettres après trente 
ans. 

C’eft pour le Sieur d’Acheux une ref- 
fource inutile d’alléguer cet ufage, puif- 
qu'il ne peut en réfulter autre chofe ; 
finon qu’on doit le juger en l’état qu il 
fe trouve. Aux termes de l’Ordonnan- 
ce de 1670 , il eft aétuellement dans l’é- 
tat de mort Civile, pour ne s’être pas re- 
préfenté pendant les cinq ans de la con- 
tumace : il eft,par conféquent, incapable 
de toutes fucceflions.  ‘ 

Dans cette fituation ,il s’égare, en fe 

Dä 2 REA 
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déchaînant contre fon frere ; puifque 
par-là il ne peut recouvrer les droirs de 
RE naiffance , qu'il a perdu par la Senten- 
de naar, Ce de 1638 *. Ces droits ont pañté fuccef- 
cefepa- fivement au Sieur Duluquet & de Len- 
dentavecla chere: le Sieur de la Baifliere n’eft pas 
jen de pire condition; & il eit de l’ordre pu- 
Brodean fur blic, que les biens & les honneurs de la 
ci cu famille ne paflent, ni au oieur d’Acheux,, 
26.n,2,3 Mi à fa poftérité | | 
de Se 6. Me. Badin de Saint-Aubin, repliquant 
à M. Sicaud, prétend d’abord détruire: 
plufieurs faits, qu’il appelle des fuppofi-: 
tions ; mais, comme tous ces faits ne tou-: 
chent point à la Queftion,je ne m’y aita-. 
cherai pas. Il fait de nouveaux efforts, 
pour faire voir, que la mort civile doit: 
fe prefcrire après trente ans: & comme: 
ce qu’il dit là-deffus eft éloquent & re- 
cherché, j'ai crû que je ne devois pas en; 
priver mon Leétur. [1 diftingue deux, 
fortes d'intérêts, l'intérêt particulier, & 
l'intérêt public. L'intérêt particulier eft 
la réparation due à l’oftenfé; l'intérêt pus. 
blic eft la punition du coupable. Quoi-. 
que la punition ne foit point exécutée: 
par la fuite de l’accufé, la partie puolique 
ne laifle pas d'être fatisfaite. | 
Quelque part que foit l’accufé , on fe 
repréfente les inquiéudes & fes allar-. 
mes; on fe fait une image de fa mifere 
& de fes peines; on ne doute pas que fa 
confcience & fes remords ne le jugent & 
ne l’exécutent fans ceffe , s’il eft criminel; 
& l’on conçoit qu’un homme ainfi agité 
ef 
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eft en quelque maniere plus à plaindre 
de voir Jour & nuit le glaive de la Jufti- 
ce fufpendu fur fa tête, que fi un promt 
fupplice avoit mis fin à fes jours malheu- 
eux. 

Cet état eft fi terrible aux yeux de la 
raifon & de l’humanité, qu’on a_crû de- 
voir le limiter à vingt ans : & fi alors le 
condamné à mort eft à l’abri de la pei- 
ne, cen’eft pas pour avoir eû le bonheur 
de furvivre vingt ans à fon crime, c’eft 
au contraire pour avoir eu le malheur 

_d’en fupporter le poids en foi-même pen- 
dant un filongtems On préfume, qu'u- 
ne fi longue pénitence l’a fufifâmment 
corrigé. Cette préfomption eft fi jufte, 
que l’Eglife même, dans fa plus grande 
févérité , n’impofoit aux homicides volon- 
taires, qu’une excommunication de la mê- 
me durée, après laquelle elle les réta- 
biiffoit dans la communion, comme pu- 
tifiés. Combien donc une expiation de 
trente années doit-elle paroître fuffifan- 
te? Quoiqu'il en foit, il eft certain, qu’a- 
près un tel laps de tems, le condamné à 
mort n’a plus rien à craindre, ni de 
la partie civile, ni du miniftere pu- 
blic, 

Ces deux intérêts étant enfin appaifez 
. & fatisfaits, quelle apparence, qu’il y ait 
encore quelque peine à fubir par le con- 
damné à mort ainfi reftitué à la vie? En- 
vain voudroit-on fuppofer , qu’il demeure 
perpétuellement dans les liens de la mort 
civile. Cette idée ne peut Être accueil- 

d 3 lie 
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lie que de ceux , qui font plus prêts à dé- 
cider ,qu’à raifonner ; & qui croyent ,que 
plus leur décifion eft rigoureufe , plus 
elle doit paroître grave & réfléchie. 
En effet ,qu’eft ce que la mort civile? 
Pour ne point parier de celle des Reli- 
gieux dontil ne s’agit pas ici, la mort 
civile eft l’état de ceux qui font condam- 
Domat, Nés à la mort, ou à d’autres peines, qui 
Loix Civie emportent la confifcation des biens ; état, 
ae qui les rend incapables d’efter en juge-: 
“t.2.f«4, ment, de contraéter, de fuccéder, de: 
&% 12. tefter; incapables en un mot de tous les, 
aétes de la focieté civile, Mais, cet état, il 
a fa caufe: c’eft la condamnation elle: 
même qui le caufe, ou le crime du con-: 
damné, s’il eft conivaincu dans les for-: 
mes; ou fa contumace , fi fon Procès: 
Jui a été fait par défaut. Dans ce der-. 
nier Cas , qui eft nôtre efpece , la Loiveut,, 
que fi le condamné ne fe repréfente point: 
dans les cinq ans du jour de l’exécutioni 
fgurative, il foit réputé mort civilement\ 
dès ce même jour: & pourquoi? C'’eft: 
qu'après les cinq ans la condamnation. 
eft réputée contradiétoire, & que lecon-- 
damné étant regardé comme mort à la! 
nature, il feroit abfurde de ne le pas: 
regarder comme mort à la focieté. Hl| 
eft donc évident, que la mort civile en: 
foi n’eft autre chofe qu’une fiétion: ici! 
même, elle n’eft qu’un fecond degré de: 
fiétion. 
Or, tout l’effet, qu’on peut attribuer à: 
une ion, doit aflurément fe RARE à 
celui 
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celui de la vérité. Cette propofñition fera 
d’autant moins conteftée , qu’il eft cer- 
tain en droit, que la mort civile n’équi- 
pole point à la mort naturelle; ce qui eft fi 
vrai, qu’elle ne fait pas ouverture au fidei- 
Commis niau doûaire: ainfi, dès que le 
condamné cefle d’être regardé comme 
mort à la nature, il eft d’une conféquen- 
ce néceflaire qu’il renaît à la focieté, s’il 
peut en toute fureié reparoître parmi les 
citoyens; fi fon crime eft prefcrit, & fa 

condamnation anéantie. Si, ni partie pu- 
_blique, ni privée , ne peut plus l’inquié- 
ter, il elt donc lui-même au nombre des 
citoyens, & il en peut faire tous lésaétes, 
du jour qu’il y eft réintégré: ou bien i! 
faudroit dire, que la fiétion eft plus puif- 
fante que la vérité, dont elle n’eft que 
l'ombre; que l’effet fubfilte après la cef- 
fation de la caufe ; que le plus ne renfer- 
me pas le moins; & qu’enfin le condam- 
né, qui a prefcrit contre fa condamna- 
tion, eft toujours néanmoins fous le joug 
de cette condamnation, quoique prefcri- 
te. Tant d’abfurdités peuvent-elles én- 
trer dans un efprit raifonnable ? a 

1] n’y a que l'imprefcriptibilité du cri- 
me, qui rende la mort civile imprefcrip- 
tible. - C’eft une exception, qui confir- 
me la regle générale; ou plûtôtc’eftune 
feconde regle, qui n’eft qu’une fuite & 
une conféquence de la prémiere: ainfi, 
les condamnés pour crime de leze Ma- 
jefté demeurent perpétuellement dans 14 
mort civile ; parceque ce crime, le plus 

D d'4 énor- 
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énorme de tous, eft imprefcriptible de 
fa nature: mais, comme c’eft le feu de cet- 
te efpece , il eft certain, que le condamné 
pour tout autre délit peut efpérer que le 
tems le fera rentrer en grace avec la Loi; 
c’eft pourquoi le condamné à mort, pour 
crime même de.parricide, n’eft pas privé 
-de cette efpérance. Si ,après qu’il a pref- 
rit contre fa condamnation, il demeure 
déchu du droît de fuccéder, ce n’eft pas 
qu'il foit incapable des effers civils en 
général: mais, c’eft qu’il eft indigne d’e- 
xercer celui ci fpécialement, & de parti- 
ciper jamais aux biens d’une famille 
dans laquelle il a dérangé l’ordre de fuc- 
céder ; car , au furplus , on n’a jamais con- 
tefté, qu’il ne puifle contracter & faire 
tous les autres aétes de citoyen. 

Quand on veut approfondir les catées 
de toutes çes différences, on découvre 
bientôt ,qu’elles font fondées fur de gran- 
des raifons. 

Les hommes naïffent à leurs familles, 
qui elles-mêmes font à l’Etat: & , de mé- 
me que chaque famille a fon chef,de même 
toutes les familles enfemble reconnoif- 
fent un chef commun dans la perfonne 
du Souverain , qui eft le pere detous. Aïn- 
fi,quiconque oferoit attenter à la perfon- 
ne facrée du légitime Souverain com- 
mettroit celui de tous les crimes, qui a 
le plus d’étenduë dans fes effets, & qui 
par conféquent doit être le plus févére- 
ment puni. D'un côté ,;eomme le coupa- 
ble jette le trouble dans tout l'Etat, il ef 

| jufig 
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jufte que jamais l’Etat ne lui ferve d’azi- 
le: c’eft un monfîre, qui n’a plus de pa- 
trie, contre qui tous les Souverains doi- 
vent S’armer, & pour qui l’univers en- 
tier ne doit plus être qu’un précipice. 
D’unautre côté , comme le Souverain, en- 
tant que Souverain, ne meurt jamais, & 
qu’il n'y a point de prefcription contre 
lui, il eft naturel que les coupables du 
crime de leze-Majefté trouvent en lu: un 
éternel vangeur. Ce font-là les caufes 


. . de l’imprefcriptibilité de ce crime. 


[1 n’en eft pas de même du crime de 
parricide. À la vérité, ce mot feul fait 
horreur. Mais ,enfin , le coupable de ce 
forfait atroce ne répand le dueil que dans 
fa propre famille. Qu'il en foit donc à 
jamais retranché, que jamais il n°y fuc- 
cede, qu'il ne puifle même demander ni 
recevoir des alimens de fes proches; que 
par-là il foit forcé, s’il fe peut, de venir 
tendre la gorge au couteau de l’éxécu- 
teur: tout cela eft jufte. Mais, puifque 
Ja Loi lui fait grace après 30, ans; puif- 
qu'alors il peut reparoître impunément 
dans la fociété civile; puifqu’il faut qu’il 
vive enfin ; ce feroit une abfurdité de 
prétendre. qu’il lui fût interdit d’agir & 
de contraéter comme les autres citoyens, 
Voilà pourquoi il eft en effet capable de 
contracter , encore qu'il foit indigne de 
fuccéder; fon indignité à cet égard n’é- 
tant point une indignité abfoluëé, mais 

feulement une indignité relative. 
Par une fuite de ce raifonnement , le 
Das COR 
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condamné , qui eit dans le cas du Sieur: 


d’Acheux, peut, non feulement contraéter, 
mais fuccéder après la prefcription. A- 
joûtons, qu’il eft du bien public, que cela 
foit ainfi, parce qu’il feroit très - dange- 
reux pour ia focieté d’y laifler rentrer des 
hommes , à qui toutes voyes pour fubfifter 
feroient fermées : & elles le feroient pour 
ces derniers, fi, dépouillés de tous biens 
par leur condamnation, & déchus enco- 
re de ceux aufquels ils auroient pû fuc- 
céder depuis 30. ans , ils demeuroient 
privés de l’efpérance de toute fucceflion 
future, & de l’éxercice des autres effets 
civils. Par-là, des veillards, ordinaire- 
ment fans vigueur & fans talens , après 
avoir pañlé la meilleure partie de leurs 
jours dans la mifere & dans l’obfcurité, 
fe verroient fans pain , fans moyens de 
s’en procurer, &,ce qui feroit plus trifte 


encore , fans action pour demander en 


Juftice le pain qu’ils pourroient gagner 
s’il leur étoit retenu; car, la privation des 
effets civils iroit jufques - là: Quelle fi- 
tuation affreufe ! L’efclavage, fi peu connu 
& fi abhorré dans nos mœurs, eft bien 
moins dur; puifqu'’il fuppofe un patron 


chaïgé du foin de nourrir & de défendre. 


fon efclave: & ici l’homme feroit telle- 
ment dégradé, qu’il ne lui feroit pas mê- 
me permis de fe plaindre de l’injuftice 
des autres hommes, La fragilité humai- 
ne pourroit-elle tenir contre de telles é- 
preuves ? De quelle. grace viétorieufe 
l’homme réduit à cet état n’auroit-il pas 

befoin 
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befoin , pour réfifter aux tentations dont'il 
deviendroit la proye? La plus forte feroit 
fans doute de tourner fes mains contre 
lui-même, pour s’arracher une vie qui 
feroit tout fon malheur. Seroit-il donc 
étonnant, qu’une réfolution plus lâche 
encore lui fit tenter quelque aétion plus 
contraire à l’ordre public ? Ne croyons 
pas, que la Loi veuille expofer des hom- 
mes, dont le falut lui eft cher, à de fi 
grands dangers : la Loi eft fage ;&, puif: 
qu’elle permet aux condamnés à mort de 
_réparoître après un certain tems parihi les 
citoyens, difons avec confiance, que fon 
intention eft qu’ils en puiffent faire tous 
les actes: autrement, la vie qu’elle leur 
laifle ferait plûtôt un dernier trait de co- 
lere, qu’un don de fa mifericorde ;:ce ne 
feroit qu’un fardeau, dont elle voudroit 
les accabler. 

Telles font les véritables idées, qu’il 
faut fe former fur la mort civile, & fur 
les différentes mefures de peine qui ap- 
partiennent à chaque différent dégré de 
crime. 

Me. de Saint-Aubin traite de nouveau 
les quatre points qu’il avoit examinés : 
le Droit Romain, les Ordonnances du 
Royaume, la Jurifprudence des Arrêts, 
& la Doctrine des Auteurs. 

Je ne rappellerai que ce qu’il peut a- 
voir dit de nouveau, fäns imiter les A- 
vocats, même les plus habiles, qui cro- 
yent que, pour imprimer leurs “it 

ans 
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dis, 
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dans l’efprit de leurs Juges , ils doivent 
ufer de redites. : . | 
Il remarque dabord les differences qui 
étoient entre les Romains & nous fur le 
chapitre des accufations, qui pouvoient 
être iutentées par quiconque vouloit s’en 
charger ; au lieu que, parmi nous, on n’eft 
point accufateur, fi on n’a point d’inté- 
rét perfonnel, à moins qu’un particulier 
Zelé pour le bien public ne veuille agir 
par la voye de la dénonciation, 
Secondement, chez les Romains, lorf- 
que l’accufé d’un crime capital s’abfen- 
toit, on ne procédoit pas conire lui juf- 
qu’à Sentence définitive: on fe conten- 
toit de faire perquifition de fa perfonne 
& annotation de fes biens. S'il fe repré- 
fentiot dans l’année, il rentroit dans tous 
fes effets : s’il arrivoit même qu’il mou- 
rût dans ce délai, fans s'être juitifié, fes 
héritiers lui fuccédoient ; mais, lorfqu’il 
Jaifloit pafer un an fans fe repréfenter, 
fes biens étoient irrévocablement acquis 
au fifc, & c’étoit-là toute la peine de 
la contumace *. | 
À l'égard des peines ufitées chez les 
Romains, il eft plus facile ae les rappro- 
cher de celles dont nous ufons en Fran- 
ce. Outre la peine de mort, les Romains 
avoient la condamnation aux métaux , 
laquelle fe compare à nos Galeres per- 
pétuelles; & la déportation ou la releya- 
tion dans une Îfle, ou dans une Colonie, 
à quoi nous comparons le banniflement à 


toujours. 
Com- 
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Comme les peines emportoient la per- 
te des droits de cité dont les Romains 
étoient extrémement jaloux , il n’eft pas 
douteux qu’elles ne puffent être remifes, 
foit par des graces particulieres du Prin- 
ce, foit par des amnifties générales qui 
s’accordoient ordinairement à l’occañon 
de certaines fêtes, ou de quelque évene- 
ment heureux. C’eft cequi eft établi par 
les Loix du Code, aux titres de general 

abolitione, ÈS de fententiam pafis £S refti- 
 dutis.. Dans l’un ou dans l’autre cas. la. 
reftitution des droits de cité étoit infé- 
parable de la ceflation de la peine. 

Au furplus, il ne faut jamais oublier, 
que nos Jugemens de contumace n’'é- 
toient point connus des Romains, & que 
chez eux toute condamnation à peine 
afictive éroit contradiétoire. Cela po- 
fé, il eft aifé d'entendre la difpofition de 
Ja Loi 29 ff. de pœnis objeétée par le 
Sieur de la Boïfliere : g#i ultimo fapplicio 
damuantur [latim ÊS civitatem &g hiberta- 
tem perdant: 1taqne præsceupat bic cafus 
mortem ; nonrunguam lsngum iempus vccu- 
pat; quod accidit in perfon:s eorum qai ad 
befhias dammantur, [æpe etiam ideo fervari 
Jolent poft damnationem , ‘ut ex his in alios 
quæftio habeatur. Gette Loi décide, que le 
condamné à mort perdoit la vie civile, auffi 
bien que la liberté, des l’inftant de fa 
condamnation, & que cette peine précé- 
doit la mort naturelle quelquefois pen- 
dant longtems: comme :il arrivoit à l’é- 
gard de ceux qui étoient deftinés aux 

com- 
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combats du Cirque, ou qui étoient re. 


fervés à convaincre d’autres accufés. 
Mais , de-là il ne s’enfuit nullement, que 
la peine de mort civile fut indépendan- 

- te de la condamnation à la mort naturel- 
le: au contraire, la Loi nous dit , qu’elle 
n’en étoit qu’une fuite & une conféqence 
néceflaire ; d’où il faut conclure, que la 
peine capitale venant à cefler, la peine de 
mort civile ceffoit auf. 

Le Sieur d’Acheux, en examinant la 
Jurifprudence des Ordonnances, fait voir, 
que la contumace n’a fa force que dans 
le Droit François *, 11 rapporte l’article 
29. du titre 17. del’Ordonnance de 1670. 
[1 dit, que celui qui aura été condamné par 
Contumace à mort, aux Galeres perpétuel- 
les, où qui aura été bani à perpetuité du 


Royaume, ÊT gui décédera après les cinq: 
années fans s'être reprefeuté, on avoir été! 


confliiné prifunnier, fera réputé mort civile- 
ment du jouride l'exécatian de la Sentence de 
contumace. 


Par-là ,il eft décidé, que le condamné 


à mort , qui pourra fe repréfenter avant . 


fon décès , ceflera d’être réputé mort civi- 
lement: or, le Sieur d’Acheux fe repré- 
fente, & s’il ne fe conftitue pas dans les 
prifons , cC’eft que la cérémonie feroit 
inutile, parceque la prefcription l’en fe- 
roit 

* Un exemple mémorable de Ja contumace, c’ef ce- 
lui de Jan Santerre Roi d'Angleterre, prononcé en 


1202. parles Pairs de France, à çaufe du meurtre d’Artas 
Duc de Bretagne, fon neveu, 
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roitbientôt fortir. Par conféquent, dès 
l'inftant que la prefcription a été confom- 
mée, le Sieur d’'Acheux à ceflé d’être 
mort civilement. ; 

Si l’incapacité de fuccéder duroit en- 
core après la prefcripuon, l’Ordonnan- 
ce de 1670. le diroit, parcequ'elle a pour 
principal objet la punittion des crimes 
fujets à la prefcription ; & l’Edit des 
Duels de 1679. n’en parleroit pas , à cau- 
fe qu’il ne roule que fur un crime im- 
 prefcriptible: cependant, ce dernier Edit 
eft le feu! qui parle de cette peine fingu- 
liere, & c'eft la premiere Loi qui en fait 
un ftatut. La conféquence qu’il en faut 
tirer elt . que cette incapacité imprefcripti- 
ble de fuccéder eft une peine particuliere 
attachée aux crimes qui ne fe prefcri- 
vent point; ou bien il faudroit fuppofer, 
que l’Ordonnance de 1670. & l’Édit de 
1679. eullent été mal rédigés : mais, ce 
feroit offenfer la mémoire des grands 
Magiftrats qui ont eu part à l’une & à 
l’autre Loi ; & c’eft un fait connu que l’E- 
dit feul des Duels 3 occupé la fagefle 
des principaux d’entre eux pendant plus 
de 20. ans, avant qu’il fût rendu pu- 
blic. 

Il eft certain, qu'après les 30. ans de 
prefcription, on n'accorde plus de Let. 
tres au {ceau, parce qu’elles feroient inuti- 
les : donc, la préfomption feule fuit pour 
faire cefler l'incapacité. 

Le Sieur d’Acheux s’efforcepar plu- 

; fieurs 
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fieurs Arrêts * de prouver, que l’incapäs 
cité de fuccéder eft prefcrite en mêmé 
tems que le crime eft prefcrit: parmi ces 
Arrêts, à la réferve d’un, ils ne déci- 
dent la Queftion que par des interpréta- 
tions forcées. | 
. Si on rapportoit toutes les fubtilités & 
les efforts, que le Sieur d’Acheux fait pour 
les attirer à lui, on grofliroit cet ouvra- 
inutilement, | 

À l’égard de l’Arrêt unique du Parle- 
ment de Provence rapporté par M. Cor- 
mis, fi toutes les circonftances font bien 
rapportées, on répond, que c’eft un ÂAr- 
rêt folitairé. À l'égard des Auteurs, on 
ne les rappotera point; parce que les efforts, 
que chaque partie fait pour les mettre de 
fon côté , ne fervent qu’à laiffer les efprits 
dans l’incertitude. 

Teleft l’effet des Contefations: elles 
rendent ceux qui cherchent à s’éclaircir 
plus incertains qu'auparavant. À 

Dès 


* Arrét de Louët du gr. Février 1604. Lette C. 
Som. 47. Arrèts des 10. Avril 1615. & 26. Avril 162$e 
le premier conformément aux Conclufions de M. l’A- 
vocat, Général Île Bret: le fecond conformément aux 
Conclufions de M. Servin. Arêts dans la Peyrere du 
Parlement de Bourdeaux des 16. Juillet 1626. & 28. 
Août 1629. Arrêt du Parlement de Touloufe 1731. 
Arrêt au Confeil du Roi 1700. qui a café deux Arrêts 
du Parlement de Bourdeaux, l’un en 1692. & l’autrez 
en 1697. qui avaient décidé que le crime & les ac< 
tions pécuniaires w'éroient pas prefcrits par l’efpace de 
vingt ans, & renvoya les parties pour le fonds au Par- 
lement de Touloule. Ariêt de ce Parlement du 22: 
Août 1731. qui a décidé que tout étoit prefcrit: 
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… Dès que les Mémoires furent diftribués 
bar les parties, & que l’inftance au Rap- 
port de M. Severt fut vuë par les Com- 
miffaires devant M. le Premier - Préfi- 
dent , le Sieur d'Acheux fe conftitua 
prifonnier à la Conciergerie du Palais, 
pour purger la contumace; & le lende- 
main il obtint un Arrêt fur Requête, qui 
ordonna qu’il feroit transféré dans les 
prifons d'Amiens ,pour être fait droit fur 

_ la demande. Les Juges d'Amiens l’ad- 

. mirent d’abord à purger la contümace, 
& lui firent fubir interrogatoire. Quel- 
ques jours après, ils déclarérent nulle 
l'Information fur laquelle il avoit été con- 
damné ;, & ils ordonnérent, qu’on infor-. 
imeroit de nouveau, 

Le Sieur d’'Acheux appella de la fe- 
conde partie de cette Sentence; &, fut 
fon À ppel ,il intima M. le Procureur-Gé- 
néral. PA DE vie dv Re jap 

La Caufe fut plaidée folemnellement à 
la Tournelle criminelle, M. ie Procu- 
reur-Général forma oppofñtion à l’Arrêt 
du $. Avril 1737. qui avoit renvoyé le 
Sieur d’Acheux au Bailiiage d'Amiens : 

& interjetta Appel de tout ce qui avoit 
été jugé à Amiens en conformité de cet 
PER 5 de. | Rte 
… On comprend , que file Sieur d’Âcheux 
étoit parvenu à fe juftiGer, fa mort civi- 
le ne fubliftoit plus, & il n’avoit plus 
befoin de tirer aucune induction de la 
prefcription de fon crime. C’eft eëtte 
oye extraordinaire, qu'il voüloit fe 
Tone AVI Le: . fiayems 
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frayer, qui n’avoit jamais été tentée a- 
près un fi long efpace de tems: Voye 
jufques-là inouïe, Voye qui femble con- 
traire à l’Oracle qui dit #17 {zb fole novum: 
C’eft pourquoi tout ce qui fur dit de part 
& d’autre dans cette Queftion eft extré- 
mement Curieux. | 
À Me. Simon Demoza, qui paroifloit de: 
Flaidoyer : : : : 
de Me, si- Puis peu au Bärreau, & qui avoit dabord 


monDe:- jetté les fondemens d'une grande Répu:. 


Tan tation qu’il a foûtenue , fe fignala pour le 

d’Acheux, Sieur d’Acheux. 
contreM. La Caufe que je défens, dit il, préfen- 
cavomt te une Queftion, qui, par l’affemblage bis 
+ Zarre des circonftances, & le grand in- 
térét qui en fait l’objet, peut pañler pour 
une-des plus importantes qui ait jamais 

paru fous les yeux de la Juitice. 

Ce n’eft en effet, ni 14 fortune ,ni même 


Ja vie , du Sieur d’Acheux , quife trouvent 
compromifes dans cette affaire: un inté- 


rêt plus précieux & plus capital , fon 
honneur, celui de fes enfans & de toute 
fa famille, a été le motif des démarches 
dont vous êtes les Juges. 


Il ne s’agit cependant plus ici de ce 


Procès fcandaleux , où un frere, que dis- 


je ! un monftre, fubjugué par la plus 
barbare & la plus inhumaine cupidité ,. 


vous a donné le fpeétacle de la plus inou 
ie & de la plus étrange Conteftatior. 
Non ,je ne viens plus reclamer les droits 
du fang & de la nature fi indignement 
facrifiés : je n’ai plus à combattre ces 
principes cruels & ces paradoxes RE 

168 
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bles, capables d’effrayer, d’ébranler, & 
de foulever , la Natureentiere. Raffurez- 
vous. Ces Maximes exécrables ne repa- 
roîtront point dans votre Audience; par- 
ce que le frere du Sieur d’Acheux n’eft 
plus fa partie, ni 
Il ne plaide aujourd’hui que contre le 
Miniftere public, qui, fans paflion , comme 
les Loiïx dont il eft l’organe & le van- 
geur, ne fera ufage des grands talens 
que nous admirons en lui, que pour vous 
propofer les principes qui peuvent .con- 
duire à la Décifion d’une Affaire fi neuve 
& fi importante. Quelle reflource pour 
le Sieur d’Acheux dans une Affaire touté 
de fentimens! La fupériorité de vos lu- 
mieres, la droiture du cœur de fon Ad- 
verfaire, tout lui aflüre un fuccès heu- 
teux. Quelle reflource pour moi - mé- 
me, puiique Je n’ai rien à redouter de 
l’éminence des talens de M. l’Avocat- 
Général. ni de fon érüdition perfonnelle; 
& que la Liberté généreufe, qui fait le plus 
grand honneur du Miniftere dont je fuis 
Chargé, fuffit pour la défenfe de ma Cau- 
fe} Commençons à ufer de mes avanta- 
es. | : ; 
Cette Affairé eft grande. Les Arrêts 
qu’on a citez ne font aucun préjugé: ce- 
lüi, que vous rendrez ,n'en fera poiñt ; ce 
_ font de ces cas uniques, qui ne fe trouve: 
_ront peut - être jamais: a 
Me Simon, pour perfuader f'Inno- 
cence du Sieur d'ACheux, raconte adroi- 
| Eë z _ tement 
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tement la Mort du Curé affaffiné. Voici 
quel eft fon Récit. LR 

En 1658, Noël Baron, Curé d’A- 
cheux, c’eft à dire de la Paroiïfle dont le 
pere étoit Seigneur, futtrouvé Mort. 

Cette Mort fubite ne fut point regardée 
comme un effet naturel , mais comme 
un affaffinat, On dreffa cependant un 
Procès verbal du cadavre ; & il h’eft 
point prouvé, qu’on lui ait donné aucun 
coup. 

Cependant ,le Vicaire, le vatét, la fer- 
vante. & plufieurs autres , furent accufez: 
le Sieur d’Acheux le fut aufli, quoiqu’ab- 
fent. 

Le Procès s’inftruifit : plufieurs de 
ceux qui purent fe défendre furent renvo- 
yés abfous, les autres à la charge d’un 
plus ample informé. 

L’abfence du Sieur d'Acheux fut le 
prétexte de l’Accufation intentée contre 
Jui: & fi le crime eft réet, elle fut peut- 
être la caufe de la libération du vérita- 
ble coupable. 

On inftruifit la contumace; &, par 
Sentence du 29. Mars 1658, il fut con- 
damné à la Mort. 

L’inexperience dans les affaires, fon 
éloignement caufé par fes employs mili- 
taires, & plus que tout la tranquillité de 
fa confcience, l’empéchérent de fentir af- 
fez l’intérêt qu’il avoit de voler à fa pro- 
pre défenfe, de venir lui-même confon- 
dre fes accufateurs , & de FH 
pher 
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pher fon innocence. Cependant, il étoit, 
pour ainfi dire fans le favoir, dans les liens 
de la Mort civile. ; 

Eft-il étonnant, qu’un jeune Officier 
fans experience ignore les Difpofitions des 
Ordonnances , & qu’il n’ait regardé la 
Sentence de condamnation, que comme 
un jugement illufoire, qui portoit à faux, 
& qu’il feroit tomber quand il voudroit; 
puifqu’elle n’avoit pour bafe ,quel’Accu- 
fation d’un crime imaginaire , dont il n’é- 
toit, ni l’Auteur, ni le Complice, & un 


_ éloignement , dont cette Accufation, qu’il 


avoit même ignorée pour lors , n’avoit pà 
être le prétexte ? Cependant, pendant l’ab- 
fence du Sieur d’Acheux, plufieurs fuc- 
ceflions s'ouvrent, & on les partage 
- fans lui; parce que, pendant qu'ilres’en- 
vifageoit que comme abfent, les autres 
- héritiers le regardoïent comme mort. En- 
fin , il s’eft repréfenté. Après ce Récit, 
Me. Simon entre en matiere. | 
La premiere Difpofition de la Senten- 

ce, qui déclare l’Information nulle, eft 
jufte. | 

=. Une Information, dans laquelle le Gref- 
fier n’a point figné les Dépofitions des 
témoins, & où les témoins ne font point 
interpellés de déclarer. s’ils font parens, 
alliés , ferviteurs, ou domeftiques, des par- 
ties ,eft nulle, & ne peut être regardée 
comme une Information. Perfonne n'i- 
gnore, que toute Formalité en matiere cri- 
minelle eft de rigueur , & que la nullité de 
: Ée 3 ia 
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Ja procédure eft de droit, s’il yen a quel- 
qu’une qui n’ait pas été obfervée, foit que 
l’Ordonnance l'ait prononcé ou non. 

Ce qui rend un criminel digne de 
mort, c’eft qu’il a pour aïnfi dire con- 
tracté avec la Loi, & qu'il s’eft foumis, 
dès qu’elle a été publiée, à toutes les pei- 
nes qu’elle prononce. 

Mais, la Loi s’eft auffi impofé les con- 
ditions fous lefquelles elle le condamne- 
ra: ces conditions font les formalitez. 

La procédure criminelle gift en for- 

malitez eflentielles, qui en font la fubf- 
tance. Ces formalitez font fi néceffaires, 
que le coupable pris en flagrant délit ne 
pourroit être condamné par le Juge quile 
voit, fi-non après qu'il a été oui; par- 
ce que la Loi de la Nature, & non la Loi 
particuliere d'aucun pays, eft d'entendre 
lP’accufé. Cette Loi eft encore plus im- 
portante , lorfqu’il s’agit de peine de 
mort. Aufli les Romains ne la pro- 
nonçoient-ils jamais contre les accu- 
{ez.. 
. Nous avons été plus loin: nos Loix, 
nos Ordonnances, ont aufli prefcrit les 
conditions fous lefquelles feules on pou- 
voit les prononcer. 

Et ces formalitez font encore plus de 
rigueur en matiere d’abfence , que lorf- 
que l’accufé eft préfent. Pourquoi? Par- 
ce qu’étant préfent, il peut fe défendre. 
Ï1 faut donc lui remplacer, fi l’on peut, 
çet avantage. | | 
Re à Ces 
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: Ces formalitez effentielles manquent, 
il n’y a point d'acte, point de procédu- 
re, point de jugement. Il exifte un être 
phifique , un parchemin, mais fans force 
& fans vertu, incapable de produire au- 
cun effet. Tout eft nul de plein droit. 
- Le rien ne produit rien, ce qui eft nul 
p’a point d’effet: il n’y a donc, ni con- 
damnation, nipeine de la condamnation; 
la Loi n’en a point prononcé : au cons 
traire, elle ne l’a pû, puifqu’elle n’en 
prononce qu’en cas d’une procédure va- 
Jable. Elle feroit donc en contradiétion 
avec elle-même. Ainfi,il n’y a,ni con- 
tumace , ni mort civile. Que l’on ne 
dife pas, que c’eit fubtilité' toute pure: 
cela elt inconteftable; ces principes font 
écrits dans l'Ordonnrance. 

Il ne refte donc plus qu’une plainte 
renduË, il y a près de cinquante ans; 
plainte ifolée, qui ne peut être le fon- 
dement d’aucune inftruction: elle eft 
prefcrite, le miniftere public, toutes 
parties civiles, font fans action pour 

pourfuivre la vengeance qu’on fuppofe. 
La plainte, qui a fervi de fondemant à 
la contumace inftruite contre le Sieur 
d’Acheux, eft renduë en 1688. Il ya près 
de cinquante ans. Cette circonftance fuf- 
fit feule, pour empécher toute pourfuite : 
_&.eneffer, quel objet pourroit avoir au- 
jourd’hui une information fur cette plain- 
te? Quelle fin pourroit-on s’y propofer? 
Ji n’y auroit, ni peine, ni intérêts civils, 
Ee 4 pi 
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ni réparation à prononcer. Tout eft pref: 
crit, encore une fois, tout eft éteint, par 
un tems aufli confidérable. : hs 
11 s'enfuit néceffairement , qu’il eft con- 
trelaregle, & contre les principes, d’avoir 
ordonné qu'il feroit fait une nouvelle 

Information. | 
On doit accorder au Sr. d’Acheux fa 
Liberté qu’il demandoit : &, en effet, dès 
qu'un homme eft innocent, rien n’eft 
plus jufte que la demande qu’il forme 
pour être mis en Liberté : comme, au con- 
traire, rien n’eft plus injufte, que de ne 
Ja lui pas accorder. Or, le Sieur d’Acheux 
eft innocent du délit porté dans la plainte 
de 1658. Il l’eft à fes yeux, & dans 
l'interieur de la confcience, qui ne lui re- 
proche rien: il l’eft aux yeux de la Juf= 
tice, dès qu’il n’y a point de charges 
contre lui qui puiflent le faire regarder 

comme coupable. : es 

Îl n’y a point de‘milieu entre être in- 
nocent & être coupable. Pour être cou- 
pable, il faut qu’il foit convaincu par des 
Charges : or, ici, il n°y a point de charges, 
L'information eft nulle : elle ne peut le 
charger. La conféquence néceffaire eft, 
qu’il eft innnocent : la preuve complette 
de fon innocence confifte en cela-même, 
qu’il n’y a point de preuves qu’il foit 
coupable, L’innocence eft toujours pré- 
fumée , où il n’y a point de preuves de 
délit. N'y a-t’il pas de l’injufticé , de 
Finhumanité, à ne pas accorder la Liberté 
à 


tk 
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äâun innocent , à un homme, contre le- 
quel il n° ya, & ne peut y avoir ,aucute 
preuve qu'il | foit coupable? 

Mais , dit-on, le Sieur d’Acheux n’eft 
plus à tems pour fe repréfenter & fe re- 
mettre en prifon , en conformité de l’art. 
18. dutit. 17. de l’Ordonnance de 1670. 
Ï1 a laïffé écouler plus de trente ans de- 
puis la Sentence de contumace & de fon 
éxécution : il a bien prefcrit contre la 
peine qui y eft prononcée, mais la Sen- 
tence a par le même laps de tems prefcrit 
contre lui la mort civile qui étoit atta- 
chée à la peine: il, n’a plus d’être civil 
pour efter a droit; il nel’a pû, que dans 
les cinq ans du jugement de contumace, 
ou du moins il a dû fe repréfenter dans 
lestrente ans. 

Qu'il foir permis de dire, que ces Pro- 
poftions font contraires à j' humanité. Y 
suroit - il donc un tems ,où l’innocent, in- 
juftement condamné, ne feroit plus reces 
vable à juftifier fon innocence? Nous vo- 
yons que parmi les Romains il n’y avoit 
Jamais de prefcription en matiere crimi- 
nelle contre les accufez , & 'qu’au con- 
traire la prefcription étoit ouverte aux 
accufez contre la peine & la pourfuite du 
crime. Nos loix, éclairées} par la Reli- 
gion, feroïient-elles donc moins jufies , 
que celles faites dans les tenebres du Pa- 
ganifme ? Non, & il ne fera pas. dif - 
Cile de s'en convaincre, 

Prémiérement, par l’Arrêt de la Cour 
du $. Juin 172%. .. a ordonné fur la 


$ Re- 
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Requête même du Sieur d’Acheux, qu'il 
feroit transféré dans les prifons d'Amiens, 
ce qui eft une approbation manifeite de la 
démarche du Sr. d’Acheux, & une re- 
connoiflance de l’effet qu’elle devoit a- 
voir. Car fi,en fe repréfentant, il n’a- 
voit pas anéanti toute la contumace, s’il 
n’eut pas été à tems pour l’effacer par la 
repréfentation de fa perfonne , ôn n’au- 
roit pas ordonné qu’il feroit transféré 
dans les prifons d'Amiens. Ce n’étoit fu- 
rement pas pour la vindiéte publique: 
il n’y a plus de vindiéte publique, lorf- 
qu’un efpace de trente ans à couvert un 
jugement de condamnation éxéçuté. Ce 
ne pouvoit donc être, que pour donner à 
un Citoyen, à un Geutilhomme, le mo- 
yen de fe juftifier , aux yeux de la Juftice, 
d’un crime dont ilavoit été calomnieufe- 
ment accufé ; pour le mettre à portée 
de fe maintenir dans un état entier , au- 
quel la Sentence de contumace ne peut 
donner atteinte. Or, puifqu’il ne pou- 
voit le maintenir dans cet état, fans dé- 
truire , & la Sentence, & toute la Procé- 
dure de contumace, l’Arrêt de la Cour, 
en ordonnant qu’il feroit transféré dans 
les prifons d'Amiens ( ce qu’il n’a pu 
faire que dans la vûë de lui procurer le 
moyen de fe juftifier )a donc reconnu 
que la repréfentation de fa perfonne dé- 
truifoit & anéantifloit la Sentence de con- 
tumace, & toute la Procédure qui avoit 
été faite depuis le décret. 
Le Miniitere public, parfaitement inf. 
truit 
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truit des regles & des principes , a été pars 
tie dans cet Arrêt; c’eft fur fes Conclu- 
fions qu’il a été rendu: il a reconnu de 
même par l’Arrèt , que la Sentence de 
contumace étoit effacée par la repréfenta- 
tion de la perfonne du Sieur d’Acheux, 
lorfqu’il fe remettoit dans les prifons du 
Juge qui avoit jugé la contumace , puif- 
qu’il a donné fes Conclufons pour le fai- 
re transférer dans les prifons d'Amiens. 
Par quelle fatalité ce Miniftere public, 
toujours un en foi & indivifible, pourroit- 
. il fe trouver contraire à lui. même, juf- 

qu’au point de faire entendre , que le laps 
de trente ans dequis la Sentence empé- 
che le Sieur d’Acheux de purger la con- 
tumace en fe remettant ? 

… Comment, d’un côté, ayant requis que 
le Sieur d’Acheux qui s’étoit remis dans 
les prifons de la Conciergerie, fut trans- 
feré dans celles d'Amiens, ce qui ne 
pouvoit être que pour purger la contu- 
mace, pourroit-il dire, d’un autre côté, 
qu'il n’étoit plus à tems pour la purger, 
& qu’elle étoit acquife parle laps de 
trente années ? 

En fecond lieu ,il ne faut que lirel’Or- 
donnance de 1670, pour connoître, qu'il 
n’y a point de terms fixe après lequel l’ac- 
cufé ne puifle plus purger la contumace 
en fe remettant. L'art. 18. du tit, 17. 
porte expreflément: 53 le contumax eff ar- 
rêté prifonnier, ou fe repréfente, après le ja= 
£ement, om même après les cinq années , dans 
des prifèus du Juge qui l'aura condamné, 

Ê= 
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défauts {9 contumaces feront mis au néant , ex 
vertu de notre prélente Ordonance, EPc. 

Ces termes ,04 même après les cinq an= 
nées, ne reçoivent aucune reftriétion : ils. 
font même exprimez dans l’Ordonnance 
à l’effet exprès que les accufez ayent à 
perpétuité une porte ouverte pour juftifier 
leur innocence. 

. Que l’on ne dife point , que les accufés 
n'ont cette refflource, que pendant les cinq 
ans qui fuivent le, Jugement de contuma- 
ce; &, qu'après les cinq ans, ils ont be- 
foin de Lettres du Prince pour efter à 
droit, fuivant l’art. 28. du même titre 
17. de l’Ordonnance. Ce feroit une fauf- 
fe spplication de cet article, qui ne parle 
que des condamnations pécuniaires, a- 
mendes, & confifcations , & nullement 
des peines publiques contre lefquelles 
l'art. 18. admet toujours le retour en fa- 
veur des contumax qui fe repréfentent 
pour anéantir par leur repréfentation tou- 
te la contumace. L'art. 28. porte, que 
fi le contumax ne fe repréfente dans les 
cinq ans, les condamnations pécuniaires, 
amendes, & confifcations, font réputées 
contradiétoires, fi le contumax n'obtient 
des Lettres du ‘Prince pour efter à droit. 

Ces Lettres ne font néceflaires, & 
n’ont d'effet ,que pour anéantir les con- 
dampnations pécuniaires, amendes, & con- 
fifcations prononcées, mais non pas pour 
anéantir le jugement de contumace: fi 
Je contumax veut recouvrer fes biens 5 
meubles & immeubles, confifqués, Les 
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le pourra pas par le feul effet de la repré- 
fentarion de fa perfonne, & par le feul 
effet de l’anéantuiflement du Jugement de 
contumace; il a befoin des Lettres du 
Prince pour elter à droit: mais, s’il ne 
veut qu’effacer le Jugement de contuma- 
ce, fans toucher aux condamnations pé- 
cuniaires , amendes, & confifcations, il ne 
faut aucune différence entre les cinq ans 
& le tems poftérieur, pour être reçû à. 
fe repréfenter & à purger la contumace 
par {a repréfentation. Il eft recevable 
même après les cinq ans à fe repréfenter, 
fans qu’il lui foit enjoint d’obtenir des 
Lettres du Prince pour efter à droit : il 
lui fufiit de fe repréfenter pour anéantir 
tous défauts & contumäces, fans qu’il y 
ait un tems préfix au de-là duquel il fere- 
préfenteroit inutilement, & fans. qu’il y 
ait aucune condition , fans laquelle la 
contumace ne feroit point effacée. 

Cet Article, &l’Arrèt de la Coùr du 
.$. Juin 1737., répondent parfaitement à 
cette prétenduë prefcription acquife par le 
laps de trente années depuis le Jugement 
de contumace contre l’accufé condam- 
_ né: puifqu’il n’yapoint de tems préfix, au 
-de-là duquel l’accufé ne foit plus en état de 
fe repréfenter, il fuit que jamais on ne peut 
prefcrire contre lui lafaculté de fe répré- 
fenter, & de mettre au neant les défauts & 
contumace; & l’Arrêt de la Cour recon- 
noît, qu’il a cette faculté. & qu’elle n’a 

jamais pù être prefcrite contre lui, en 
_ cela 


* 
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cela même qu’il ordonne qu’il feratrané- 


féré dans les prifons d'Amiens. 


L’Ordonnance ne fait point de diffé-. 


rence pour la repréfentation, foit avant; 


foit après, les cinq ans ; elle n’en fait: 
point après les cinq ans dans aucune épo-: 


que: par les termes après les cinq ans, 
elle comprend tout le terme de la vie de 
l’accufé, fans aucune reftri&ion. 

Et quelles feroient les conféquences 
d’un principe contraire? Si la prefcrip- 
tion excluoit le contumax de fe repréfen- 
ter après les trente ans ; s’il étoit vrai, 
que la condamnation exécutée par effigié 
eut acquis la force de chofe jugée contre 
laquelle on ne pût revenir, le public au- 
roit donc acquis contre le condamné uné 
prefcription trentenaire pour le forcer de 
demeurer irrévocablement, fervus pœnæ; 
le condamné auroit donc acquis lui-mé- 
me le non-être par prefcription, quel 
qu’innocent qu’il ait pù être dans leprin- 
cipe. Il fera donc déterminé, qu’il doit 
demeurer à perpétuité condamné com- 
me coupablé: il pouvoit avant l’éxpira- 
tion des trente ans manifefter victorieu- 
fement fon innocence, & fe reftituéer à la 
vie civile, en fe repréfentant. L’expira- 
tion des trente ans aura donc rendu fa 
. Condamnation à mort irréovcable, Il y 
aura donc un tems au-delà duquel l’inno- 
cent ne pourra plus élever fa voix, pour 
Mauifefter fon innocence. Y a t'il quel- 
qu'un, qui foit obligé par fon miniftere se 

Pre* 
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préférer la juftification de l’innocent à la 
punition du crime, qui ofe propofer un 
principe, dont ontire des conféquences fi 
contraires àtoute humanité , à toute juf- 
tice® [innocence ne fera-t’elle plus re- 
cevable à fe purger d’une accufation ca- 
lomnieufe? Cela choque la Raïfon & Je 
Bon-Sens. 

Et, daïlleurs. quelle prefcription pour- 


roit avoir acquife une Sentence de con- 


damnation formée fur une Information 
nulle? A-t’on pû affeoir une condamna- 


tion fur une Information nulle? La con- 
-damnatiôn n’eft-elle pas nulle dès fon 
principe, en cela même qu’il y a défaut 


de preuves? ( La nullité de l’Information 
opérant le même effet que fi jamais il 
n’y avoit eu d’Information). Or, fi la 
condamnation eft nulle dès fon principe, 


elle n’a pü acquérir par le laps de trente 


ans un degré de force & de validité, qu’el- 
le n’avoit pas. Quod 2niti0 Vitio{nm eff , #07 
Potef} tratla temporis convalefcère. 1. 20. F. 
de Rey, Fur. 

Elle n’a pû acquérir de prefcription 
contre le condamné ,lorfqu’elle n’a pour 
fondement qu’une Information nulle & 
qui n’a pas été faite fuivant les formes 
prefcrites par les Ordonnances ; ce qui 


_—eft précilément la mêine chofe , que fi 


elle étoit rendue contra Leges vel S C, vel 
Confhtutionem, fi quisex bâc fenteutià ap. 
pellaverit, £S præfcriptione [ammotus fr, 
mivimè confirmatur ex bäc prafcriptione jer- 
fentia, |, 19. ff, de appell, 

| Ajoùû- 
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Ajoûtons même, que l’allégation qu ’uf 
_ accufé fait de fon innocence eft une ex- 
ception contre l’action que l’on veut fai- 
re naître contre lui ex dehiéto. Or. l'ex- 
ception dans le principe de droit n’eft ja- 
mais fujette à prefcription, g#04d tempora- 
de eft ad agendum, perpetunm ef ad exci- 
piendum: d’où il fuit, que jamais on n€ 
peut oppofer au Sieur d’Acheux aucune 
prefcripiion pour l’empécher de montrer 
fon innocence ; & que, par canféquent, on. 


* he peut lui interdire , , par le moyen de la 


prefcriptiort, la facuité de fe repréfenter à 
cet effet ,& de purger la contumace PA fa 

repréfentation. | 
Dire, qu'après trente ans, l’accufé n 4 
plus d'être civil pour efter à droit, & 
que par _conféquent il ne peut pas fe 
repréienter, c’eft vouloir abufer des ter- 
mes, & chercher à s’abufer foi-même ; 
le conturmax, pendant les cinq ans après 
le Jugement, a til moins perdu l’être ci- 
vil? N'eft-il pas mort civilement par 
l’éxécution du Jugement, de même que. 
s’il y en avoit 30. que le Jugement eut 
été rendu? Acquiert-il un degré de mort 
plus ineffaçable après le laps de 30, ans? 
Eft-il plus mort, qu’il ne l’étoit aupara-, 
vant? L'inconvénient d’ouvrir une voye 
aux criminels, pour éviter la rigueur dés 
Loix, toutes les fois qu’ils trouveront 
moyen de laiffer écouler 30. ans, fans 
porter la peine de leur crime, ne mérite 
‘ ici aucune attention. Si le Sifême. du 
Sieur d'Acheüx Ouvre une VOYE aux cou-. 
4 pables 
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pables pour éluder la punition, le Sifté- 
me contraire accableroit l’innocence, en 
Pempéchanr de fe juftifier. 

Or, il n’y a perfonne, qui ne fente au 
fond de fon cœur, combien il feroit in- 
jufte de fermer à l’innocent condamné 
la voye de fe juftifier, Quelle honte fe- 
roit- ce pour l’humanité, files Loix a= 
voient fixé un déiai au de- là duquel 
fes plaintes & fa juftification feroient inu- 
tiles & rejettées » 

La crainte de fauver un coupable 
ne doit jamais l’emporter fur le devoir 
d'écouter l’innocent dans fa juftifica- 
tion. | ù 

Le Sieur d’Acheux fe repréfente, pour 
fe jufifier de l’Accufation calomnieufe 
d’un crime pour lequel il a été condam- 
né fur une procédurenulle. Sa voix fera- 
_ telle étouffée, parce qu’il n’eft plus dans 
les cinq ans, parce qu’il n’eft plus dans 
les 30 ans, depuis le Jugement? On ofe 
dire, qu’une pareille Propofition bleffe 
la Religion, révolte la Nature & l’Huma- 
hité. | | 
On fait au Sieur d’Acheux une autre 
Objeétion, pour foûtenir, qu'ilne peut pas 
fe repréfeñter. On lui dit, qu’il ne peut 

pas Ë repréfenter devantun Juge, qui ne 
_ peut, ni le condamner , hi l’abfoudre ; que 
_le Juge ne le peut condarnner, à caufe de 
la prefcription; & qu’il ne peut l’abfou- 
dre, parceque, fuivantla Maxime de Droit, 
celui, qui ne peut pas condamner , ne peut 
pas -abfoudre. 

Tome XVII, F£ Il 
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Ii ne faut que préfenter la Maxime dé 
Droit telle qu’elle eft, pour répondre à 
cette Objeétion, C’elt la Loi 37.f7.de div. 
reg. jur. Elle ne dit point, 9%: condemna- 
‘re nom poteft,  abfoluere non poteft; mais 
nemo,qui condemnare potef}, abfolvere non po= 
teff, La véritable traduétion de cette Loi 
eft, que quiconque a le pouvoir de con- 
damner , doit néceffairement avoir le 
pouvoir d’abfoudre:or,ileft conftant, que 
le Juge, devant lequel le Sieur d’A- 
cheux fe repréfente , a le pouvoir de con- 
damner, & par conféquent qu’il a auffi 
celui d'abfoudre. Il eft vrai, que ce Ju- 
ge ne peut pas condamner le Sieur d’A- 
cheux , à caufe de la prefcription : mais, il 
ne s'enfuit pas, qu’il n’ait pas dans fon 
miniftere le pouvoir de le condamner, 
s’il y avoit des preuves contre lui: C'’eft 
fur le pouvoir en général feulement, que 
frappe la Maxime de Droit, & non pas 
fur ce que le Juge ne peut faire lié à un 
tel cas. | 

Par éxemple , un Juge, qui ale pouvoir 
de condamner & d’abfoudre, ne peut pas 
condamner ,$’il n’y a point de preuve. [1 
feroit ridicule de dire, qu’en ce cas il né 
peut pas abfoudre, parce qu’il eft vrai de 
dire,qu’il auroit le pouvoir de condam- 
ner s’il y avoit preuves fufifantes. Il en 
eft de même , lorfque le Juge ne peut pas 
condamner, à caufe de la prefcription ; il 
ne s’enfuit pas, qu'il n’ait pas Je pouvoir. 
d’abfoudre , de ce que la prefcription 
l’émpêche d’exercer le pouvoir de sos 

am- 
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damner; il ne s’enfüit pas , qu’il n’ait pas 
ce pouvoir , parce qu’il l’auroit, céflant 
la prefcription: & c’eft-là précifément le 
cas d’appliquer la Maxime de Droit, re- 
m0 jqui condemrare potefi ;abfolvere non po- 
teft. Puifque le Juge auroit lé pouvoir de 
condamner ceffant la préfcription ‘il ne 
peut pas ne pas avoir le pouvoir d’abfou- 
dre. 

Aïnfi,on ne peut pas dire, que le Sieur 
d’Acheux fe repréfente devant un Juge, 
qui ne peut, nile condamner, ni l’abfou- 
dre: le Juge a conftamment le pouvoir 

de lé condamner ; & il le pourroit, cef- 
fant la prefcription : parconféquent, il a 
le pouvoir de labfoudre ; d’où il fuit, 
que la propofition qui lui eft oppofée ne 
peut produire aucune induétion qui le 
rende non recevable à fe repréfenter pour 
purger la contumace. Cerre Réponfe eff 
extrémement fubtile ; maïs, elle 2andantit pas 
PObjeétion. | 

Dès qu’il lui eft permis de fe repré- 
fenter , il fuit néceffairement, qu’en fe re- 
_ préfentant , il anéantit toute la procédu- 
re de contumace; qu’il n’auroit plus 
contre lui, que l’information décretée, fi 
elle étoit valable; & que l’Information 
étant radicalement nulle, il eff nécefai- 
rement innocent, par cela même qu'il 
n'y a point de preuve qu’il foit coupa- 
ble. 

On ne peut s’attacher à aucune pré- 
fomption pour laïfler même le moindre 
{oupçon contre lui. Ce n’eft point par 

| | Pie2 des 
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des préfompiions, que l’on peut attaquer 
l'innocence d’un citoyen: ïl faut des 
preuves & des preuves démonfiratives ,. 
juridiques, & faites dans les formes pref- 
crites par les Ordonnances. Si les preu- 
ves n'exiftent point, fi elles ne font pas 
valables, les préfomptions ne peuvent 
être qu’en faveur de fon innocence. On 
n’a pas befoin de prouver, que l’on eft 
innocent: &,au contraire , il faut qu'il 
foit prouvé clairement, que l’on eft cou- 
pable. Combien ne doit-on donc pas. 
être furpris, que le Miniftere public,obligé. 
par état à ne connoître de coupable qu’au- 
tant que la preuve eft manifefte & que 
les Informations font valables & con- 
cluantes, aie néanmoins voulu fairetom-. 
ber fur le Sieur d’Acheux la préfomption 
du crime, en conféquence d’une In- 
formation radicalement nulle? La Sévé-. 
tité de fon Miniftere ne peut pas l’autori- 
fer à cela 
Le Miniftere public, comme le Juge, 
ne peut le préfumer qu’innocent, dès 
qu'il n’eft pas prouvé qu’il eft coupa- 
ble. Or, dans l’efpece préfente ,. nuile 
preuve que le Sieur d’Acheux foit cou- 
pable: l'Information faite en 1688. eft 
nulle, & doit ètre regardée comme 
n'ayant jamais exifté : la conféquence né- 
ceffaire eft, qu’il eft innocent ; donc, point 
de préfomption qu’il foi ceupable. Le 
crime ne fe préfume point: on n’eft point 
coupable, s’il n’eft prouvé qu’on l’eft. Le 
corps du délit aura beau être certain: s’il 
n’y 
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n’y a point de preuvé contre quelqu'un, 
il ne peut y avoir d'imputation de crime : 
tout fe réünit alors pour juitifier l’inno- 
cence. | EU 
“* On ne doit point être étonné, que le 
Sieur d’Acheux , quoiqu’afluré de ion in-. 
nocence , s’oppofe à la nouvelle Informa- 
tion qui eft ordonnée par la Sentence du 
Juge d'Amiens. | : 

S’il étoit trouvé vis-à vis d’une Infor- 
mation valable fur laquelle on l’auroit 
décrété, il auroit un intérêt fenfible de 
faire voir la faufleté des dépoñitions des 
témoins , & de montrer fon innocence 
dans un Interrogatoire où il auroit ren- 
verfé ces dépotitions : c’eut été le parti 
- qu’il auroit pris, fi l’Information eut été 
valable. 

Mais, l’Information étant nulle , il n°y 
_& plus de dépofition contre lui. Pourquoi 
voudroit-on l’obliger de fe faire un nou- 
veau fantôme pour le combattre? Une 
Information valable, quoique prefcrite & 

impuiffante pour lui faire fubir la peine 
-du Crime, eutété un monument qu’il 
. auroit eû intérêt de détruire; un hom- 
me, & fur-tout un Gentilhomme, doit 
effacer les impreflions qu’on pourroit 
prendre contre lui par l’imputation qui 
lui eft faite d’un crime, quoiqu'il ne foit 
plus permis d'en faire la recherche: mais 
une Information nulle, & déclarée telle 
par les prémiers Juges , n’eft rien : c’eft 
comme s’il n’y en avoit point eû : & n° 
_<nayant point, ce feroit un acte illufoi- 
| FF3 re 
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re,que de demander que l’on fitlapreuve 
de faïts énoncés dans une plainte rendue 
il y a prés de $o. ans, puifque:le Sieur 
d’Acheux feroit fans ation pour en de- 
Imander la-réparation , comme le Minifte- 
re public & les Parties civiles, s’ily en 
avoit, feroient fans action pour en pour 
füivre la vengeance. 

Dailleurs, y a-t'il perfonne au OR 
qui voulût rifquer l'intégrité de fon ‘état, 
& fa réputation, fur une Isformation de 
faits; dont il faudroit:que dés témoins 
euffent gardé la mémoire préfente. dez. 
puis $O, ans ,pouren PR dépofer fi+ 
délement, 

Le Sieur d’Acheux n ayant contre eT 
qu’une plainte fiérile,anéantie par un laps 
de tems aufli long, plainte deftituée : de: 
toutes preuves dès: fon principe ; la prés: 
fomption de fon innocence lui eft irrés: 

vocablement acquife après un aufli long: 

_tems : ‘il eft à l’abri, non feulement 
des peines , rnais même dé tout: Rp RO) 
che. 

Il ne doit pas, pour, Conferver l’inté- 
grité de fon état, qu’une Information 
nulle & une contumace anéantié n’ont] 
pû troubler, efluyer les longueurs d’une 
nouvelle inftruétion , ‘dans les: horreurs: 
d’une prifon , où, accablé d’infirmités & 
d'années, il laifleroit en mourant cette: 
inteprité d'état à fa famille, fans en avoir 
recueilli lui-même le fruit : il n’a déja 
que trop fouffert par le dérangement de 
fa fortune pour un crime Scan % 

ont. 


LA MoRT CIVILE L'EST AUSSI 4ÿ$ 
dont il ne füt jamais Auteur ni Com: 
plicé. ao 

Il-eft tems de le rendre à fa famille, 

à lui-même. On ofe dire, que l’érat dé. 
plorable, dans lequel il eft, l’éxige de la 
Juftice: gémiflant en prifon à l’âge de 

78. ans, fans aucun decret qui fubffte 
contre lui, fans aucune preuve qui puif- 

fe détruire la préfomption de fon inno- 

cence , 11 4 droit d’efpérer , que la Cor 

le tirera d’une fituation aufli trifte & auf- 

fi cruelle. On-peut dire, que M. Simon 

: Demofa a épuifé la matiere. 

_ FH feroit à fouhaïitter ,que nous eùüffions précis de 
le Plaidoyer de M. Daguefleau, Avocat- Plaidoyer 
Général : nous aurions, fur des Queftions ee 
extrémement curieufes, un ouvrage où néral. 
t’éloquence donne-un grand relief à l’é. 
æudition._ 

Il établit en prémier lieu ,que quand it 
s’agifloit de l'intérêt public, M. le Pro- 
cureur-Général étoittoujours en droit de 
former oppofition aux Arrêts contradic- 

‘toires rendus avec lui, ne pouvant être 
_ queftion, à cet égard, que de fçavoir 
fi fes moyens d’ôppoñtion font juf- 
tes. 

Il établit en fecond lieu, que les con- 
damnés par cContumace au terme de l’ar- 
ticle 29. du titre 17. de l’ Ordonnance de 
1070. étant réputés morts civilement du 
jour de l’exécution de la Sentence, lorf- 
qu’ils ne s’étoient point conftitnés pri- 
fonniers , ou qu’ils ne s’étoient pas re- 
préfentés dans les cinq ans de la contu- 

% FF 4 INA - 
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mace, ne pouvoient après cetems, fui- 
vamt les articles 18. & 28. du même ti- 
tre, fuivant les anciennes Ordonnances, 
les Arrêts rendus avant & après l’Or- 
donnance de 1670. & le fentiment una- 
nime des Auteurs, fe préfenter pour 
fe purger , fans avoir des Lettres du 
Prince. 

Troifiémement, enfin, il prouva, que les 
condamnés par contumace ne pouyoient 
après les 30. ans être admis à purger la 
contumace, par la Ex qu’on ne peut 
les condamner au pige de la prefcrip- 
tion de l’accufation 4cquife par le laps de 
30. ans. Il dit à ce fujet, qu’en tout tems 
M. le Procureur- Général S ’oppoferoit à à 
ce qu’un condamné à mort renonçât à 
cette prefcription , parce qu’il n’étoit pas 
le maître de fa vie. Il appliqua à cette 
Propoñfition cette Maxime: #ewo auditur 
perire volens ; & cette autre, qg#1 num poteff 
condemnare, on poteft abfoluere. 

On n’a "pû recouvrer que quelques 
lambeaux du Plaidoyer de M, l’Avocat- 
Général. qui fervent à en faireregretter ce 
que nous n’en avOnNS pas, 

Parexemple, fur la Queltion s’il peut 
fe reprélenter , il dit que s’il le peut , 
qu’il faut l'envifager, ou comine inno- 
cent, ou comme coupable, 

S’il eit innocent, il femble abords 
qu’il n’y ait point de difficulté ; & qu’on 
doive fe porter avec empreffement à l’ab- 
foudre : cependant, pour pouvoir l’ab- 
foudre, il faut une condition ARE 

ble 
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ble; c’eft que le même juge puifle le 
condamner , s’il eft coupable, fuivant 
cet Axiome: Qui xon porefl condemnare , 
#0» pote abolvere *. 11 faut qu’il y ait 
reciprocité : autrement, il ne feroit pas. 
poflible, que tout l’avantage fût de fon 
côté, qu’on ne pût le juger, que dans 
le cas qu'il fallût l'abfoudre, fans qu’on 
pût le condamner, s’il fe trouve coupa- 
ble. Examinons donc ce qui pourra ar- 
river s’il elt criminel, & c’eft cette der- 
niere Hipotefe , qui doit décider, 

S'il eft coupable 1. en fe repréfentant 
il fait tomber la contumace aux termes 
de l’'Ordonnance , & à caufe de ia pref- 
cription on ne peut plus prononcer de 
peine , il ne peut renoncer à cette pref- 
cription, il eft cependant coupable dans 
l’hipotéfe |, & on ne peut le condam- 
ner. 

Aïnf, foit qu’il fût coupable ou non, 

il faudroit toujours l’abfoudre. De-là 
quelles conféquences, puifque l’accufé 
fera feur de tout anéantir au bout de 30. 
ans? 

Il dit que la mort civile n’étoit pas 

: une 


# La réponfe de Me. Simon Demofa à ce raifonne. 
_ ment eft plus fubtile que folide, Pour entendre la ma 
xime dañs fon véritable fens, il faut précifément qu’un 
Juge ait le pouvoir dans la même accufation d’ablou- 
dre ou de condamner l’accufé, 11 faut fe renfermer là. 
dedans , il faut que les pouvoirs d'abfoudre & de con 
damner foient égaux de part & d’autre, & qu'il n’y 
ait que l’innocence qui empêche de condamner, & le 


grime d’abfoudre, 
Ffs 
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une fition, une peine comminatoire, 


que c’étoit la mott naturelle exécutée 


autant qu’elle pouvoit l'être. Voici fes 
Conclufions. ; 
PART. Nous requerons être reçis appellans de 
fions de la premiere Ordonnance du 23. Juin, 
M. l'AVO- ge tout ce qui en a fuivi, faifant droit [ur 
DCR Jéfdittes Appellations mettre V Appellation, ÈS 


Le ce dont ef Appel, ,au néant; émandant, évo= 
quant le principal, ES y faifant droit, le 
déclarer nos recevable dans fa demande à fin 
de purger la contumace. 

Arrêt def Après quatre Audiences, intervint un 


nitif. Arrêt le 7. Septembre 1737, par lequel, 
après un Délibéré , M.le Procureur-Géné- 
ral a été rech Oppofant à l’Arrêt du $. 
Fuio, ÈS Appellant de tont ce qui a été fait 
an Bailliage d'Amiens en exécution dudit Ar- 


rés: failant droit fur le tout, [aus s’arêter a: 


PAppel du Sieur Tillet d'Acheux , évoquant 


‘de principal €ÿ y faifant droit, a déclaré le= 


dit d’Acheux non recevable dans fa demande 


à fin de purger la contumace | &5 en conlé- 
guence à ordonné que les prifous lus feroient 
onvertes, k 


Après la prononciation de l’Arrétenl’ab- 
fence de M. l’Avocat -Général, Me, Simon 


Demoza demanda qu’il fût permis à fapar- 
tie de fe pourvoir par Lettres de revifion. 
On opina là- déffus, & il fut pronon- 


cé: fauf à la partie de Simon à Je pourvoir: 


comme ès ainfi qu’il avifera. 
= Telle fut la Décifion de ceProcès fin-. 
_ gulier. Les Efprits des Juges dans les 
Cours fouveraines doivent être Du 
puif£e: 


LA MORT :CIWILE L'EST AUSSI, 4ÿ9 
puifqu'il leur eft réfervé de juger des 
- Queitions dont le nœud n’a point été dé- 
mêlé par les ‘Juges inferieurs ,; qui l'ont, 
tranché :& coupé à l’exemple d’Alexan- 
dre le: Grand , plûtôt que:de s’atracher à 
le développer: | LirY 

On ne fçauroit trop louër les Avocats 
qui fe fontfrayé une route dans ces Quef- 
tions neuves, & qui, uniflant l’eloquence 
& l’erudition les ont ornées des charmes 
de la nouveauté. 0e fr AU be 
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'N T'raîté qui comprendroit non feu- 

- J lement les diverfes Peines que fai- 
foient foutfrir les Romains aux Criminels, 
mais quirenfermeroit toutes les Queftions 
qui naiflent fur cette cette matiere ,  fe- 
roit très-curieüx & très-étendn. En at- 
tendant que j’embraffe tout cet objet, je 
_Am’attacherai feulement ici à. parcourir 
plufieurs Supplices , que les Romains ont 
fait fouflrir aux Criminels én differens 
tems.. J’ai crû que cette legere Exquifle 
_embelliroit cette Caufe. : 
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Îl y a le graïd changement d'état, le 
moyen, & le petit. 

Le grand changement d'état fe fait, 
lorfqu'uu homime perd le droit de citoyen 
avec la liberté: c’eit le changement qui 
arrive à Ceux qui font efclaves de la 
‘peine, 

Le f:cond ou le moyen changement 
d'état arrive, lorfqu'on perd le droit de 
citoyen, mais qu’on conferve la liberté: 
teis font ceux. à qui l'on interdit l’eau & 
le feu, ou ceux qui ont été tranfportés à 
perpétuité dans quelqu'ifle. re PS 

Le petit Changement d’état arrive, 
lorfqu’on ne perd , ni la liberté , nile droit 
de citoyen, mais feulement, lorfqu’on 
change de famille, foit par l'adoption ou 
l'emancipation: on ne doit pas le met- 
tre au rang des peines. . 

Le peuple fouffroit que l’accufé pré- 
vint le jugement qui le condamnoit, 
lors même qu'il devoit aller à la mort, 
ou qu'il s’y dérobât, par la retraite. en 
fe condamnant lui même à un éxil vo- 
Jontaire. (Ceft ce qui fait dire à Cice- 
ron (4) .que l’éxil n’étoit point une pet- 
ne, mais un port & un azile où l’accu- 
fé trouvoit fa fureté contre le fupplice 

même 


(a) Exiliuws non fibplieium 4f, [ed perfugium portufque 
füpplicii. Nam qui volunt fœnam aliquam fubterfugere, aux 
salimitatem co foïum, vertut, G confuginns quaff ad aram 
im exilium  ltaque nuls in leze noffra reperieur, st apud 
cœteves Civitates malefeinna nl ln exilio ee matatum. 1o- 
Coœcin, n. 100, 
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même. Il faut pourtant excepter de cet= 
te indulgence les cas où la liberté pu. 
blique couroit quelques rifques ; car 4- 
lors , fermant les yeux à tout autre ob- 
jet ,il fe livroit à une jufte févérité,com- 
me dans j’affaire de Manlius, & dans 
d’autres pareilles. | ( 

Autrefois, on étoit mort civilement , 
par l'interdiction de l’eau & du feu : 
car, ce Jugement défendoit d’aflifter 
Ceux contre qui il étoit prononcé. & ne 
permettoit pas de leur donner même de 
l’eau , & du feu, qui font effentiellement 
néceffaires à la vie, & que l’on ne doit 
refu(er à perfonne ; enforte qu’ils étoient 
obligés par ce moyen de fe refugier hors 
les terres de l’Empire Romain. 

Dans la fuite, cette peine fut changée 
à un banniflement perpétuel , qu’on ap- 
pella Déportation parce que les condam- 
nés à cette peine étoient tranfportés à 
perpétuité dans une Ifle, avec défenfe 
d’en fortir, 

Cette peine n’ôtoit. point la liberté 
_haturelle, maïs feulement la liberté ci- 
vile, & par conféquent le droit de puif- 
fance paternelle: c’eft pour cette raifon, 
que les bannis à perpetuité font appel. 
lés étrangers. 

L'Empereur Juftinien dit, qu’ils fone 
tetranchés du nombre des citoyens Ro. 
mains, de même que s’ils étoient morts: 
parce que les hommes ne meurent pas feu- 
lement par la mort naturelle : mais, quant 
aux cffets çivils, les hommes fontencore 

| cen- 
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cenfés. mourir par le grand & moÿen 
changement d'état; ce que. l’on appelle 
ordinairement mort civile. sf | 


La raifon qui fait qu’un homme ban- 


ni à perpétuité ne peut avoir fes enfans 
en fa puiflance, fait auf qu'un fils, qui 


eft banni à perpétuité, ne peut. pas être 


en puiflaänce de fon père. 

La Déportation eft donc un éxil per: 
pétuel, qui emporte la confifcation des 
biens, & qui fait perdre à celui qui y eft 
condamné le droit de Citoyen: Kormain, 
Mais, quoique ,par ce moyen changement 
d'état, le Déporté foit incapable de tous 
les effets civils, il ne:laife pas toujours 
d’être capable de ce qui eft du droit des 
gens, parceque la Léportation ne caufe 
pas la perte de la liberté natürelle; & 
partant celui qui eft déporté peut ache- 
ter, vendre, acquerir, & Joüir pendant 
fa vie des chofes par lui acquifes depuis 
fa déportation. Mais, lorfqu’il vient à 
mourir, tout ce qu’il poffede appartient 
au fifc qui eft fon unique fucceileur. 

Le pere, qui, après avoir été déporté, 
étoit rappellé par le Prince, recouvroit 
quelquefois la puiffance paternelle, & tous 
fes autres droits; ce qui dépendoit de Ia 


qualité de la grace que le Prince lui ac- 


cordoit. | 

Si Ja grace du Prince n'étoit que géné- 
rale & qu’imparfaite, comme elle ne lui 
remettoit que la peine de l’éxil, elle ne 
le rétablifloit que dans les droits de ci- 
toyen, mais non pas.dans les autres droits 


dont 
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dont il avoit été privé par fa condamna- 
nation, a 

Au contraire, fi la grace du Prince 
étoit entiere & parfaite, elle lui rendoit 
le droit de la puiflance paternelle, & 
tous les autres qu’il avoit perdus; enfor- 
te néanmoins que les contrats pailés par 
le fils pendant la déportation de fon pe- 
re demeuroient dans leur entier après fon 
rétabliffement. La raifon et, qu’il eut 
paru injufte, que la grace du Prince por« 
tât préjudice à des créanciers qui au- 
. roient contraté de bonne-foi avec un 
homme qui étoit véritablement devenu 
pere de famille par le bannifflement de 
fonrpére: : |: | | 

La Déportation privoit, comme nous 
avons dit, des droits de Citoyen Ro- 
main, ce que ne failoit pas la Relegation, 
qui étoit auffi une efpece d’éxil qui avoit 
lieu chez les Romains, mais bien diffe- 
rent. La Déportation emportoit de plein 
droit la confifcation de tous biens ; mais, 
Ja Relegation n’emportoit la confifcation, 
que quand cela étoit exprimé dans la 
sentence. La Déportation étoit toujours 
à perpétuité ; mais, la Relegation n’étoit 
quelquefois que pour un tems. 

Les Déportés étoient tranfportés dans 
une [fle. Il n’en étoit pas de même des 
Relegués: on ne les tranfportoit point 
dans une Ifle; mais, on leur en aflignoit 
une pour demeure, avec défenfes à eux 
den fortir pendant tout le tems que de- 
. voit durer leur éxil, | 

| Le 
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Le droit de déporter n’appartenoït 
qu'aux Magiftrats qui jugeoient v/ce Prim- 
cipis, comme étoit ie Frétet du Prétoi- 
re, le Fréfet de la ville, & fi d'autres 

- Magiftrats avoient prononcé une telle 
Sentence, elle ne pouvait être exécutée 
à moins qu’elle ne fût confirmée par le 
Prince: maïs, les Gouverneurs pouvoient 
relepuer dans l’éienduë de leur Pro- 
vince. | 

La condamnation aux Minieres pro- 
duifoit des effets biens plus funeftes. C’é- 
toit une peine capitale ,#axima capitis di- 
misuto, . Le condamné perdoit tout à la 
fois, ES civrtatem, £S libertaitem; {on 
fupplice étoit pire que la mort même: 
accablé fous le poids des chaînes dont on 
le lioit (4), maltraité, batu inhumaine- 
ment fans relâche, fon état étoit égal à ce- 
lui des bêtes qu’on fait travailler à force 
de coups ; avec cette différence qui en- 
Chérifloit fur fa difgrace, que les bêtes 
D Ont aucune raïon, & que fa raifon lui 
repréfentoit à chaque inftant toute l’éten- 
duë de fes miferes, fans aucun efpoir de 
les voir finir : il étoit retranché pour 
toujours de la fociété civile, il étoit ef- 
clave de la peine, & comme tel réputé 
véritablèment mort du jour même de fa 
condamnation, enforte qu’il y avoit en 
lui une interdiétion abfoluë de tous les 

effets 


(a) Ne fugerint ligabantur, © pondere quodam op= 
primebantur ferro alio modo. 
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effets civils, & une entiere privation de 
toutes fortes de biens, C’eft ce qui eft 
parfaitement bien démontré par plufieurs 
textes de droit... ME 

Le prémier eft la 1. 63. 6. 10. FF. pro 
Josto, qui dit, z#tereunt autem homines quidem 
Maxima ant edid capiiis diminutione an 
wicrte, 

Le fecond eft la 1. 197. ff. de pœnis: 
elle parle précifément de la condamna- 
tion aux metaux, & de l'effet de cette 
condamnation. Suns quidam [ervi pœne , 
4 Jant in metallus dati, ES in opas metal- 
Bi: C9 fi quid eis teflamento datum fnerit, 
Prouë non Jeriptis eff; quafi nor Cefaris fer- 
vo datum, Jed pee. La 1 3. . 4. & 
Ja 1. 36. eod. s’expliquent dans le mé- 
me fens. | 

Le troifieme eft la 1. 3. Ü. de bis que 
Pro non Jcrips. hab, qui contient une mé- 
me décilion: 15 metallum damnato quid 
extra canjam alimentorum reliélum fuerit À 
pro nm eripto eft, nec ad fifcam pertinet, 
aan p@næ feruus eff, mon C'æjaris. 

Le quatrieme eft le @. 3. inff. quib. 
jas. Datr. potef folu. dont voici les ter- 
Mes: fervi autem pœne efficiantur qui ir 
metallum dannatur,ÊS qui befliis fabjicinn- 
zur. Cette forte de condamnation étant 
capitale; éororum poffeffio his denegabatur Î. 
13. Ÿ. de bin. poffef]. L’efclavage, où ils 
étoient réduits le refte de leurs jours, étoit 
une efpece de mort aufli affreufe que la 
mort même: férvitus motti comparatur 1. 
209. ff. de reg, jur. 

Tome XVII. ñ G£g De 
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De tous les Interpretes, il n’y en a 
point qui s'explique plus intelligiblement, 
que M. Cujas, ad [. 121. Ÿ. snfulam ff. 
de verb. obiigat, quid ergo f: non Ji de- 
portatus , que eft media capitis diminutio, 
fed damnatus in metallum, que eff maxima 
capitis diminutio ; illa peregrinum facit, non 
fervum; bec planè fervum facit, © fervurs 
pœne, non bomiris ullius, &S bic Jane qui 
daranatur in metallum videtur mors fibi, €ÿ 
alsis omvibns. 

Telle eft la différence entre le déporté, 
le banni à perpétuité, & le condamné aux 
minieres. Le prémier cruitatem amittebat, 
fed libertatem retinchat, mais le fecond 
perdoit tout à la fois l’un & l’autre, & les 
droits de cité, & la liberté : il étoit mort 
civilement, videbat mori fibi, &S aliis vm- 
nibus. 

La condamnation aux minieres n'’eft 
point ufitée parmi nous: on lui a fubro- 
gé la peine des Galeres perpétuelles, ]a- 
quelle y a une telle conformité , qu’on ne 
fçauroit y trouver la plus legére diffé- 
rence. 

Les condamnés aux minieres étoient 
accablés de chaînes, obligés de travait- 
ler pour le Prince: ils perdoïent tous les 
droits civils & municipaux de filiation, 
de famille ; ils étoient faits efclaves de la 
peine , & morts civilement. 

De même, les condamnés aux Galeres 
perpétuelles font accablés de chaînes, 
obligés de fervir le Roi dans fes Gale- 
res: ils font privés de tous les droits de 

cité, 
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cité, & de la liberté; ils font ferfs de la 
peine , & morts civilement. Tous les 
Doéteurs conviennent de cette confots 
mité. 

C’eft unefauffe füubtilité d'avancer, que 
nous ne reconnoiflons point en France 
d’efclavage, & que le fupplice le plus 
rigoureux n’ôte point aux hommes la 
liberté avant la vie, Il eft vrai, que, par- 
mi nous ,tous les hommes naiflent & vi- 
vent libres; au lieu que, parmi les Ro- 
mains , plufieurs naifloient & vivoient dans 
l’efclavage: mais, quand un François eft 
condamné aux Galeres perpétuelles, il 
eft évident , qu’il devient efclave de la pei- 
ne, & qu’il eft dépouillé de fa liberté 
paturelle. N’eft-ce pas être efclave dé 
Ja peine, que d’être forcé de la fouftrir 
dans toute {à rigueur, fans aucun relache, 
& fans aucune modération : & peut-on 
foûtenir , qu’il refte la moindre ombre de 
liberté à un condamné chargé de chaî- 
pes, qui eft obliyé de travailler nuit & 
Jour malgré lui, qui ne fait jamais fes 
volontés, qui eft dans une dépendance 
perpétuelle, & quine peut jamais fortir 
du trifte état où il eit réduit ? 

On faifoit mourir lés criminels, où en 
leur coupant la tête avec la hache que 
portoient les Liteurs, où en les attachant 
à la croix ce qui étoit le fupplice des 
efclaves, ou en les étranglant, ou én les 
précipitant du haut du roc Tarpéïen. 
Dans les deux premiers cas, le criminel 
étoit toujours frappé de. verges ; ayant qne 
k | Gg 2 d'é- 
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d’être conduit au fupplice. La flagella- 
tion -& le crucifiement de Jefas-Chrifi, 
qui avoit été clairement prédits dans les 
Ecritures ,n’auroit pû avoir lieu, s’il n’a: 
voit été jugé par le Magiltrat Romain ; 
car ,la Loide Moyfen’ordonnoit point ces 
deux fortes de peines contre les Ifraë- 
lites: 

Pour ce qui regarde les perfonnes con- 
damnées à être étranglées ,on les éxécu= 
toit dans la prifon même. Il y avoit des 
Officiers appellés Zrizmvirs, qui avoient 
une ne générale fur les prifons, 
& qui veilloient à ce que tout s’y pañät 
dans l’ordre, | 

Nous voyons au ff. depæn. tit 19: 
pœnis vel vita, vel libertas, vel civitas, 
ainittitssr ÿ Vel coercitio corporis. continetur 
pecuniaria, vel infamia, Vel dignitatis de- 
pofitio.… . 

La baftonade étoit un fupplice parmi 
les Romains : il eft très en ufage à pré- 
fent parmi les Turcs. La baftonade fe 
donne à un homme vêtu. Le fouët eft 
un fupplice qui s'inflige à un homme 
nud , il eft plus cruel que la baftonade. 
L'admonition dont parlela Loïeft le fup- 
plice du bâton. Le fouëét fe donnoit 
avec des courroyes, des lanieres , des 
brides. On n’excedoit point le. nombre 
de quarante coups, à moins qu’on ne 
voulût: procurer la mort. On le pañfa, 
par une cruauté inoute, à l’égard de Je- 
fus-Chift.. £’étoit ordinairement le fup- 
plice des efclaves.. On mettoit 1a ie | 

Li 
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du condamné entreune fourche, on lui 
faifoit eufuite fubir le fupplice. On lPa- . 
bolit par la Loi Valeria à l'égard des Ci- 
toyens Romains : & voilà pourquoi Saint 
Paul fe plaignit, qu’étant Citoyen Romain, 
on le lui avoit faitfouffrir, On condam- 
noit aufli les femmes aux metaux:, & aux 
falines, aux fouffrieres. On condamnoit 
_aufl à travailler à ia chaux. On condam- 
noit dabord à la prifon perpétuelle dans 
les grands crimes , & puis on n’y con- 
dimna que les efclaves. La prifon ne 
fut point dans la fuite regardée comme 
un fupplice, mais deftinée fenlement à 
renfermer les criminels. On imprimoit 
un fer chaud fur le dos, & fur le front 
la lettre aux calomniateurs. Les Ty- 
rans ont inventé plufieurs genres de pei- 
nes contre les Martyrs. On coupoit la 
main aux foldats, on les mettoit fur -le 
chevalet. | 
Romulus fit précipiter du haut du ro- 
Cher T'arpéïen nombre de Citoyens confi- 
dérables,, diftingués par leur naiffance pour 
avoir pillé les campagnes voifines. Le 
peuple a fait éprouver à de fameux re- 
belles en différens tems la même defi- 
née. 

- Les Tribuns du peuple avoient le droit 
-de citer à leur Tribunal des Citoyens ac- 
-cufez de differens crimes. | 

L'objet propre de ce Tribunal du peu- 
ple étoit ce qu’on appelloit crimes per- 
duellionis, un crime contre l'Etat, qui 
Gg3 ren - 
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renfermoit tout ce qui donnoit atteinte à 
la Liberté, tout ce qui fe faifoit avec un 
efprit ennemi de l'Etat. Perduellis étoit 
un vieux mot qui fignifioit ho/fis , enne- 
mi. Quelques Auteurs confondent ce 
crime avec celui qu’on appelloit crimenr 
SMajeftatss. 

Les Citoyens ,accufez d’avoir bleffé les 
intérêts du peuple, avec quelque vivacité 
qu’ils fuflent pourfuivis par le peuple, 
étoient ordinairement traités avec modé- 
ration, & n’étoient condamnés qu’à une 
fimpie amende. 

Dans les accufations pour crime de- 
vant le Préteur , iorfque les plaidoyers 
& les repliques, s’il y en avoit, étoient 
finies, ce Magilirat donnoit aux Juges 
jes Billets ou Bulletins où étoient les 
marques du fuffrage qu’ils devoient por- 
er, celle pour abfoudre étoit marquée 
d’un À, celle pour condamner d’un C. 
la troifieme de N L. ‘ce qui fignifioit 
non diquet , la caufe n’eft point aflez é- 
claircie. Après avoir reçu ces Bulletins, 
les Juges s’abouchoïent enfemble, pour 
conférer fur la caufe, £# concilium 1bant, 
puis chacun d’eux jettoit dans l’Urne 
le Bulletin qui marquoit fon fentiment. 
Cette Coutume avoit été établie, afin 
que le Juge eut pleine liberté de pren- 
dre fon parti, n’ayant point de témoins; 
mais aufñi, il ne devoit pas en abufer 
pour juger contre la Juftice, furquoi 
Ciceron fait cette belle Réfléxion : a- 

lors 
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lors (4) le Juge en donnant fon fuffrage 
ne doit pas fe confidérer comme étant 
feul, ni comme pouvant prononcer à fon 
gré, mais fe repréfenter qu’il a autour 
de lui la loi, la religion, l’équité, la 
fidelité ,qui forment fon confeil, & qui 
doivent lui diéter fon fuffrage, 

Enfin, le Préteur ramafloit les petits 
Bulletins qu’on avoit jettés dans l’Ur- 
ne, & il prononçoit felon la pluralité. 
La formule de prononcer étoit, pour l’ab- 
folution, son videtur fraifle, il ne paroît 
point avoir fait telle ation, ou jure vide- 
ur fecifle , il pareît avoir agi juftement. 
Pour la condamnation, videtur fecifle, il 
paroît avoir fait telle aétion, ou #02 jure 
videtur feciffe, il ne paroît pas avoir agi 
juflement. Pour un plus ample examen 
& une feconde plaidoyrie, amplius cognof- 
ceudum. Il faut remarquer ce tour mo- 
defte, que l’ufage avoit prefcrit dans la 
formule de prononcer. Comme les con- 
noïffances des hommes font toujours bor- 
nées, & fouvent fujettes à erreur, on a- 
voit voulu que le Fréteur ne prononçit 
pas d’un ton affimatif: /4 avi injuffement, 
&c. mais d’un ton plus modefte : s/ paroît 
avoir agt injuftement , &C. 

Pour l’ordinaire , le Préteur ajoûtoit au 

Juge- 


(a) Eft illud bominis magni atque fapientis cum il. 
fam judicandi caufæ tabellam fumpferit non fe putare 
ele folum , neque fibi quodcumque concupiverit licere , [ed 
babere in confilio legem , religionem, æquitatem, fi- 
dem. Pro Cluent, n. 150. ji 
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Jugement qu ’ilavoit prononcé la peine à 
laquelle étoit condamné le coupable: :/ 
paroît avoir fait violence, c’eft pourquoi l'ean 

ET le feu lus font interdits. 

Pa d’un côté l’on rendoit de re 
honneurs à la dignité & à la vertu des 
Veftales , de l’autre on punifloit leurs 
fautes avec une grande févérité. Ces 
fautes étoient de deux efpeces ; ou de 
negligence, pour avoir laiflé éteindre le 
feu facré; ou de déréglement de mœurs, 
pour avoir violé leur vœu de chaf- 
teté. 

. Dans le prémier cas (2), qu’on regar- 
doit comme le figne d’un grand malheur 
pour l'Etat, la Veftale coupable étroit 
punie du fupplice des efclaves, c’eft-à- 
dire du fouet. Couverte feulement d’un 
voile, pour mettre la pudeur en fureté, 
elle étoit frappée de verges pas les mains 
du Grand - Botife Une des Veftales 
pafloit la nuit entiere auprès du feu facré, 
pour empécher qu’il ne s’éteignit, & el- 
les veilloient ainfi alternativement. Quand 
ce feu avoit été éteint, on ne pouvoit le 
rallumer qu'aux rayons du Soleil, & on 
rapporte plufeurs manieres dont cela pou- 
voit fe faire. 

Le grand crime des Veflales étoit le 

viole- 


(a) Plus omnibus , aut #untiatis peregrè, aut wifis 
domi pr OGgES , Lerruis animos bominum ignis in æde 
Vefle extinäus, cæfaque flagro ef} Fefalis, cujus cuf- 
todia moëis ejus fuerat juffu, P. Liban ee 2 
Liv. lib. 28. cap. IE. «>: rod: 
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violement du vœu de chafteté, On pu- 
nifloit même celles qu’on prévoyoit qui 
fuccomberoïient. Une Veftale fut con- 
damnée à mort, pour avoir prononcé ces 
paroles avec entoufiafme, & une ardeutr 
qui fembloit qu’eile goûtoit le plaifir: 
dVoriar n1}1 nubere dulce eff, On jugea, que 
la preuve du crime étoit faite. La fim- 
ple defcription de leur fupplice fait hor- 
reur. Elles étoient enterrées toutes vi- 
ves: Îl ya, dit Flutarque, auprès de Ia 
Porte Colline, un petit caveau où on def- 
cendoit par une ouverture, & où l’on 
mettoit un petit lit, une lampe allumée, 
& une petite provifion de tout ce qui 
étoit néceflaire pour fe nourrir, comme 
un pain, une cruche d’eau , une phiole 
d'huile, & un pot de lait feulement, 
pour ne pas offenfer la Religion en fat- 
fant mourir de faim une perfonne confa- 
crée avec les cérémonies les plus auguf- 
tes & les plus faintes. Scrupule bifar- 
re! Ils craignoïent de faire mourtr dabord 
de faim celles qu’ilsenterroient toutes vi- 
_ves, & qui étoient obligées d'en mourir 
la provifion étant confommée. On met- 
toit la coupable dans une litiere bien fer- 
mée, & couverte de toues parts, afin 
que l’on ne püût pas même entendre fes 
cris ; & on la tranfportoit en cet état au 
travers de la grande Place. D’aufi loin 
qu’on appercevoit cette litiere, on fe reti- 
roit pour Îa laifler pafler, & on la fui- 
voit dans un profond filence avec toutes 
les marques de la plus grande triftefle. 
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11 n’y a point de fpeétacle plus horrible, 
point de jour plus affreux ni plus lu- 
gubre pour Rome. Quand la litiere étoit 
arrivée au lieu du fupplice, les Licteurs 
ôtoient les voiles qui l’enveloppoient & 
l’ouvroient; &'le Souverain Pontife, 
après avoir fait certaines prieres fecretes , 
& levé les mains au ciel, en tiroit la 
Criminelle toute voilée, & la mettoit fur 
l'échelle par laquelle on la defcendoit 
dans le caveau, apres quoi il s’en re- 
tournoit avec tous les autres Prètres; & 
cette malheureufe n'étoit pas plûtôt dé- 
cenduë., qu’on retiroit l'échelle, & l’on 
refermoit l’ouverture avec beaucoup de 
terre qu’on y jettoit, jufqu à ce qu’elle 
fût combiée, & que le terrain fût uni, 
fans qu’il reftât aucune marque de tom- 
beau, comme fi la Criminelle étoit ju- 
gée indigne deparoître, & parmi les vivans, 
& parmi les morts, Venons à la peine 
qu’infligeoient les Cenfeurs. 

Le Cenfeur ,après avoir déclaré le Prim- 
ce dn Senat, nommoîit de fuite tous Îles 
Senateurs. La Coutume ordinaire étoit 
de nommer Prince du Senat le plus an- 
cien des Cenfeurs qui étoit encore en 
vie: & la Loy ou Coutume établirent 
depuis , d’avoir plus d’égard pour le 
choix au mérite qu’à l’ancienneté. 

On procédoiïit enfuite au dénombre- 
ment des Chevaliers: celui, qui étoit 
nommé le premier, s’appelloit Primceps 
Equitum, mais cette diftintion étoit peu 
remarquée, Tous les Chevaliers paf- 

foient 
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foient en revüe devant les Cenfeurs , en 
menant leus chevaux par la bride : ils 
étoient revêtus d’une robbe nommée 
Trabea, 

Les Cenfeurs Scipion, Nafica, & M, 
Papilius , faifant la revuë des Chevaliers, 
apperçurent un cheval maïgre & élancé, 
dont le maître étoit fort gras, & d’un 
extrême embonpoint. D'o# vient donc, 
lui dirent-ils, ##e fi grand: difference en- 
tre vous ÈS votre cheval? C’eft répliqua le 
Chevalier, que c'eff moi qui me foigne, > que 
c'eft mon valet qui fuigne mon cheval. La 
réponfe parut trop hardie, & elle l’étoit 
en effet. Sa négligence, jointe à ce man- 
que de refpect , fut punie par une entiere 
dégradation , qui ne lui laïffa plus d’autre 
droit de Citoyen ,que celui de payer leg 
tributs : 4% ærarios relatus eff. 

Eufin, ceux du peupie étoient cités par 
leur nom , chacun dans fa Claffe où dans 
fa Tribu. | 

C’étoit dans cette Cérémonie, que les 
Cenfeurs impoñoient publiquement des 
peines à ceux des Citoyens qui avoient 
donné quelque fujet confidérable de plain- 
te ,par rapport à leur conduite & à leurs 
mœurs. 

Pour les Sénateurs, il fuffifoit que dans 
Ja lecture du Catalogue on eut omis leur 
nom : pour lors ,i!s étoient cenfez déchus 
de la dignité de Sénateur. 

Par rapport aux Chevaliers, on les pu- 
nifloit en leur Ôtant le cheval que le pu- 
blic leur fournifloit, & qui étoit la mar- 

que 
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que de la dignité de Chevalier, & l’an- 
neau qui le devint aufli. Le Cenfeur 
Fabricius Lufcinus retrancha du nombre 
des Sénateurs Cornélius Rufinus, qui 
avoit été deux fois Conful & une fois 
Dictateur, parcequ’il avoit en vaïidlelle 
d’argent le poids de dix livres, c’eft-à- 
dire 1$. marcs $. onces de nôtre poids ; 
perfuadé , qu'un tel exemple pouvoit être 
funefte à l’Etat,en y introduifant le luxe, 

Les Plebeyens étoient tranfportés d’une 
Tribu plus noble dans une autre moins 
confidérée, comme d’une des Tribus de 
la campagne, dans une autre du même 
genre, mais inferieure , ou dans quel- 
qu’une des quatre ['ribus de la Ville qui 
étaient fort méprifées. (C’eift ce qu’on 
appeiloit #ribæ moveri. C’étoit-là le pré- 
mier & le plus leger degré de punition, 
Le fecond étoit d’être privé du droit de 


Strabv. ve. fuffrage , 14 Caærtium tabulas referri. Les 
Al. Gall habitans de Ceré, pour avoir reçû chez 
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eux les Prêtres & les chofes facrées, lari- 
que les Gaulois étoient prêts d’entrer 
dans Rome, avoient été gratifiés du droit 
de Bourgeoifie Romaine, maïs fans pou- 
voir porter de fuffrage. Par ce fecond 
degré de punition, les Citoyens Romains 
étoient réduits à l’état des Cérites. Le 
troifieme & dernier les privoit non feule- 
ment de fuffrage, mais du droit de porter 
les armes, & de fervir dans les armées ; 
& ne leur laifloit d’autre marque de Ci- 
toyen ,que la néceffité de payer leur part 
des tributs: c’eft ce qu’on appelloit #ra- 
Siam fiers, | Les 
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. Les Senateurs & les. Chevaliers étoient 
quelquefois condainnés ‘à ces trois fortes 
de peines. 

Comme la paffion pouvoit avoir lieu 
dans le Jugement que portoit le Cen- 
feur («), les Loix avoient fagement éta- 
bli plufieurs remedes contre l’abus d’u- 
ne autorité exceflive, dont l’injufte fé- 
vérité avoit quelquefois befoin d’être ré- 
primée. Les Citoyeris, dégradez par un 
Cenfeur, pouvoient fe faire rehabiliter 
. par fon Collegue, ou par les Cenfeurs 
fuivans, ou en fe juftifiant devant le Se. 
nat, où devant le Peuple. 

L'’interdiétion fe fait, on vour un cer- 
tain lieu ,ou pour plufeurs , comme s’il 
étoit défendu expreflément à quelqu’un. 
d’aller en une telle Province, ou en d’an- 
tres; ou elle fe faifoit d’une dignité ou 
d’une négociation ou profeffion, ou de 
l'exercice de fon art où de fon emploi, 
comme quand on interdifoit le Barreau 
à un Avocat, & qu’on lui faifoit défen- 
fe d’en faire la fonétion; ou l'interdiction 
n’étoit feulement que pour le fpetacle, 
portant défenfes à quelqu’un de s’y trou- 
ver; & cette peine étoit prépétuelle, ou 
pour un certain tems feulement. | 

La Lettre,qu’onimprimoit fur le front 
des Calomniateurs, étoit la Lettre À. 


Fin du dixfeptiome Tome. 
| T A. 


(a) Cenforii fil mucronem multis remediis majg- 
. es vofiri retuderuur, Giç, pro Cluent, n, 123. 
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